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& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-1157 du 18 août 1949 relatif 
à la noïtation et à l'avancement des 
‘fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
ei réforme administrative), 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 
notamment en son article 39 aux termes 
duquel « les éléments entrant en ligne 
de compte pour le calcul de la note chif- 
frée seront déterminés par un décret 
rendu après avis du conseil supérieur de 
la fonction publique: 


Vu le t' 19-S97 du ju 1949 
po lispositions gé 
4 1 A | lu o 
19:56 tal et à l'ava ni 
des fo ina iolamtment en ses arti- 

ds 

Vu iV1s lu de la 
fon bp b [u 

Décrèt 


Des éléments entrant en liqi e de compte 


pour le calcul de lu note chiffrée. 


Art, 1%, — Le présent décret s'applique 
à tous les corps de fonctionnaires visés 4 
l'artic'e du décrel n° 49-807 du 28 juin 
1949 susvisé. 

Art. 2. — Les éléments prévus À l'arti- 
cle 39 de la loi du 19 octobre susvisée et 
eutrant en ligne de compte pour le calcul 
de la note chiffrée sont les suivants: 

1° Aptitude physique ; 

2 Connaissances professionnelles ; 

3° Ponctuai'é; 

4° Ordre; 

5° Mémoire appliquée 

6 Sens du travail en commun; 

7° Serviabilité ; 

&e Activité ; 

9° Rapidité d'exécution; 

10° Fini d’exécutien; 

11° Prévision; 

12° Organisation; 

13° Commandement; 

14° Contrôle, 

Art. 3. — 11 pourra être ajouté aux élé- 
meuts définis à l'article précédent un ou 
plusieurs éléments particuliers à l'adsmni- 
nistration ou au service considéré et ré- 
sullant de la nature spéciale des attribu- 
lions des agents, 


Art. 4. — [La liste prévue À l'article 9 
peut, par mesure de simplification, être 
limitée pour un emploi déterminé, aux elé- 
ments les plus spécialement caractéris- 
tiques de l'emploi, 


Art. 5. — Des arrêtés concertés du pré- 
sident du conseil et du ou des ministres 
intéressés détermineront, pour chaque 
corps de fonctionnaires, après avis de !a 
“ominission administrative paritaire : 

1° S'il y a lieu, par application des arti- 
vies 3 et 4 ci-dessus, moditications 
ipportées à la liste des éléments entrant 
en ligne de compte pour le calcul de la 
rate chiffrée ; 

2e Les coefficients applicables À chacun 
des éléments de notation retenus si cer. 
tains de ees coefficients différent de 


II 


Du calcul de la note chiffrée 
et de la péréquation des notes. 


Art. 6. — Par application de l'article 2, 
2°, du décret susvisé n° 49-897 du 28 juin 
1949, le chef de service avant pouvoir de 
notation, attribue annuellement à chaque 
fanctionnaire placé sous ses ordres et pour 
chacun des éléments de notation qui lui 
sont applicables : 

La note 100 lorsque le comportement de 
l'intéressé an regard de l'élément de no- 
lation considéré correspond exactement à 


| | 


que l'administration est en droit d'exi- 
ger de tous les membres du Corps iuquel 


pour assurer le fonclionrie- 


ment normal du service; 

Les notes 115 ou 85 selon que le comp T- 
tement de l'intéi é au regard de l'é.e- 
t a ioutation icre pres nie, 
ra} rl iu Coii alt il V 
1] ] { )U Uil orité 

Le 110 ou 50 selon que Île 
tement de l'intéressé au sard de l'élé- 
ment de notation considéré présente, par 


rapport au comportement type une supé- 
r rité exceptionne le ou une déficiènce 
t uréjudiciable à l'intérêt du ser- 

Lorsqu'un élément de notation est afferté 
d'un cocflicient, le nombre de points cor- 
lant est muilip:iè par ce coefficient. 

La « note hiffrée provi aire » du foc- 
tivainaire intéressé est égale au total des 
points ainsi obtenus divisé par le total des 
afférents à l’ensembie des élé- 
ments de nolalion. 

Lorsque le chiffre ainsi obtenu n'est pas 
us entier, il est arrondi à l'unité 
sunérieure si la fraction résiduelle est su- 
p'rieure ou éga'e À un demi et à l'unité 

nt inférieure si cette fraction 
à un demi, 


dnmédiaten 


est inférieure 


Art. 7. — Lorsque l'effectif des agents 
* corps ou grade notés par un 


mème chef de service est supérieur à 


%) unités, les notes chiffrées provisoires 
de ces agents sont augmentées ou dimi- 
nues de la différence entre leur moyeane 


Si cet effectif est compris entre 15 et 
30 unités, la nole la plus élevée et la note 
la moins élevée attribuées par le chef de 
servire n'entrent pas en ligne de compte 
dans le calcul de la moyenne et l'ensem- 
ble des notes chiffrées provisoires est aug- 
menté où diminué de la différence entre 
celle moyenne et 100. 

Si cet effectif est inférieur à 15 unités, 
les deux notes les plus élevées et les deux 
nutes les moins élevées n’entrent pas en 
ligne de compte dans le caïcul de la 
moyenne et l'ensemble des notes chiffrées 
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juférienre 


\rt, S. — Dans le cas où les fonction- 
üres d’un même corps ou grade sont ré- 
upes distincts dont chacun 


même chef de service: 


partis en £1 

st noté par le 

a) Si la ns gToupes 

faible effectif 
1 


L'elict 


ovenne de certal 

demeure différente de 100 
le pércqua- 
ux deux derniers alinéas de 
l'article précédent, et si l'effe tif total du 
Corps qu g ile ré est SU pe] ‘ur 


à unités. il est etfectué, dans Îles condi- 


ies 


un prévu 


tions prévues au premier alinéa de ee 
ième article, une péréquation cCompié- 
entaire de l’ensemble des notes obtenues 
par es fonctionnaires de ce corps ou de ce 
rade ; 

b) Si, par exception, les conditions per- 
manentes de la répartition des fonction- 
naires entre les divers groupes ne per- 


onsidérer comme sensi- 
valeurs moven- 
notes chffrées 


mettent pas de 
blement équivalentes les 
nes de chaque groupe, les 
provisoires des fonctionnaires appartenant 
à chacun d'eux pourront être augmentées 
ou diminuées de la différence entre :eur 
moyenne et un chiffre compris entre 98 
et 102 déterminé pour chacun desdits 
groupes par le ministre, après avis de la 
cominission administrative paritaire. La 
inovenne des notes chiffrées détinitives 
obtenues par les fonctionnaires de l'en- 
semble du corps doit demeurer égale à 

Art. 9. — Les notes chiffrées résultant 
le l'ensemble des péréquations visées aux 
rlicles 7 et 8 ci-dessus sont dites « notes 
chiffrées définitives ». 

Lorsque ces notes différent de lunité, 
elles sont arrondies à l'unité supérieure ou 
dans les conditions visées au 
dernier alinéa de l'article 6. 


TITRE HI 


De la prise en compte de la notation 
pour l'avancement d'échelon. 


Art. 10. — A chaque note chiffrée défi- 
aitive obtenue par un fonctionnaire cor- 
respond, d'éprès le barème ci-dessous, 
une réduction ou une majoration partielle 
de la durée moyenne de service requise 
par le statut particulier du corps dont 
fait partie l'intéressé pour accéder d’un 
l'échelon 


provisoires est augmenté ou diminué de | échelon à supérieur de son 

la différence entre cette moyenne et 100. | grade. 

NOTE ONFFRÉE DÉFINITIVE RÉDUCTIONS OÙ MAJORATIONS 
de la « durée moyenne » fixée par le statut particulier. 
Egale ou Sinéricure À | Réduction égale à la moitié de Ja différence 
entre la « durée moyenne » et 1e « rmini- 
mum d'anciénnelé ». 

115 Ginclus) et 115 (exclu)... | Réduction égale au liers de la différence entre 
la « durée moyenne » el le « minimum 
d'ancienneté ». 

omprise lb {inclus) et 110 (exclu)... | Réduction égale au sixième de la différence 
entre la « durée moyenne » et le « mini- 
num d'ancienneté », 

Zomprise entre 96 (exclu) et 105 (exclu)... | Ni réduction, ni majoration. 

Comprise entre 90 texelu) et 95 (inclus)... | Majoration égale an sixième de la différence 


Comprise entre 9 (inclus) et & (exclu)... 


entre la « durée moyenne » et le « rmini- 
mum d'ancienneté », 


Majoration égale au tiers de la différence 
entre la « durée moyenne » et le « mini- 
mum d'ancfennelé », 


Egale où inférieure À | Majoration égale à la moitié de la différence 
entre la « durée moyenne » et le « mini- 
mum d'ancienneté ». 
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Art, 11, — Pour chaque nf 
d'éche:on, la réduction ou maj 
tale applicable à un foucticnnair 
résullante des réductions ou ma « 
partielles correspondant à cha x 
trois dernières notes obtenues” $ 
icressé comme litulaire ou stag 
‘corps dont il fait partie. 

foutefais, la réduclion totale ne p n 
aueun cas être supérieure à la dif! 
entre la durée moyenne du temps ; 


ement passé da is l'échelon et le Mills 


mum d'ancienneté, 
Art. 12. — Dans le cas où un f D 
naire a obtenu moins de trois notes 4 
sa titularisation ou sa nomination 
lité de stagiaire à la date à aq il 
peut prélendre à un avancement dé} 


ion, la réduction ou majoration to! qui 
lui est applicable est égale, sous la : ta 
prévue au deuxième alinéa de l'article 
précédent: 

S'il a obtenu deux notes, à la ré<ultanta 
des réduetions ou majorations pa es 


correspondant à chacune de 


CCS leux 
notes, la réduction ou majuration &- 
pondant à la note la plus récente nt 


préalablement doubiée ; 

S'il a obtenu une seule note, au trinle 
de la réduction ou majoration partielle cor. 
respondant à cette note. 


Art. 193. — Seules les notes chiffrée: 5. 
tenues par application du nouveau sy:line 
de notation défini par le règiement d'idmi 
nistration pub'ique n° 49-897 du 25 juin 


1919 entreront en compte pour l'allibue 
des réductions ou majorations dy 
temps de service exigé par les slatuls par. 
ticuliers pour l'avancement d’échelon pré. 
vues par l'article 48 modifié du stalut gé 
aéral des fonctionnaires. 

Art. 14. — Le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil, chargé de la fo a 
publique et de la réforme administrilive, 
et tous ministres sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1949. 

HENRI QUEUILIP, 

Par le président du conseil des minist:e:: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 

du conseil (fonction publique ct 

réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


Le manistre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ 6 +- 


Décret du 20 août 1949 portant promotions el 
nominations dans l’ordre national de la Lé 
gion d'honneur. 


Par décret du 20 août 1919, pris sur le rio on 
du président du conseil des ministres, 1 18 
déclaration du conseil de lordre nalinnail de 
la Légion d'honneur en date du 8 août !119 
que les promotions et nominalons 
aisant l’objet du présent décret om ét lai 
conformément aux lois, décrets et règlermen 
‘n vigueur, sont promus dans l'ordre national 
de là Légion d'honneur. 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Bourrellis (Lucien-Louis-Guillaume), 
industriel 52 ans de services militaires 
d'activité professionnelle, Officier du 


Afanck (Charles), agriculteur; 34 ans 
vices militaires et d'activité profes: 
st élective. Oéflcier du 21 août 1929. 


k 


da 


à 
8368 
= 
| 
| | | 
| | ; 
| | 
| | à 
| 
| 
| 
| 
et | 
| | 
| | 
| | | 
| 
L: 
te: 
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Deprest Yvonne), fre classt échelon 
Au grade d'oflicier. Conseil d'Etat. (1). — 1 

38 ans de services militaires et Par arrèlé du 19 août 1939, M. Laurent, au janvier 1944. — dés 
té professio nelle, 20 ans de fonctions | diteur an eit d’'Ft t cun Leb Margu le), _Caasse, 
Chevalier du 5 février 1958. ler for ions elles de « | janvier 1947. — fer füvrier 199% 

\ndré hiothécaire en chèt du Con- ridique du haut comimissariat de la Républi chinard (Emilie), classe, 2 échelon, 

i *oubl - | que française en Sarre. 1947. — 1er janvier 19% 

s la Ré ique; 29 ans de services Le présent arrûté sera valable pour une pé ; 
ires et Chevalier du 3 février riodc de Les échelons, les ancient s danx les éche- 
ice ans, à compiler du janvier lons el ns | tels rent ci- 
k lessus, ont élé compile tenu les dis Ste 

Demonte (Marius), fondé de pouvoir dans une —+ © &— tions de l'article 3? du décret no 41:%9% du 
de transit; ans de servires miii- octobre 1943, modilié par le décret n° 46- 
taires et d'activité professionnelle et de fonc. 1156 du 22 mai 1% 

dis: () Ancienneté dans l'échelon 
(2} Am inelé dans le corps 
ar arrôté du 149 1949, sont intéorés. ? 
Sent nommés : Par arri du 1° 194 SONT INICETES,  —- 
compter du 1 janvier 1947, dans le corps des 
Au grade de chevalier. secrétaires d'administralion, en application 
Ai M. des disp itions de l'ürtic le 20 du dé ‘ret 

(Pierre), négociant vi ins: 49 ans | 2292 du 9 octobre 1943 et de l'article 3 (5e ali Par arri (5 dun 19 août 1919, M Flarmem 
de services militaires, d'activité profession- | néa) du décret n° 49-217 du 17 février 1949 | 'Rober:, est intégré à compler du 1 janvier 
el de fonctions élet précités, les fonctionnaires et agents de lad 1914, dans le corps des adiministrateurs civils 

ininistralion centrale de la radiodifiusion fran- | de la radiodilflusion française, 2° classe, 

F' chef de division à !n çaise dont les noms suivent : ye échi lon, au titre des fonctionnaires « p- 
ire À Saône ; dE SEI Fouche (Andréa), dre classe, % échelon tant d Jes di l'administration cen- 
vices janvier 1947 (1). — de janvier 1937 (2 trale au 51 décembre 1916. 

(Edouard), maire de Chasseneuil Cha- Nottré L'ancienneté de M Flament. dans le corps 
renlel; 37 ans de services civils et mmilitai- je janvier 105 Les administrateurs civils est fixée au juin 
res ct de fonctions électives 259) 1928. son ancienneté 4 échelon de la 

(Jacques-Henri), pee te en | Jean (Ravmond}, fre classe, % échelon, {er jan- | 2° classe est repurlée au 1% janvier 1954 


Riedberger 
chef des bâtiments civils et des palais natio- 


24 ans de services civis et militaires. 
T (Joannès), retraité de la Société na- 
e des chernins de fer francais: 51 ans 
‘ té professionnelle dont 14 ans de 
ns électives. 
H | (Maurice-Paul), publiciste: 31 ans 
de services militaires et d'activité profes- 


Mme Abadie (Hélène), médecin: 51 ans de 
rvices. civils anilitaires (services de 
guerre comine médecin militaire). 
(Marcel). chirurgien dentiste; 10 
de services militairss 
] et de 


ans 
d'activité profession- 
fonctions éleclives. 


Henri), administrateur des colonies, 
chef vdjoint cabinet du secrélaire d'Etat 
“sidence du conseil; 20 ans de servi- 
{ civils et militaires. 
Fournier {Raymond-Désiré), 


médecin; 12 ans 


rvices militaires, d’ activité profession- 
de jonctions éilectives. 

Marcel- Charles- Antoine), secrétaire 
1 des syni icats in 
d'« ficalion ét des distributions d’eau 
Aude; 25 ans de services civils et mili- 


services rendus à la résistance. 
‘Daniel}, industriel; 48 ans de services 
et d'activité professionnelle. 
fJoseph-Elienne-Guillaume), cultiva- 
ur, 49 ans de services civils et militaires 


ei de fonctions électives. 

Mi n (Gustave), industriel: 38 ans de 
es Inililaires et d'activité profession- 
Robin  (Louis-Syl vain-Aurélien), évêque de 


ans 
€. fonctions 
Re: \:lance. 

Libry (Yvan), inspecteur général de léca- 
nalionale, conseiller technique au 
Cauinel du secrétaire d'Elat à la présidence 

21 ans de services civils et mi- 


mois de services militaires 
privées. Services dans la 


mseil; 


+ 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Recülicaüit au Journg oflicie du 19 août 
499 pige S190, ,colonne, au lieu dr 
Chaffard-Lucon (Roger-Auguste), rédac: 
ler en chef du journal L'Aurore », lire 


M. Chaffare-Lucon {Roger-Angusto), ‘rédac. 
{eur en chef du journal L'Aute ». 


der janvier 


(M ircel | le). 
1947. — 1 


vier 1447, 


{re classe, 9 
janvier 1997 


Steuperacert 
1er janvier 


Grateau ciasse, 2e 
4er novembre 1916, — 1% 

Pelpech (Jacqueline), 2e 
janvier 1947. 


Abid (Giberte), 


classe, 3 
— janvier 1913 


classe, échelon 


ne du 22 mai 195. 


(1) Ancie nneté dans l'échelon, 
(2) Ancienneté dans le corps. 


D D 


francaise dont les noms suivent: 
Billard (Marie), 
vier 1947 (41. 


0 classe, 3 échelon, 


Lemaire (Yvonne), re classe, 2 

4er janvier 1947, — 1er janvier 1991. 

Sauvagnäac (Georgeltel, 4re classe, 3e 
der janvier 1945. — er janvier 1991 

Perros (Joséphine, {re casse, 2° 


47 janvier 1945. — 1% janviei 
Ferin (Germaine, classe, 

Aer janvier 1447, — février 
Baquie (Marguerite), {re classe, 3° 

4 janvier 4943. — 1 février 1991. 


Leconte (Andrée), Are classe, 3e 
Aer janvier 1947. — 1 avril 49 


4er janvier 1945, — oclobre 193 


Pilonchery ose), classe, 39 


der janvier 4947, dr décembre 


échelon, 


Lazard (André), 1re classe, échelon, jan- 
vicr 1917. — 1e janvier 1999 

Kaczmareck (Paulette), 2e classe, 3e échelon, 
fer juin 1941. — fer juin 1940, 

Pommier (Michel), 2° classe, 2° échelon, 
4æ octobre 1916. — 1e octobre 19%? 


échelon, 
1942. 
échelon, 


x 1 16- 


vriér 1946. — 1e février 1944. 

Lelorme (Odette }, % elasse, 2 échelon, 

4er août 1946, — 1% août 1944. 

Corre (Francois), 2e classe, 2% échelon, 4® oc- 

tobre 1946. — 1er octobre 1914. 

Les échelons, les anciennelés dans ve 
échelons et dans le corps, tels qu'ils figure 
ci-dessus, ont éié fixés compte tenu des dis- 
posilions de l’article 22 du décrel ne 43-2792 
du 9 oclobre 19%, modifié par le décret 


Par arrêté du 19 aoûl 1949, sont intégrés, 
à compter du ff janvier 1917, duns le cerps 
des secrétaires d’adininistration, en asplica 
des disposSilions de l'articie 29 Ju dévrel 
n° 415-2209 du 9 octobre 19:55 et de Particle 3 

2e alinéa qu décret n° 49-217 du 17 février 
1019 précités, 1cs fonctionnaires et agents de 
l’adininistration centrale de la radiodiffusion 


{er jan- 


— 1e janvier 1931 (2). 


échelon, 


éch clon 
échelon, 


1991. 


échelon, 


1951. 


échelon, 
échelon 


échelon, 
échelon, 
1%1, 


Liste d'admission en qualité d'auditeurs 
au certre de hauies études administratives, 


Rectificatif an Journal officiel du 19 aont 
1949: 8191, 2 colonne, ligne, au lieu 
de: « Menassevre », lire: « Menassevre (Ro 
bert) »; colonne, 27 lg e, au lieu de: 


Sarv, lo du Gouvernement! » 


aire du got 


SAM Sary, fonctio 
cambodgien ». 


lire * uverne- 


ment 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


Décret n° 49-1158 du 183 août 1948 modifiant 
le décret n° 46-712 du 15 avril 1946 fixant 
le statut des agents contractuels du 
centre national d'études des telécommu- 
nications. 


des minstres, 


t du ministre des finances 
onomiques, du secrétaire 
d'E t it à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative). du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) et du 
sécrélaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi validée n° 102 du 4 mai 1944 
portant création centre national d'étu- 
des des télécommunications ; 

Vu le décret n° 45-1266 du 29 juin 1945 
portant organisation du ce national 
d'études des télécommunications; 

Vu le décret n° 46-712 du 15 avril 1946 
fixant le statut des agents contractuels du 
centre nationai d'études des télé: 
cations, 


Ece président du cons 
su r le ri pport 
et affaire s 


tre 


Décrèle ; 
Art, {4 — Le premier alinéa de larti- 
cle 4 du décret n° 46-712 du 15 avril 1946 
est femplacé par Le texte suivant: 

« En cas de maladie, les agents contrac- 
lueis du centre national d'études des télé- 
communications pourront obtenir, par pé- 
riode de douze mois et sur production 


d'un certificat d'un médecin assermenté 


LA 
1 
IX ; 
nt 
: | | 
: | 
ré. 
a 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
Lé | 
| 
| 
de 
119 
| 
| 
le 


8370 


par l'administration, des congés alnsi 
fixés : 

« m le présen in mois 
avec lière ; m iv 
demi-rémunération, 

« Après tro! is de pi ice: deux 
[A rémunération encre, deux 
av 

u Aprés Cinq ans le présence : {rois 
avec rémunéralion entière; (fois 
avec dermi-rémunération, 


« Les femmes en couches pourront béné- 


flcier, après six mois de Services et sur 
production d'un certificat établi par un 
médecin assermenté de l'administration, 
d'un congé avec rémunération entière 
d'une durée égale à celle fixée pat la légis- 
lation sur la sécurité sociale. 

« Toutefois, il ne sera versé aux inté- 
ressés que la différence entre leur rému- 


ou leur demmi-rémunération et le 
montant des prestations en espèces qu'ils 
doivent recevoir de la caisse de sécurité 
sociale ». 

Art. 2. — Le texte de l’article 5 du décret 
n° 46-712 du 15 avril 1946 est remplacé par 
le suivant: 

« La législation sur les accidents du 
vail instituée par la loi n° 46-2426 
30 octobre 1946 est applicable à 
agents ». 


tra- 
du 
ces 


Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) et ie 
secrétaire d'Etat aux finances sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pee au Journal officiel de la République 
ralhiçaise, 


Fait à Paris, le 18 août 1919. 
HENRI QUEUILLR. 
Par le président du conseil des ministres’ 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 183 août 1949 portant affectation au 
secrét:riat d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télegraphes et téléphones) d'un im- 
meuble domaniai à Lurcy-Levy (Allier). 


Par décr n date du 18 août 1949, est af- 
feciée au rétaria! d'Etat à la présidence du 
Conseil es, téégraphes et té éphones), 
pour l'instatlalion d'une colonie de varances, 
la pa ju domaine de Béguin d'signée ci- 
aprés, délimitée par un liseré rouge au plan 
annexé au présent décret el cadastré ainsi 
qu'il lit 

Commune de Lurcy-Lévy (Allier): 

Château, section E, no 9; 


Pare, no 

Pré, même seclion, n° 10 bis; 

Etanz, môme section, n° 11; 

Bois, méme no 

Jardin potager, serre et maison de jardinier, 
section E, nes SA, 891, 892, SW; 

Bélier, parceilc de la section E, ne 299, 
d'une superticie totale de 24 ha 20 a GO. 


seetion, 


éection, 


La p affectation, qui prendra effet 
du {er juin 1949, donnera lieu au versement. 
au bureau des domaines de Lumy-Lévy, par 
l'administration des poeles, lélégraphes et té- 
kiphones, de la somme de 6.300.000 F au profil 
du budget général. 


ré nt 
réscn'e 


Application au personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones des dispositions de 
l'article 2 du décret n° 48-1097 du 9 juil- 
let 1918 portant relèvement des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires sus- 
ceptibles d'être accordées aux personnels 
civils de l'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à Ja présilence du 
conseil (postes, télfgraphes et téléphones) et 
le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 48-1097 du 9 juillet 1948 
portant relèvement des indemnités horaires 
pour travaux suppléimentaires susceptibles 
d'être accordées aux personnels civils de 
l'Etat, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Peuvent continuer à prétendre 
aux indemnités horaires pour travaux supplé- 
meutaires, bien que leur traitement ait at- 
leint ou depassé 120.000 F par an d'après les 
t“chelles fixées en application de l'ordonnance 
du 6 janvier 1915, les agents titulaires appar- 
tenant aux catégories ci-après désignées: 


Contrôleur principal du service des insta!la- 
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Contrôleur de fr échelon du service des 
lignes 

Contrôleur de {er échelon du service des ins- 
tallations 

Contrôieur de {er échelon du service au!o- 
mobile 

Gra ir de {7 échelon 

Sous-prote de 1 échelon. 

Chef de mouvement de {1° échelon. 
Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à la prés 

dence du conseil {postes, télégranhes ct 414. 

rhones}) et le secrétaire d'Etat aux finies 


sont chargés. chacun en ce qui Île concerne, 


de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française et aura effet du fer janvier 19:83. 


Fait à Paris, le 17 juin 1919. 
Le secrétaire d'Etat à 
conseil postes, 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS, 

Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 


présidence 
télégraphes et 


Fixation des taux et conditions d'attribution 
des indemnités forfaitaires ou spéciales pour 
travaux supplémentaires allouées à certaines 
catégories de personnel des services cen- 
traux et extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
consell (postes, télégraphes et téléphones) ct 
le secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 45-406 du 18 mai 1948 modi. 
flant le décret no 43-061 du 8 décembre 1915 
fixant les taux et comlilions d’attribution des 
indemnités du personnel de ladminisiration 
centrale des postes, télégraphes et téléphones, 
à des titres divers; 

Vu Je décret n° 48-908 du 18 mai 1918, mo- 
difiant le décret n° 46-1813 du 19 août 1916 
relatif à la rétribution du travail de nuit et 
du travail supplémentaire dans les services 
extérieurs des postes, télégraphes et télé- 
phones; 

Vu le décret no 48-1096 du 9 juillet 19:38 
portant relèvement des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles 
d'être atiribuées à certains personnels civils 
de L'Etat, 


Ier 


Personnel de l'administralion centrale. 


Art. fer, — Les indemnités accordées à cer- 
taines catégories de personnel de l’adminis- 


ati ontré stes élégraphes € 
icJorme administrative), Contrôleur principal du service automobile. L'faires, sont fixées conformément au tableau 
JEAN BIONDI. Contrôleur principal de travaux. ci-après: 
GRADES OÙ FONCTIONS NATURE DE L'’INDEMNITÉE TAUX DE L'INDEMNITE OBSERVATIONS 
Hu:sier Ju cabinet du ministre... [Indemnité forfaitaire pour prolongation de 


Ganliens de bureau investis dans chaque di- 


reclion des fonctions d'huissier. 


Chef d'équi du serice d 
Oavriers d'e Juipe ou gadiens de bu (trois 
Ouvriers d'équipe ou gardiens de bureau tsix 
Personnel chargé du numérotase des livrets 
d 1 Caisst le d'épargne... 


vacations et blanchissage 


Surveillance des dimanches et des jours fériés 
(de minuit à minuit) et première ronde de 
QUIL) 


Rondes de nuit et garde aux portes... 


Service des dimanches et jours fériés 


Travaux ‘supplémentaires. 


11.379 


41.250 F 


Indemnité exelu- 
sive de Pindemnité spé- 
ciale allouée aux huis- 
siers du ministre par 
le décret du 26 octohre 
1096, 


F par an. 


par an, 


44335 F‘par an. 


25 F par nuit. 
313 F por jour. 4 


113 F par mille livrets 
numérüiés. 


| 
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Personnel des services cexrtérieurs. 


art. 2. — Les indemnités accordées au personnel des services extérieurs des postes, t‘Kgraphes et téléphones en mmunération de ot: 
joins travaux supplémeniaires sont fixées conformément au tableau ci-après: 


TAUX SUIVANT LES ZONES DE SALAIRES 
GRADES FONCTIONS 
245 148 10 |12et 15 17 et te | % 
Nature ae l'indemnité. 
p.100 | p. 100. | p 100 p- 100 | p. 106 | p 100 p. 100 p. 100 v 100 | p 108 
francs. | francs. | francs. france. | francs, | francs. francs, | francs france. | (ranas. 
Personnel des services administratifs et d'exécution, vacations 
dénominées « californies » etfectuées par des volontaires en 
échors de leurs heures de services normales: 
4e Pour l'inscriplion des chargements et le tri des correspon- k : | 
dances- DAT ses as 495 420 {18 115 113 110 108 105 109 100 
2 Pour le timbrage des correspondances, des bandes, des C À | 
enveloppes et des étiquettes (2), par heure (1)...... 109 as 06 92 86 | 
Agents des services de transbordement des bureaux-gares ratta- 
chés aux lignes d'ambulants; vacations dénommées « convoca- 
tions » effectuées en dehors du service normal et sur convocalion 
spéciale : 
Brigadiers chargeurs, par heure 113 108 106 104 101 07 92 
Peccveurs distributeurs et agents titulaires des services de distri- 
bution et de transport des dépêches (3): 
a) Taux normal, par heure (1)................... [en €2 6l co 59 97 56 55 53 
ü) Pour les transporls effleclués les dimanches et jours fériés, 
par 108 103 102 100 98 95 LA 83 si 
c) Pour les transports effeclués entre 24 heures et 7 heures, 
par heure... 130 | 1%4 123 120 113 114 112 110 106 10 
Personnels des centres de comptabilité et de contrôle de la caisse 
natiouale d'épargne : rétribution des travaux de l'inventaire 
général annuel, par mille comptes traités: 
Etablissement du solde à NOUVEAU... 741 |- 702 613 658 | 6% 62 » 
20 Transcription sur les divers relCVéS. 206 456 466 456 116 » 
Addition des divers relevés... 450 | 432 423 105 | 36 387 378 
Agents assurant volontairement les relcvages de boîles aux lettres 
de Paris, indemnité pour service supplémentaire de nuil, par * — 
Personnel chargé des rondes de nuit et du service de garde: 
is A l'hôtel des postes de Paris, rue du Louvre: 
a) Chef d'équipe du service des locaux effectuant des va- 
cations supplémentaires pour ronde de nuit (5), par cd] 
b) Homme de service effectuant des vacations supplémen- $ 
taires pour rondes de nuit, par nuit............... à 225 » D » ; 5 
2° Dans les locaux situés 103, rue de Grenelle: hommes de 
# service ou manutentionnaires ‘deux au maximum) effec- 
tuant des vacations supplémentaires pour rondes de nuit, : : 
Concierges auxiliaires, 20, rue Las-Cases, effectuant des rondes 
de surveillance (deux rondes par jour), par 20 » » 3 
À Conducleurs de travaux chargés de la surveillance des établisse- 
ments du boulevard Brune et de leurs dépendances effectuant 
des vacations supplémentaires pour rondes de (5), par an.. | 11.20 » 
Contremaître chargé du service des locaux de la caisse nationale 
d'épargne, première ronde de nuit et surveillance des diman- - z, 
ches et jours fériés (une vacation) (5), par | 9.875 D » » » 
Ouvriers d'équipe ou gardiens de bureau de la caisse nationale 
d'épargne (6): 
a) Ronde de nuit et garde aux portes, par 22) D 5 » 5 
L) Gardes des dimanches et jours fériés, par jour de garde... HE] 8 2 » » » 


(1) Pour les heures de nuit, ce taux est majoré de l'allocation horaire spéciale attribuée à l'occasion du travail de nuit exécuté pendanÿ 
la durée normale de la journée de travail. 


(2) Le rendement exigé en ce qui concerne le timbrage des bandes, des enveloppes et des étiquettes correspondant à une moyenne 
horaire de 6.000 bandes et 4.500 enveloppes ou étiquettes, 


r (3) Cette indemnité n'est due que pour les heu-es employées au transport des dépêches dépassant la durée réglementaire de la journéé 
de travail. L'attribution en est exclusive de toute autre rémunération pour travaux supplémentaires où de nuit, 


de (à) Il est retenu à chaque agent sur le montant {otal de la rétribulion qui lui est due: 3 F par erreur commise, soil dans l'établissement 
es soides à nouveau et des divers relevés, soit dans les additions de ces relevés; 6,50 F pour toute divergence non relevée dans la vérification, 


(5) Lorsque le service est exceptionnellement assuré pa? un agent non logé, celui-ci perçoit l'indemnité journalière de G F, 
(5) Service assuré dans les immeubles silués 6, 8, rue Saint-Rornain et de la Barouillère. 


| 

| 

| 
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Art. 3. — Les receveurs ou assimilés et Jes 
reteveurs- distributeurs ne peuvent bénéfi- 
cier, les premiers pour le travail effectué le 
dimanche ou en d°hors des heures normales 
d'ouverture, les seconds pour travail supplé 
mentaire où peur travail de nuit, d'aucune 
rérni an autre que les allocations 
ralres prévues expressément aux azticles ci- 

I est, toutefois, fait exception à cette règle, 

our les uns et les autres, en Ce qui concerne 
ilion du service électrique donnant 
aux rélribulions Spéciales prévues par le dé- 
cret no 48-157 du 19 mai 1938, lesquelles ne 
se cumulent d'ailleurs pas avec les allocations 
horares visées ci-dessus. 


Art. 4 Travail des receveurs en dehors 
des heures d'ouverture du bureau. 

Les receveurs qui assurent seuls le service 
fntéreur du burean ont droit à une rémuné- 
ration horaires de 26 F pour les opérations, dé- 
complées d'après jeur durée récile, exécutées 
les jours ouvrables, entre six et sept heures, 
douze et quatorze heures ou dix-neuf et vingt 
et une heures, et relatives à la réceplion ou 
l'expédition des dépêches postales, aux tra- 
Vaux préparaloires aux distributions et à 
l'exéculion du service officiel ou du service 
électrique privé relatif” aux avis de sinistre 
et de danger menaçant M sécurité publique. 
Aucune rémunération ne leur est due pour le 
service qu'ils fournissent les jours ouvrables 
de sept à douze heures et de quatorze à dix- 
peuf heures, 

Ces dispositions peuvent égaement ètre 
étendues, après autorisation du directeur dé- 
parlemental, aux receveurs assistfs d'un seul 
agent du service général, titulaire ou auxi- 
linire, lorsque le temps qu'ils consacrent per- 
sonunellement, les jours ouvrables entre six et 
£ept heures, douze et quatorze heures ou dix- 
pouf et vingt et une heures, à la réception 
ou l'expédition des dépêches postales et aux 
travaux préparatoires aux distributions ne 
peut être compensé par une absence d'égale 
durée pendant les heures normaïes d'ouver- 
ture. 


Art. 5. — Service du dimanche des rece- 
veurs. — Dans Je cas exceptionnel où les re 
ceveurs qui assurent seuls le service intérieur 
du bureau et ceux assistés uniquement d'une 
auxiliaire locale pe travaillant pas le diman- 
che, sont dans l'obligation d'assurer person- 
hellement le service dominical, 1! leur est fait 
application du tarif horaire de 43-F, tant pour 
les ations noïnales d'ouverture que pour 
les opérations, décomptées d'après leur durée 
réclle, effectuées en dehors de ces vacations, 
entre six et viugt et une heures et relatives 
à l'exécution du service électrique 
dans les conditions prévues à l’article précé- 
dent, à la réceglion on l'expédilion des dépê- 
chs postales et aux travaux préparaloires aux 
distributions, 


Art. 6. Travail des receveurs d'étributeurs 
en dehors des heures d'ouverture du burcau. 

Dans les recelles distributions: 

a) les heures consacrées soit aux travaux 
préparalofres, soit à la distribution 
soil à un service de transport de dépèches, 
sont comptées pour fleur durée réelle : 

b) Celles consacrées au service intérieur 
pour l'exécution des ofiérations postales el 
ayant pas déjà élé complées au Utre de tra- 
vaux préparatoires, en conformité des dispo- 
£gilions du précédent alinéa, sont évaluées aux 
huit dixièmes de leur durée; 
de telle sorte que la durée normale de l'en- 
serie du service extérieur et du service in- 
térie ce tire étant compté pour les huit 
Ab s de sa durée réelle, ne dépasse pas 
Huit heures par jour ouvrable. 

Sont rémunérées au tarif de 24 F les heures 
fournies personnellement par les receveurs 
distributeurs au delà de huil heures de travai 
décompilées suivant les dispositions du présent 
article. Exceplionnellement, celles consacrées, 
en sus de la durée normale du travail, à un 
service de transport de dépèches, sont rému- 
2 res au laux prévu à l'article 2 du présent 


Art. 7 service du dimanche et des jours 
fériés de semaine des receveurs distributeurs. 
— Les dispositions pré ph en faveur des rece- 
veurs qui font l'objet &e l'arlicie à sant appli- 
cabies au travail, décompté pour sa durée 


réelle, efféctué exceptionnellement le diman- 
che par les receveurs distributeurs pour Île 
service intérieur de leur bureau, le tarif ho- 
rairé élant toutefois fixé à 40 F. 

Dans le cas excepuonnel où les recevenrs 
distributeurs se trouvent dans l'obligation, 
faute d'intérimaire, d'assurer personneileanent, 
le dimanche ou les jours férics de semaine, 
leur service de Gistribution, ils daivent être 
considérés, à l’occasion de ce travail, comine 
agents du srvice de la distribution et, à ce 
lilre, recevoir la rémunération horaire Ccalcu- 
lée dat is les s mêmes conditions que pour les 
agents dudit service. 


Art. 8. Antic jpalions pr ilions d' ou- 
verture des bureaux. — Les qui 
assurent seuls le service intérieur du bureau 
et les rec eveurs sont ré munérés 
au larif horaire de 34 les jours ouvrables et 
de 37 F les dimanches pour le tenps, décomplé 
pour sa durée réeile, qu ils consacrent aux 
anticipalions ou prolongations d'ouverlure ac- 
cordées, soit aux frais des municipalités, col- 
lectivités ou particuliers, dans les concilions 
qui font l'objet de l'arrêté du 7 septembre 
1918, soit aux frais de l'Etat, Celle rémunéra 
tion est exclusive des allocations prévues aux 
articles 4 à 7. 

Toutefois, lorsque ces anticipations ou pro- 
longalions sont rétribuées, soil directement 
par les collectivités, soit par des crédils (heu- 
res d'auxiliaires), la rémunéralion visée au 
précédent alinéa n'est pas attribuce. 


Art. 9, — Travail supplémentaire £e nuit des 
recevéurs et receveurs distributeurs, — Le 
temps consacré entre vingt et une heures et 
six heures 

1o A l’exéculion du service électrique dans 
conditions prévues à 4 var ies re- 
ceveurs de toutes classes et assimi lés et les 
ruceveurs distributeurs: 

2o Aux travaux préparatoires À la première 
distribution, à la réceplion où à l'expédition 
dés dépêches pos tales, par les receveurs des 
trois Gernières classes et les receveurs distri- 
buteurs; 

30 Au transport des dépêches postales effec- 
tué par les receveurs distribut eurs dans les 
linites de la durce normale de la journée dr 
travail, 
donne droit à une allocation horaire fixée à 
36 F pour les receveurs et 34 F pour les rece- 
veurs distributeurs 

Toule opéralion ou tout cCérangement d’une 
durée inférieure à une demi-heure est compté 
pour uné demi-heure. Toutefois, lorsque le 
travail commence au plus tôt à cinq heures 
quarante-cinq ou se termine au plus tard à 
vingt et une heures quinze, il n'est compté 
qu'un quart d'heure. 

En ce qui concerne le service électrique, l’in- 
demnité de 36 F précitée n'est due aux rere- 
veurs et assimiés que lorsqu'ils sont dé- 
rangés en dehors des heures où le personnel 
est présent au bureau; en outre, les <érange- 
ments provoqués par des appels inempeslifs 
he donnent droit à aucune indemnité, 


Art. 40, — Les contrôleurs principaux et con- 
trôleurs des installations électromécaniques 
affectés aux centres d'amplification de lignes 
souterraines à grande distance, qui bénéficient 
du logement en nature, peuvent recevoir, pour 
le travah effectué le Cimanche ou en sus de 
la durée normae de service quotidien, d'autres 
rémunérations que les allocations horaires pré- 
vues ci-dessus à l'égard des receveurs et assi- 
rmilés, 


Art, 11. — Le personnel des srvices admi- 
nistralifs de Ia caisse nationale d'épargne 
chargé 6es travaux relatifs à l’enquête géné- 
rale (vérification des livrets an centre) a droit 
à une indemnité fixée à 1,40 F par livret. 


Art, 12 — Les agents principaux de surveil- 
lance des services de distribution et de trans- 
port des dépêches (départements) chargé du 
récolément des livrets de Ja caisse nalionale 
d'épargne ont droit à une indemnité fliée à 
2,60 F par livret, 

Art. 13. — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires à celles du présent ar- 
rêté où faisant double emploi avec elles. 


Art, 4%. — Le secrétaire G'Elat à la prési- 
dence du conseil (postes, lé'égraphes et lélé- 


phones) et le secréaire d'Etat aux finances 
sont chargés, 


chacun en ce qui ke concerne, 


de l'exécution du présent arrèté, qui sera 

pub'ié au Journal officiel de Ja Ré publique 

française et poriera eéflet du janvier 1949 
Fait à Paris, le 17 juin 1948. 

Le secrétaire d'Etat à la présidenre 
du conseil (postes, télégraphes ef 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS. 

Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


Administration centrale et services extérieurs, 


Par arrêté du 19 août 1939, sont maintenus 
à la disposition du ministère de la France 
d'outre-mer pour le service des postes, tés 
légraphes ct téKphones à la Côte des Somalis 
et” en Afrique équatoriale francaise les fone- 
tionnaires dont les noms suivent: 

Pour la période du 16 dé”emibre 1911 au 
31 mai 1946 {Côte des. Somalis): M. Rringer 
{Alphonse), receveur de classe, réin'égré 
à compter du 4° juin 1946. 

Pour une période de cinq ans (du 16 jnin 
19132 au 15 juin 1947) et pour ‘a période du 
16 juin 1947 au 20 août 1947 (Afrique équa- 
toriale francaise): M, Soustre (Joseph), chet 
de section principal, réinltégré à compiler du 
21 août 1917. 

Pour Ja période du fer novembre 19:3 au 
15 décembre 1919 (Afrique équatoriale fran: 
case): M. Comminges (Jacques), contrôlent 
des L E. M., réintégré à compter du 16 dé- 
cembre 19%. 

Pour une période de cinq ans, du 11 février 
19414 au 10 février 4946, et pour la période du 
11 février 1916 au 20 mars 4957: M. !Ma- 
rius), conducteur de travaux, réinlégré à 
compter du 21 mars 1947. 

0 


Par arrêté du 19 août 1939, Mme Favie (Lu 
tienne), née commis A. F. du cadre 
mé tropolitain des postez, télégraphes et tilé- 
phones, est mai intenue pour une pér'œle de 
‘Ang ans, à compter du 15 novembre 1918, à 
la disposition ministère de la France d'ou- 
tre-mer, pour le service des postes, télégraphes 
el téléphones en Afrique équatoriale fr ancaise, 


Par arrûtés du août 1919: 

A été nommé inspecteur principal à compter 
du octobre 1916 et tilularisé dans grade 
corre snonda: Dom, inspecteur rédateur 
à l'école nationale upé rieure des postes, lélé- 
graphes el éicphones, bénéliciaire de lor- 
donnance du 15 juin 195. 


Ont été admis à faire valoir leurs droils à 
la retraile: 

cemptler du octobre 1919: M. Bertoux, 
directeur départemental adjoint à Paris, scr- 
vices télégr aphiques et té éphoniques. 

A compter du fer janvier 1950: M. Dufau, 
receveur de classe ex‘eptionnelle à Melz-R. P. 
A compter du 1er octobre 1919: M. Bessière, 
receveur hors. casse à Paris-117. 

A compter du 19 novembre 1949: M. Richard, 
receveur hors classe à Maisons-Lafflte 

A compter du novembre 19:59: M. Boutet, 
receveur de 2e classe à Sainte-Maxime-sur-Mer, 


Par arrôté du 19 août 1:M9, sont piacés, À 
compter du 16 imai 1949, dans la posilion de 
détachemont prévu paf l’article 99 ($ 2) de 
la loi du 19 octobre 196 et mis à ce.tilre à 
la disposition du ministre des affaires étran 
gères (office marocain des postes, télégraphes 
et téléphones), pour une période maximum 
de Cciny ans, les agents désignés ci-après: 

M. Léger (André), conducteur des travaux 
des lignes afro-souterraines à la direction des 
services lélégraphiques et téléphoniques de 
Paris. 

M. Defendini (Toussaint), conducteur de {ra- 
vaux li5nes aéro-souterraines à Limoges. 


— 


| 
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Par arrêté du 19 août 1919, M. Digo (L.-Y.), 
inspecteur des services Sédentaires des posles, 
téégranhes ct téléphones, est maïntenu à la 
disposition du ministre de la France d'outre- 
mer, pour les périodes du 26 janvier 1938 au 
9 janvier 1943 et du 26 janvier 1943 au 
on avril 1911, pour le service des postes, télé- 
graphes et téléphones en Indochine, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 août 1949 
portant dispense en cas d'alliance, 


Par décret en date du 2 août 1919, la dis- 
ense prévue par l'article 63 de la loi du 
avril 4810 en cas d'alliance entre membres 
June même cour est arcorlée à M. Raim- 
bault, conseiller à la cour de cassation, en 
raison de son dezré d'alliance avec M. Jode- 
Let, avocat général à la cour de cassation. 


—+ 


Décret du 2 août 1949 
portant dispense en cas d'alliance. 


Par décret en date du 2 août 1919, la dis- 
pense prévue par l'article 63 de la loi du 
90 avril 1840 en cas d'alliance entre membres 
d'une même cour est accordée à M. Jodelet, 
avocat général à la cour de cassation, en rai- 
son de son degré d'alliance avec M. Raim- 
bault, conseiller à la cour de cassation. 


Decret du 2 août 1949 portant maintien 
en position de détachement. 


Par décret en date du 2 août 1919, M. Ras- 
quier, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Rabat, est maintenu à la 
disposition «du commissaire générai aux 
affaires allemandes et autrichiennes pour une 
de cinq ans, à compter du avril 
918. 


Décret du 2 août 1949 portant acceptation de 


démission et mise à la retraite de deux 
magistrais, 


Par décret en date du 2 août 1919, la dé- 
mission de Mme Sereis, nfe Nelly Grabias, 
suppléant rélribué de juge de paix du res- 
sort de la cour d'appel de Toulouse, est ac- 
coplée à compler du 1 août 1919. 

Est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite (loi du 20 séftembre 
4918, art. 6), M. Guelat, juge de paix de Voi- 
ron el Saint-Laurent-du-Pont (Isère) (3° classe). 
—+ 0 


Décret du 2 août 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


Par décret en date du 2 août 1949, M. Rey- 
juge au tribunal de première instance 
de Thonon, est chargé pour trois ans des 
fonctions de juge des enfants audit tribunal, 
en remplacement de M. Trautlmann, qui est, 
Sur sa demande, déchargé desdites fonctions. 


+ 


Décret du 2 août 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


Par décret en date du 2-août 1949, M. Fefler, 
dise au tribunal de première instance de Cor- 
eil, est chargé nour trois ans des fonctions 
de juge des enfants audit tribunal, en rern- 
Placement de M. Buraud, qui éest, sur sa 
demande, déchargé desdiles fonctions. 


Décret du 18 août 1949 portant nomination 
d'un adel. 


Par décret en date du 18 aoû! 1859, M Cher- 
Hacène ben Habib, adel à la mahakma 
de Cassaigne, est nommé, sur sa demande, 
en Ja mètue qualité, à la mahakma d'Oran, 
en remplacement de M. Feloui, qui a été 
promu ibachadel à Saint-Denis du-Sig. 


Décret du 18 août 1949 portant nomination 
d'un adel, 


Par décret en date du 13 août 1949, M. Meki- 
deche Mohamed ben Sail, adel à la mahakma 


de Harris, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité, à la mahakma de Biskra, en 
remplacement de M. Ouzidane, qui à été 


nommé à Constantine. 


Décret du 18 août 1949 portant nomination 
d'un interprète traducteur, 


Par décret en date du 18 août 1919, M. Zur 
bach (Edouagd) est nommé inlerprèle traduc- 
teur, pour la langue allemande, près le 
bunal d'Alger. 


€ 


Décret n° 49-1159 du 19 août 1949 portant 
attribution de costumes d'audience aux 
magistrats de l'ordre judiciaire et aux 
greffiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, notamment son 
artiele 7; 

Vu l'arrèté du 20 vendémiaire an XI, qui 
règle le costume du grand juge et celui 
des membres du tribunal de cassation; 

Vu l'arrêté du 2 nivôse an XI, qui règle 
le costuine des membres des tribunaux, 
des gens de loi et des avoués; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Une indgmnité de première 
mise de costume d'audience peut être al- 
louée aux magistrats de la cour de cassa- 
tion, des cours et tribunaux, et aux juges 
de paix lors de leur première nomination 
à des fonctions nécessitant le port de cos- 
tume d'audience prévu par l'arrêté du 
20 vendémiaire an XI ou par l'arrêté du 
2 nivôse an XI 

Art. 2. — Les greffiers fonctionnaires de 
l'Etat, que leur service oblige à porter le 
costume d'audience, bénéficient de cette 
indemnité dans les mêmes conditions que 
les magistrats. 

Art, 3. — Le taux de l'indemnité de cos- 
tume d'audience ne peut excéder 20.000 F, 
Cette indemnité est accordée au vu des 
pièces justificatives constatant l'achat du- 
dit costume. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet à compter 


du {+ janvier 1949, et sera publié an Jour- 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 août 1949. 

HENRI QUEUILLE, 
président du conseil ministres® 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

ROBERT LECOURT. 

Le ministre des-finances 

et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
ELGAR FAURE. 
— 


Par le 


Décret n° 49-1160 du 19 août 1949 modifiant 
le décret du 26 juillet 1947 portant règle- 
ment d'administration pubiique sur les 
frais de justice en matière criminelle, 
police. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mf- 
nistre de la justice, du ministre des finarne 
ces et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 654 du 
criminelle ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publi- 
8 déterminera les frais qui devront être 
désormais compris sous la dénomination 
de frais de justice criminelle; il en éta- 
blira le tarif, en règlera le payement et le 
recouvrement, déterminera les voies de re- 
cours, fixera les conditions que doivent 
remplir les parties prenantes et, d'une 
façon générale, règlera tout ce qui touche 
aux frais de justice en matière erimi- 
nelle »; 

Vu le décret du 26 juillet 1947 mudiflé 
par les décrets du 16 avril 148 et du 
1 février 1949: 

Le conseil d'Etat entendu, 


code d'instruction 


Décrète : 

Art. 19, — Les articles 20, 76 alinéa} 
et 112 du décret du 26 juillet 1947, modiflé 
par les décrets du 16 avril 1948 et du 7 fé- 
vricr 1949, sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art, 20, — 11 est alloué, en outre, aux 
experts, si le lieu du transport est situé à 
une distance de plus de dix kilomètres de 
l1 commune de leur résidence, une somme 
de 400 F par jour et, si le lieu du transport 
est situé à une distance de plus de “in- 
quante Kiloméètres, une somme de 800 R 
par jour. 

« Si les experts sont retenus en dehors 
de leur résidence, soit par l’accomplisse- 
ment de leur mission, Soit en raison de 
la durée du déplacement, soit par un cas 
de force majeure dûment constaté, il leur 
est alloué, à compter du second jour, une 
indemnité de 800 F par jour, à l'exclusion 
de l'indemnité prévue à l'alinéa précé- 
dent ». 

« Art. 76. — Tout arrêt ou Jugement cor. 
rectionnel dont extrait est délivré à l'ad- 
ministration des finances donne lieu an 
payement d'un droit de 120 F par 
condamné au profit des greffiers en chef 
des tribunaux de première instance et des 
cours d'appel ». 

« Art. 112, — I est alloué, en outre, aux 
magistrats, si le lieu du transport est situé 
à une distance de plus de 10 km de la 
commune de leur résidence, une somme 
de 400 F par jour et, si le lieu du trans- 
port est silué à une distance de plus de 
50 km, une somme de 800 F par jour. Cette 
indemnité de séjour est portée, pour les 
conseillers délégués comme présidents des 
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sessions ordinaires ou extraordinaires des 
cours d'assises qui ne sont point tenues 
au chef-lieu de la cour d'appel, à 1.200 F 
pour chaque jour de la session et, en 
outre, pour le jour qui précède l'ouverture 
et pour celui qui suit la clôture de ladite 
session 

« Cette même indemnité de 1.200 F est 


accordi mais pour chaque jour de ses- 
sion seulement, aux const ilers délégués 
comme assesseurs et aux membres du 


parquet général chargés de porter la pa- 
role hors du siège de la cour ». 

Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera on re 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 19 août 1919. 

HENRI QUEUILIEF. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justce, 
ROBERT LECOURT, 

Le ministre des Jinances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
ELGAR FAURE. 


@ 


Décret n° 49-1161 du 19 août 1949 modifiant 
le tarif des greffiers en malière de war- 
rants hôteliers, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
pistre de Ja justice, et du ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 août 1913 relative aux 
warrants hôteliers, modifiée par la loi du 
mars 1915; 

Vu l'article 1042 du a de procédure 
tivile aux termes duquel if sera fait pour 
{a taxe des frais des règlements d’adminis- 
ration publique, ensemble l'ordonnance 
du & septembre 1945; 

Vu je tarif général des greffiers; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Le décret du 6 novembre 
4913, fixant les émoluments attribués aux 
greltiers des justices de paix et des tribu- 
. baux de commerce pour l'application de la 
Joi du 8 août 1913, est remplacé par les 
dispositions suivantes. 

Art. 2. — Il est alloué aux greffiers de 
justice de paix, pour l'envoi de chaque 

tre recommandée, l’'émolument prévu 
au tarif général des greftiers. 

Il n’est rien dû pour les mentions por- 
tées sur le registre des avis et opposi- 

Art. 3. — Il est alloué aux greffiers des 
tribunaux de commerce : 

{° Pour l'établissement du warrant hôte- 
lier (ensemble le volant, la souche et la 
transcription du premier endossement) : 


p. 100. 
200,008 
De 190.001 à 300.000 F..... 0,08 
Pe 300 00! à 00.000 0,06 
De 600,001 à 1.000.000 de franes.... 0,03 
Au-dessus de 1.000.000 de franes.... 0,02 


avec un minimum de perception égal à 
l'émolument prévu au tarif général des 
greffiers pour l'acte de greffe en minute. 
Les droits fixés au présent paragraphe 
sont réduits de moitié pour les renouvelle- 
ments de warrants; cette réduction S'ap- 
plique également au cas où le montant du 


warrant renouvelé est inférieur à celui du 
warrant initial, par suite du rembourse- 
ment d'une partie de ce dernier; 

20 Pour toute mention de radiation, to- 
tale ou partielle, sur les sommes faisant 
l'objet de la mention: l’émolument prévu 
au 1° du présent article; 

3° Pour toute inscription d'avis 
compte, sur les sommes faisant l’abjet de 
l'inscription: la moitié de l'émolument 
prévu au 1° du présent article; 

4° Pour la délivrance d'un état de trans- 
cription, d'un état négatif ou d'un certi- 
icat de radiation: l'émolument prévu au 
tarif général des greffiers pour l'acte de 
greffe en brevet; 

5° Pour tout envoi de lettre recomman- 
dée prévu par la loi comme formalité obli- 
gatoire de procédure: l’émolument prévu 
au tarif général des greffiers pour la lettre 
recommandée, 

Art. 4. — Le montant des droits propor- 
tionnels perçus par les greftiers en appli- 
cation du présent tarif sera arrondi à la 
dizaine de francs inférieure, 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre de l’industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

‘Fait à Paris, le 19 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conéril des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le sinistre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 
++ 


d'es- 


Décret n° 49-1162 du 9 août 1949 concer- 
nant le tarif des greffiers de justice de 
paix en matière de warrants agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre de 
l'agriculture, 

Vu la loi du 30 avril 1906 relative aux 
warrants agricoles, moditiée par le décrel 
du 28 octobre 1935 relatif au warrantage 
des récoltes; 

Vu le décret du 16 août 19355 pris pour 
l'exécution de la loi du 30 avril 1K6; 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile aux termes duquel il sera fait 
pour la taxe des frais des règlements d’ad- 
ministration publique, ensemble l'ordon- 
nance du 8 septembre 1945; 

Vu le tarif général des greffliers; 

Le conseil d'Etat entenüu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Le décret susvisé du 16 août 
1935 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes, 

Art. 2. — 11 est alloué aux greffiers de 
justice de paix: 

{4° Pour l'établissement et la transerip- 


tion d'un warrant agricole : p. 100 
Jusqu'à 150.000 0,10 
De 150.001 à 300,000 F.ssssssssesose 0,08 
De 200.001 à 600.000 0,06 
De 600.001 à 1 million de francs... 0,03 
Au-dessus de 1 million de francs... 0,02 


avec un minimum de perception égal à 
l'émolument prévu au tarif général des 
grefliers pour l'acte de grefle en minute. 


Les droits fixés au présent parasriphe 
sont réduits de moitié pour les rensuvel 
lemerts de warrants; cette rédu:t D. 
plique également au cas où le mo t du 


warrant renouvelé est inférieur à 4n 
warrant jaitial, par -suite du rembourse. 
ment d'une partie de ce dernier; 


2° Pour toute mention de radiation te 
tale ou partielle, sur les sommes faisani 
l'objet de la mention: l’'émo'ument prevy 


au 1° du présent article; 

3° Pour transcription d'un avis 
d'escompte, sur les sommes faisant { 
de la transeription: ‘a moitié de l'énoln 
ment prévu au 1° du présent artir| 

4° Pour la délivrance d'un état de tran 
cription, d'un état négatif où d'un ce:t; 
ficat de radiation: l’émolument prévu av 
larif général des greffiers pour l'acte de 
greffe en brevet; 

5° Pour tout envoi de lettre recornman. 
dée prévu par la loi comme formalité obli. 
gatoire de procédure: l'émolument preyn 
au tarif général des grefliers pour la lettre 
recommandée. 

Art. 3. — N n’est rien dû pour les 
Üons portées sur le registre des avis ef 
oppositions. 

Le montant des droits proportionnel at 
loués aux grefliers en application Qu pré 
sent tarif sera arrondi à la dizaine de 
francs inférieure. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, minictre 
de la justice et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de ls 
République française. 

Fait à Paris, le 19 août 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des min‘:tres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justiva 

ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Décret n° 49-1163 du 19 août 1949 relatr 
aux conditions d'avancement des magis. 
trats de l'ordre judiciaire exerçant leurs 
fonctions dans les départements de 14 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 

nistre de la justice, 
. Vu la loi du 2S avril 1919 relative à 
l'organisation judiciaire,, aux traitements 
au recrutement et à l'avancement des 
gistrats ; 

Vu le décret du 21 juillet 1927 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi susvisée du ?8 avril 
1919, ensemble les décrets des 21 mars 
1937, 12 avril 1948 et 9 août 1948, moditini 
ledit décret du 21 juillet 1927; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Le décret susvisé du 21 juil 
let 1927 est complét8 par un-article 24 bis, 
ainsi conçu: 

« Art. 24 bis. — Le temps effectivement 
passé dans les départements de la Gurde- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion, 

ostérieurement au janvier par 
es magistrats des cours et tribunaux et 
des justices de paix, dans l'exercice de 
fonctions judiciaires, est majoré d'une 
durée égale à la moitié de ce temps pour 
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le calcul des droits à l'avancement, tel 
qu'il est déterminé par les 108 el règlh 
nts rela itifs à l'avancement des magis- 


trats et des fonctionnaires de l'ordre judi 
ciaire de la Fränee métropolitaine. 
« À l'égard des magistrats des cours et 


tribunaux et des jusuves de paix servant 
à la française, la majoration pré- 
vue à l'alinéa précédent sera égale au 
temps effectivement passé dans ce dépar- 
tement pour l'exercice de fonctions judi- 
ciaires ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui Sera publié au Journal 
offici el de la Répub lique française. 


Fait à Paris, le 19 août 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, mimistre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


e+- 


Décret du 19 août 1949 portant nominations 
de grefñers de justice de paix en A'gérie. 


Par décret en date du !9 août 1919, sont 
nommés en qualité de grefflers de justire de 
aix et affectés aux postes ci-après désignés, 
ro candidats reçus au concours des 25 et 
93 juiu 1918 dont les noms suivent: 

Justice de paix de Saint-Arnaud. — M, Oua- 
en remplacement de M. Pica- 
vel, dout la nomination à été rapportée. 

Justice de paix de Mondovi. — M. Magt- 
raouli Mohamed Mazouni, en remplacement 
de M. Medjaher, dont la nomination a été 
Tüpportée. 

Justice de paix d’Herbillon — M Mingalon 
(André), en rempiacement de M. Karamoham- 
med, qui à été nommé À Keïizane. 

Justice de paix d'Arzew. — M. Vannière 
(Lucien). en de M. Ouuzan, 
dont là nomination a été rapportée. 

Justice de paix de Riskra. — M Maälimi (Lu- 
cien), en remplacement de M. Mingalou, doft 
ja nomination a été rapporte. 

Justice de paix du Talagh. — M. Baali 
Ahmed, en remplacement de M. Messaoud, 
qui à été nommé à Oued-Fodda. 


Décret du 19 août 1949 portant mise en 
disponibilité d’un greffier de justice de 
paix. 


Par décret en date du 19 août 19:19, 
M. Hachemi, de la justice 
de paix de Nan:ourah, est inis en disponibilité 
pour deux ans, par 1ne sure disciplinaire. 


Décret du 19 août 1949 portant révocation 
d'un greffier de justice de paix. 


Par décret en date du 19 aoû! 1939, M. Ben- 
hacer Messaoud, greffier de ja justice de paix 
d'Ain-Bessen, est révoqué de ses fonctions. 


Décret du 19 août 1949 portant nomination 
d'un cadi notaire. 


Par décret en date du 19 août 1949, M. Bou- 
chouchi Mohamed, cadi notaire à Port-Guey- 


don, e:t nornmé, sur sa demande, en la même 


Qualité, à la mahakma d'ELKs seur, en rempla- 
cement de M. Benzine Zine Labiddine, dé- 
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Décret du 19 août 1949 portant 
mise en disponibilité d'un adel. 


décret € da! d t 
Ma « Ten el-] 
sur sa demande, pour ut 


a 


© 


eux ans, à dater du 1er septembre 1949, 


Décret du 19 août 1919 portant 
mise en disponibilité d'un adel. 


Par décret en date du 19 août 199, M. Fe- 
toui M: hammed, adel en disponibilité, est 
haintenu en cette posilion pour une nouvel 
iériode d'une année, à compter du 43 juin 


1919. 


Décret du 19 août 1949 portant démission 
d'un bachadel. 


Par décret en date du 19 août 1919. la dé- 
mission de M. Pjiebbari Mostefa, bat à 
là imahakima de Frenda, est accepté 


Décret du 19 août 1949 acceptant la démis- 
sion d'éfficiers publics et ministériels, sup- 
primant ces offices, nommant des offñciers 
pubiics et ministériels, et conférant l'hono. 


rariat à d'anciens officiers publics et minis- 
térieis. 


Par décrel en date du 19 août 19: 

Sont acceplées les démissions de: 

M. Bouché (Jean-Mare)l, avoué près le tri 
bunal de première instance de Saint. Gauderis 
(Haute-Garonne), 

M. Danel ( Robert-Roland-Emi'e }, huissier 
du tribunal de première instance de Bernay 
(Eure). 

M. Denis (Roger-Marcel-Amédée}, huissier 
du tribunal de première instance de Mortain 
(Manche 

M. Duboseq {André-René-Armand\, huissier 
au tribunal de première instance de Vire (Cal- 
vados),. 

M. Faure (Pierre-Jean-Marie}, huissier du 
tribunal de première instance du Puy (Hauto- 
Loire. 

M. Guigue (Louis-Emile), huissier du tribu- 
nal de première instance de Laärgentière (Ar- 
dèche). 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Mas- 
Sid, canton de ce (Canli), vacant par 
suile de La destitulion de M. Delorl (Jean 
Jules}, à charge par MM. Gabriel, nétaire à la 
même résidence e, Delort  (Pierre-Auguste- 
Henri), Langioys, Pailler, notaires à Saint- 
Fiour, Dedieu, notaire à Talizat, Collandre, 
notaire à Allanche, de vefser à litre d'indem- 
nité, la <omime de 180.000 F à la caisse des 
dépôts ct consigaations où elle demeurera 
déposé pendant un délai de six mois au 
profit de qui de droit. 

Cette indemnité sera répartie de la façon 
suivante: 

M. Gabrzicl: 150.000 F; M. De:iort, G.000 F; 
M. Langioys: 6.000 F; M, Pailler: 6.000 F; 
M. Dedieu: 6.000 F; M. Collandre: G.000 F. 

En conséquence, le décret du 12 mai 1937 
qui fixait à deux le nombre des notaires du 
canton de Massiac est modiñé et ce nombre 
est réduit à un, 

L'office de notaire à la résidence d’Axat, 
canton de ce non (Aude), vacant par euile 
de la démission acceptée de M. Gros (Daniel- 
Léon-Gabriel)}, à charge par MM. Mouyren, 
notaire à Esperaza, Bonnel, notaire à Gulillau, 
Salvat, notaire à Espezei, Ruffit, Lauvagne et 
Thaulüe, notaires à Lin JUX, de payer aux 
ayants droit de M. Gros, dans les deux mais 
de la notification du présent décret et avec 


mp 


8375 


pstavA somme 
M. Mau: 109 F: M. Bor 65.000 F: 
En conséq e, le décret du 
qui tixa non dus ires du 
L d'huis r « ina! de première 
à vs de M. ( Lo par 
MM. Maulbec Cayrol, huissiers du mème 
\Verse il s Fr, 
droit de M. Chanut, dans les deux mois de la 
présent d et et avec Îles 
intérêts CAS « routard, la somme 
de 10.000 FE à litre d'indemmni!é 
En co sé] 1è! le t du mai 12, 
fix meuf le nombre des li=siers du 


tribunal de Gourdon, est modtifé el ce nom- 
bre est réduit à huit. 

L'offiie d'huissier du tribunal de première 
instance de Largentière (Ardèche , Vacant par 
suile de la démission a de M. Guizue 
(Louis-Emile)  Findemnit correspondante, 
évalue à 100.000 F. scra par confusion, 

En conséquence, la décret du 16 mai 1949, 
qui avait UXS à huit Fe nombre des huissiers 
dn Lairsentière, esl modillé et ce 


1 
L 

st réduil à sept, 


nombre es 


Sont nommés: 


M. Aubriot (Pierrc-Théodore), notaire à 
résidence de Sospel, canton de ce nom (Alpes 
en remplacement de M. Lernaire 
(Jean-Louis-Henrii, démissionnaire. 

M Bavle (Gaston-Jean-Jules), notaire à la 
résidences de la Motte-du-Caire, canton de ce 
nom (Alpes-Maritimes), en remplacement de 
M. Bavie (Louis-Cékstin), son père, démis 
sitonnaire, 

M. Becÿries (JeanMaris-Louis), notaire À le 
résidence de Port-ssinte-Marie, € inton de re 
(Lot-et-Garonne). en rmplicement de 
M. Beyriés (Jean Mark Gabrie: ber: ard}, son 
père, déinissionnaire, 

M. Boisson notaire 
à la résidence de Saint-Savin, canton de ce 
{Vienne}, en remplacement de M Guille 
(François - Auguste - Marie - Yves), démis 
s'onnaire, 

M. Bordier notaire à 
la résilence de Langogne, canton de ce nom 

Lozère), en inplacement de M. Valuite 
(Raou-Joseph-Firmin), démissionnaire, 

M. Capifali (Virginie), notaire à la rés'denre 
de Calvi (Corse), en remplacement de M. Bat. 
léslini (César-Francois). décédé 

M. Cognoras {André}, nolaire à la résidence 
de Mevyinac, canton de ce nom (Corrèze), en 
remplacement de M. Arliges (Rayinond-Pierre- 
Léon), démissionnaire, 

M. (Jacques-Henri), notaire à la rési- 
dence de Ponl-de-Bsauvoisin, canton de ce 
nom (Savoie), en remplacement de M. Grange 
d'cédé 

M. Le Floc'h (Jean-Marie), notaire À la rés 
cence d'Audierne, canton de Pont-Croix 
hnistère), en remplacement de M. Kerdraon 
(Yves-Pierre-Marié), démissionnaire, 

M. Loyer (Pierre François-Marie), nolaire à 
la résidente de Goudelin, canton de Plouagat 
CôtesQu-Nord), en remplacewent de M. Lucas, 
dérmissionnaire, à charge ae verser préalable- 
sa prestation de serment, à la caisse 
des dépôts €t consignations, la somme de 
190.000 F, qui. y restera consignée pendant un 
délai de six mois au profit de qui de droit. 

M. Neveu (Gaston), nolaire à la résicence de 
Fuveau, canton de frets (Bouches-du-Rhône), 
en rervplacement de M. Descosse (Charles 
Louis-Mi décédé. 

M. Noé (Eugène-Jacques-Francois), note 
la résidence de les-Béziers, € 
de Béziers (Hérault), en rempla: de 


M. Cazanave (Georges), à charge de verser & 
la Caisse des Gépôl et consignations, à litre 
d'inde mniie, préalablement à sa prestation de 
serment, la somme de 1925.000 F, qui sera 
consignée pendant une durée de six mois au 
profil de qui de droit. 
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— 
M. Pons (René À la rés 
ce mn de ce nom 
Ga M. M Jean- 

Jo lé. 

M. à résid e de 
\T Aute H @}, 
en M, (Au { 1 
Lu , décédé, 

{A mmolacement de M Ed 

M. Ro no 
ta e de lrougères (I! { \ 1 
en rem ement de M. lin {Alfréd 
Je La ), démis nuaire, 

M. (Jean-Gustave-Marie), notaire à 
de Bourhon-Lancy, canton de cé 
(Saône-el-Laire n remplacement de 
M. Chüpeile (Jean-I Léon), dém nnaire 

M. Sommier (Albert), notaire à la résidence 
de lnise ein en rem icement 
de M. El'uin (Paul-Edouard), démissionnaire. 

M souten 1 tar), notaire à 
la | e de Saint-Sornin-sur-Rance, canton 
de \vesron), en rempia ermment de 


M. démis- 


M. Tétard (André-Marcel), notaire à la rési 
dr Mont i-les-Mi inton de ce 
| it de 


émissionnaire 


M. Truquet (René-Henri), nolaire à la rési- 
Éenve de Saint-Martial-de-Nabrat, canton 
Dordogne), en rembacemeéiüt de 
(Franc is), démission iré 


M. Reroud (P 


irre-J0s 


le tribunal de preanière instance 
(Rhône), en remplacement de M Beroud (10- 
seph-Marié-Ni 13-Léon), son père, démission- 
nare 
M. Bonnaud (Louls-Marie-Joseph}), avoué près 
le tribunal de première instanre <e Lyon 
en remplacement de M. Viard (Ham 


(Rhône 
berlt-Francisque), démissionnaire, 


M. Gibello (Michel-André-Jean), avoué près 
al de première Instance de Baume 


le {ribunal 
Dames (Doubs), en remplacement de M, Ver- 
neréy (Marie-Françols-Henry), décédé 


M. Sommier (Jacques-Maurice-Jules-Henri), 
avoué près le tribunal de première Instance 4e 
da Seine, en remplacement de M. Lorgnie (Eu 
g'ne-Alexandre-Louis), démissionnaire. 


M. Tassel avoué 
près le tribunal de première instance 4e Ja 
Seine, en remplacement de M. Hamel (Paul- 
Marie-Gtorges), déanissionnaire. 

M. Baudel (Emfle-Auguste-Albert)}, huissier 
du tribunal <e première Instance d’Aurillac 
(Cantal, en remplacement de M. Bonhomme 
destitué, à 
churze de verser à ln calsee des dépôts et con 
sisnations, À Htre d'idemnité, préalablement 
à sa prestation de serment, la somme 
400.000 F, qui sera consignée pencant une 
durée de six mois au profit de qui de droit. 

M. lelley (Char'es-Marle-Alexis), avoué près 
W tribunal de première instance de Cosne, 
(Nièvre). en remplacement de M. Rouchonnat 
(ean-Henr!), décédé. 


M. Hidar® (André-Chartes-Joseph), huissier 
du tribunal de première instance de Saint- 
Calais (Sarthe), en remplacement de M. An- 
celin démission- 
naire. 


M. Bousquet (Joseph-Jean), huissier du tri- 
bunal de première instance de Castelnaudary 
{Auce), en remplacement dé M. Plantard (Er- 
nest François), démissionnaire. 


M. Danet (Robert-Roland-Emile), huissier du 
tribunal de première instance de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M, Colin (Robert-André)}, démissionnaire. 


M. Guigne (Louis-Emile), huissier du tribu- 
nal de première instance de Largentière (Ar- 
dèche), en remplacement de M. Quentin 4Mau- 
rice-René), démissionnaire. 
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M. Landais (Alphonse-Fernand), huissier du 
tribunal de première instance de Bressuire 
Deux-Sèvres), en remplacement de M. Gen- 
dron (FEdouard-Ovide), démissionnaire, 


M. Lartigue (Fernand), huissier du tribunal 


le nière instance de Mont-de-Marsan (Lan- 

| ment le M. Carrez Léon 

Ï , dont la démission a élé accepiée par 
écret du à avril 1948 

M, I à (Jean-Paul), h r du tribunal de 

nee de M | Hérault en 

placement M. Cellier (Louis-Marcel- 


René), démissionnaire. 


M. Le Coat (Joseph-Nicolasi, huissier du tri- 


bunal de première instance de Morlaix (Finis- 
lère}, en ri lacement de M. Li ‘Jean- 


Franéois), démissionnaire. 


M. Martin 
bunal de première 
et-Loire), n T£ 
(Daniel-Fernand 


M. Palloc harl 


Camilie-Edouard), huissier du tri- 
instance de Baugé (Muine- 
mplacement de M. Manceau 


, décédé, 


s-Paul-Victor), huissier du 


tribuna! de prernière instance de Lavaur 
(Tarn), en remplacement de M. Bruyère 
tené-Louis-Paul-Ernest}, démissionnaire. 


M. Rosenfeld (Georges), huissier du tribunal 
de première instance de Gap (Hautes-Alpes), 
en remplacement de M. Leca (Jean-Paul), dé- 
missionnaire, 

M. Voyez huissier qu 
tribunal de première instance de Beauvais 
Oise), en remplacement de M, Voyez 
dore-Henri-Alfred), son père, décédé. 


Théo- 


cominissaire- 
(Rhône), en 
(Alexandre- 


M. Genevois (André-François), 
priseur à la résidenee de Lyon 
remplacement de M. Bussilet 
Maurice), démissionnaire. 


M. Pechon 
à la 
en remplacement de M. 
Auguste}, détuissionnaire. 


résidence de Paris, 
Briens Jean-Emile- 


L'honorariat est conféré à: 
M. Aime (Pierre), ancien notaire à la rési- 
dence de Dôle (Jura). 


M. Boisseau (Henri-René-Lucien), ancien no- 
taire à la résidence de Thaire (Charente-Mari- 
line). 

M. Pousquet (Roger-Camille-René-Vital\, an- 
cien noluire à la résidence de Pont-l’Abbé- 
d'Arnoult (Charente-Maritime). 


M. Monroy (Guslave-Antoinc-Eugène), an- 
cien notaire à la résidence de saint-Omér (Pas- 
de Calüis). 

M. Perrier-Michon (Charles-Ciovis), 
notaire à Saint-Usuge, canton de 
(Saône-et-Loire). 

M. Ridard (Jacques-Ahel-Antonin), ancien 
notaire à la résidence de Chalon-sur-Saône 
(Saône-el-Loirc). 


ancien 
Louhans 


Villedieu (Emmanuel-Emile-Valentin), an- 
cien notaire à la résidence de la Cambe, can- 
tun d'isigny (Calvados). 


M. Fournis (Jean-Yves-Marie), ancien avoué 
près le tribunal de première instance de 
Quimperlé (Finistère). 

M. Le Hire (Joseph-Marie), ancien avoué 
près le tribunal de preunière instance de Lan- 
nion (Côtes-du-Nord;. 

M. Preschez (Robert-Eugène), ancien avoué 
près le tribunal de première instance du Ha- 
vre (Seine-Inféricurce). 

M. Jouan (Gatien-Thomas-Marie), ancien 
huissier du tribunal de Lorient (Morbihan). 


Décret du 19 août 1949 portant nomination 
d'un suppléant de juge de paix. 


Par décret en date du 19 août 1949, M. Bon- 
sirven (Edouard), avocat défenseur, est 
nommé suppléant non rétribué du {uee de 
paix de Bizerte, en remplacement de M. Wir- 
tensohn, dont la démission a été acceptée. 


+0 


— 


Décret du 20 août 1949 chargeant le mn.9 
de la défense nationale de l'inférim du mi. 
nistère de la justice, 


Le Président de la République, 
le rapport du président du conseil deg 
ministres, 

Vu les articles 45 et 


15 de la Constilu 
à 
la République 


française, 
Décrète: 

— M, Paul Ramadier, ministre 
nationale, est chargé de 
la juslice pendant l'äbcence 
Lecourt. 


Art. 
la défense 
du mit 
de M. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 5y 
lournal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 août 1949. 


VINCENT AU! 


istère de 
tobert 


Par le Président de ]a République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ROBERT LECOURT, 


Administration pénitentiaire, 


Par arrété du 17 août 1949: 

Sont admis à faire valotr leurs dro!'s 
retraite : 

A compter du 11 juin 1919: M. Zwince:stein 
{Ilenri), surveillant (fre classe) à la inaison 
d'arrêt de Colmar (application des disposi'ions 
de l'article de la joi du 2% septembre 
A compter du 2% juin 1919: M. Damas (Cons 
tant), surveillant (2% casse) à la maison d'ar- 
de Lyon (applicalion des dispositions de 
article 26 de la loj du 20 septembre 1915). 
Sont nommés, par nécessité de service, en 
la même qualité: 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: 
M. Brousse (Claudiu<), serveillant chef adint 
(2e c'asee) au centre pénitentiaire des lHauis- 
Clos, à Troyes. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin: 
de-Ré: M. Gaussier (Henri), surveillant 
adjoint (2e classe) au centre pénitentiaire des 
Hauts-Clos, à Troyes, 


la 


rt 


A la maison centrale de Clairvaux: M la. 
gaude (André), surveillant @hef adjoint 
(3e classe) an centre pénitentiaire des Ilauts- 
C'os, à Troyes. 


A Ja maison centrale de Caen: M ViviA 
(Robert), surveillant chef adjoint (2* 
au centre pénitentiaire des Hauls-Clos, à 


Troyes. 


Aux prisons de Fresnes: 

M. Maitre (Martial), Surveillant chef wijoint 
{tre classe) au cenire pénitentiaire des lHauis- 
Clos, à Troyes. 


Mme Maitre (Charlotte), surveilante chef 
adjointe (2e classe) au centre péniteniiaire 
Iauts-Cios, à Troyes. 

M. Catillon (Maurice), surveiliant (5e 
au centre pénitentiaire des HMaute-Clos, à 
Troyes. 

M. Celce (Jean), surveillant (5° eïasse) 31 
centre pénitentiaire des Hauts-Clos, à Troyes 


M, Delagneau (Henri), surveillant (4° rlisse) 
au centre pénitentiaire des Hauts-C 
Troyes, 

M. Devanlay (Gaston), surveillant (5° 
au centre pénitentiaire des Hauts-Clos, À 
Troyes. 

M. Gérard (Pierre), surveillant (3e class) 
centre pénitentiaire des Ilauts-Clos, à 

M. Rollin (Jean), surveillant {3 clas<e) 
centre pénitentiaire des Hauts-Clos, à 

M. Thomas (Georges), surveillant {4° 
au centre pénitentiaire des Hauts-Chs, À 
Troyes, 


M. \ ean-RégisLouis), | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
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A la maison centrale de Loos: { M. Hutin (Marius), surveillant (5° classe) au Au centre pénitentiaire &äe P 
\f, Bobineau (Louis), surveillant chef centre pénitentiaire des Iauts-Cl à Ti nt 
lasse) eu centre pénitentiaire des Hauts M. J n (Roland). cent | 
Cios, à Troyes au centre pénilentiaire des H Clos à} M. Kobus (1 sur u 
Lucas (Georges), surveillant chef ad- | Troyes Hauts 
joint Troyes irvetllant (4° M. Leu (Ras curveiliant 
Hauts-Clos oyes. [au centre pénitentiaire des Hauis-Cios à | (5 cl tentlaire des lauts- 
M. Abit (Robert), surveillant (5° classe) au | lroÿyes. Clos à 1 | di | 
ecutre pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes, M. Martincau Grorses surveillant 
Rourceret (Marius), surveillant (4° classe) | (n° class Sentre pénilentiaire des Hauls A la: l'A 
au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à | Clos à Troyes. Hardy (Gei 
| M. Martineau (Gabriel surveillant, | au centre pénitentiaire des Mauis-Clos À 
1 \ Chauvin { Raymond }, surveillant | (9° classe) au centre pénitenu des Hau Troyes, 
classe) au centre pénitentiaire des Hauts- Clos à Troyes. \ 
1 2 M. Faivre (Marcel), surveillant (3 classe) | (% classe) au centre pénitentiaire des Hauts lroves. 
Al centre pénitentiaire des Hauts-Clos à Clos à 
Jroyes. | M. Van den RBroecke (Jean), surveñlant \ la ma l'arrêt d'A 
M Grillat (Georges), surveillant (@ classe) stagiaire au centre pénitentiaire des Hauts- M Jacquermnt larques), enrveillant 
centre pénitentiaire des Hauts-Clos à Clos à Troyes. classe) au pénitentia iinuts- 
Froyes. | Mile Hollard (Paulette), surveillante dacty- Clos à Troÿes 
Montegazza ‘Joseph, eurveiliant sta- | lographe (5e classe) aux prisons de Fresnes M. Marest curveillant (ie classe) au 
giaire au centre pénitentiaire des Hauts-Clos | centre pénitentiaire d Hauts à Troyes. 
à Troyes. | nt pénitentiaire de Cormeiues-en À la maison centra le Font uit: M. Dt- 
M. kuotte (Maurice), surveillant (# classe) | dier (Lucicn}, lasse tre 
au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à | M. Bonenfant {André}, surveillant stagiaire | pénitentiaire des \ Trove 
'raves | au centre pénitentiaire des Hauts-Ulos à Au centre péi M 
M. Vieville (Robert), surveillant (5° classe) | Troyes. ceot (Raymond classe) au 
uu centre pénitentiaire des Hauts-Clos à M. Chardin (Marie-Darius), surveillant centre pénite! { \ Troyes. 
(2e classe) au centre pél itentiaire des Hauts- A la maisor d Abbeville: M. Gouley 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Chart el (René), surveillant stagiaire au nitentiair dé - Hauts Clos à Ti ve 
Bron (Auguste), surveillant chef adjoint nitenliaire des Hauts-Llos à A la maison centrale de Clairvaux: M. Gram 
{2e classe) au centre pénitentiaire des Hauts- | M. Dermarquet Emile), surveillant elassi (Ravmond}, Sur int e nu ceutre 
Clos à Troyes. fau centre pénitentiaire des Hauts-Clos à l nitentiaire des Hauts-Clos à lrovi 


Troyes. À 

M. Jollv (René), surveillant (3° classe) au A la mai-01 L re! de Dreux : M. Royer 

centre pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. Pi classe) au CERTES 
x nitentiaire des Hauts-Glos à Troyes 

M. Lasalle (Ravmond}), surveillant classe) à 

Au centre pénitentiaire d'Ecreuves « Caswrne | au Ci ntre pénitentiaire des Hauts-Clos à A la maison de Remirem mt: M. Soire 

Ney »: M. Caney (Julien), surveillant chef ad- | Troyes. (René), surveillant au pée- 
joint (2e classe) au centre pénitentiaire des : nitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. 

Hauts-Cios à Troyes. A la maison déarrêt de Merseille-Baumettes : A la fnaison de correction de Versailles: 

M. Bevalot (Auguste), surveillant (3e classe) M. Le Janger surveillant 

au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à QU pénitentiaire des 

M. Bouhelier (Alexandre), surveillant | Troyes. 


dune Brun (Jacqueline),  surveillante | 
Ge classe) au centre pénitentiaire des Iauts- 
Clos à Troyes. 


A la maison centrale de Poissy: 


(a classe) au centre pénitentiaire des Hauts- M. Bouvard (Gaston), surveillant (3° classe) : A la maison l'arrêt de Lo re Mme Chauvin 
Cios à Troyes. au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à (MarieEhérese), au 
“entre nénitentiaire de Hauts à oyes. 

M Dollmann (Maurice), surveillant Troyes. 
(+ classe) au centre pénitentigire des Hauts- | M. Cordier (Maurice), surveillant (5° classe) | , À la maison d'arrét de Bourg: M. Colonna 
Clos à Troyes. aux prisons de Fresnes. (Charles), SUFVEHIAI t (3 classe) à la Inaison 

M. Gatiies (Marcel), surveillant (4° classe) Mme Cordier (Georgette), surveillante dac 
au cents pénitentiaire des Hauts-Clos à | tylographe stagiaire au centre pénitentiaire A la maison l'arrèt de Périgueux M. Cueille 
Troyes. des Hauts-Clos à Troyes. (Louis), surveillant Classe} à lä 

M. Lebœuf (Charles), surveillant (% classe) M. Delaunay (Jacques), surveillant f2° classe) d'arrêt de Tuile | 
ai centre pénitentiaire des lHauts-Clos à au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à A la maison d'arrêt de Pontoise: Mme Cur- 
Troyes. Troyes. vale (Rose), surveillante de pelil c{tectif 

M. Lefol (Lucien), surveillant classe) au M.  Delinotté  (Marinot}, surveillant (classe) d'arrét d'Oriéan 
centre pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. œ classe) au centre pénitentiaire des Hauts- Est rapporté l'arrêté du 21 juillet 1910 en 

M. Legrand (Louis), surveillant (ï° classe) À tant qu'il mule, par essité de service, 
su centre pénitentiaire des Hauts-Clos à centre pénitentiaire de la Gelle-Saint-Ciou 

OYES à A la maison d'arrêt de Vaienciennes: M. Cancy (Raymond), surveillant chef adijoini 

chant le piges M. Bourdier (Louis), surveillant (ie classe) | centre pénitentiaire des Hauts: 
M Marchand (René), surveillant (4e clas (LOU cilant (4° cia Clos à s, qui est nommé, en la méims 


‘nitentiai s-C au centre pénite ire auts-Clos à À 
de pénitentiaire des Hauis-Clos à Yooves tre pénitentiaire des Hauis-Clos à qualité, par nécessité de, service, au sanato- 
rium pénitentiaire de Liéncourt. 
M. Marchetti (René), surveillant (5% classe) 

Est rapporté l'arrêté du 94 juillet 1919 en 


M. Philippon (Robert), surveillant (5° classe) 


au centre pénitentiair s-Clos au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à 
e pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. {tant qu'il mute, par nécessité de service, aux 
56 prisons de Fresnes, M. Calle (Daniel), SUrvCi 
l M. Picot (René), surveillant (5° classe) au M. Wautier (Gaston), surveillant (4° classe) | fant (5e classe) à la maison centrale de Me- 
3, centre pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. pénitentiaire des HMauts-Cios à jun. 
M. Schuft (Jean), surveillant (3 classe) au |” 
} pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. Au groupe pénitentiaire d'Evsses-Carère : nés, en la même q ialité, par per 
ce) Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- M. Brévot (Robert), surveillant (3 classe} au A la maison d'arrêt de la Santé: M. Barna- 
Cloud: centre pénitentiaire des Hauts-Bilos à Troyes. | gaud (René), surveiñagl chef adjoint 
‘bar tie \dré\ rrvoills classe) au centre pénitetitiaire de Cormeilies- 
centre énitentiaire des Haut Clos ss » initentit auts- 
se] Troyes. Clos à Troyes. Au centre pénitentiaire de 
M Blondelet (Marius), surveillant (5° classe) |, M. Gaudet (André), surveillant (Ge classe) | Parisis: M. Jac (Auguste), surveillant che 
au centre pénitentiaire des HautsClos à | centre pénitentiaire des Hauts-Clos à 
Lroyes Troyes. Santé. 
À 
: ES L M. Capestan (Raymond), surveillant M. Mailly (Henri), surveillant (3% classe) au Sont placés, sur leur dermande, dans la posi- 
») al is ru au centre pénitentiaire des Hauts- centre pénitentiaire des Hauls-Clos à Troyes. } tion de disponibilité: 
M M. Nodinot (Jacques), surveillant (ï° classe) M. Langlet (René), surveillant classe) 
use) ce ou Cornumand ( Lucien }), surveillant ! au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à | à la maison d'arrêt du Havre (à compter du 
NE % classe) au centre pénitentiaire des Hauts- | Troyes. {er août 1949). 
Clos à Troyes. | 


M. Godard (Jean), surveillant (4e classe): a M. Mme Arrive (Marcelle), surveillante (5° 
nine asse) au | au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à | classe) à la maison centrale de Renngs 
Centre pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. | Troyes. compter du 11 juillet 1949). nicole 
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Sont ] 

M { t chef 
adjoint i de 
Fonte 1) 

A lasse) 
à la 

M | { i Il 8) 
la 4. 1 cnirai Fontevrauil 
ter du juin 199}. 

Mine Thorel (Célina), irveillante de petit 
lil 1 classe) à la maison d'arrêt de 
Béthune. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-1000 portant publication de la 
convention générale entre la France et la 
Tchécoslovaquie sur la sécur.té sociale et de 
l'accord complémentaire à c2tte convention 
générale sur le régime applicable aux tra- 
vailleurs des mines ou établissements assi- 
milés, signés à Paris, le 12 octobre 1948, 


Rectificalif au Journal officiel du 28 juillet 
49:59 

Page 7299, {re colonne, article 2, paragra- 

he 2, a, au lien de: « couvrant une anche 
hou\elle de la sécurité sociale si un arrange- 
ment intervient », lire: « couvrant une bran- 
che nouvelle de Ja sécurité sociale que si un 
arrangement inlervient 

Même page, 2 colonne, article 2, paragra- 
phe ?, b, au lieu de: « opposition du gouver- 
nement de l'autre pays », Hire: « opposition du 
gouvernement du pass intéressé nolifiée au 
gouvernement de l'autre puys », 

Page 7391, {re colonne, article 13, paragra- 
phe 4, 12 jigne, au lieu de: « varibales », lire: 
« variables », 


ACCORD COMPLÉMENTAIRE 


Régime de sécurité sociale applicable aux tra- 
vailleurs des mines et élablissements assi- 

Page 7396, 2e colonne, article 21, 6e ligne, 
au lieu de: « à cet égard », lire: « à cet 
». 


+e+— 


Administration centrale. 


Par arrété du 19 août 1919, M. Gruffaz 
{Pierre-Etienne), administrateur de 3e classe, 
de échelon, à l'administration centrale, est 
mis en service détaché auprès de la résidence 
énérale de France au Maroc, en qualité 
dues chargé d'études à la section économi- 
que du secrélariat général du protectorat, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1e juil- 


det 1919. 


Par arreèté du 19 août 19439, M. de Courson 
de La Villeneuve (Tanguy-Arthur-Robert-Ma- 
rie), administrateur de 3e classe, 3e échelon, 
est détaché auprès du commisseriat général 
aux äffuires allemandes et autrichiennes, en 
aualiié d'admanistrateur de 4e classe, éche- 
Jon, à Ja division polilique, pour une période 
de cinq ans, à compiler du {tr mai 1949. 


19/ août 1919, M. Gueury 
(Jean), administrateur adjoint, est détaché au- 
près de la résidence gr nérale de France à Tu- 
ni<, en qualité de chef du cabinet du secré- 
taire général du gonvernement tunisien, pour 
Ja période du 1er juillet 1916 au 31 mars 1919. 


Par arrété du 


© 
Par arrêté du 19 août 1939, M. Levasseur 
atlaché de consulat, 
es SPTY détaché pres de la ré- 


ice 
Sidence générale de France au Maroc, pour 
une période de Cinq ans, à compter du 26 mars 
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Par arrêté du 19 août 1949, M. Levasseur 


{ larie - Francis), administrateur de 

e, échelon, est détaché auvnrès de Ja 
nee générale de France au Maroc, en 
iS-directeur de % classe, pour 
une’ nouvelle prriode de cinq an:, à compter 


du 26 mars 1918. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 2 aoui 1949 décernant des récom- 
penses pour acts de courage et de dévoue- 
ment. 


Par décret en date du 2 août 19149: 


Des rt 
de dévoucmt( 
dont noms suivenl: 


pour actes de courage et 


nt sont acocxlées aux personnes 


AIN 


M. V. — M. GoJdon (Lucien), cité de la Bor- 


nière, à Genissiat. 


ALLIER 


M. A. fre classe (à titre posthume). — M. Hoc- 
quaux (ueorges), brigadier-chef de la C. 
R. S. 1353. 

L. F, — M. Simoni (Louis), à Bäly. 


ALPES-MARITIMES 


Af. BR. — M. An'cet (Emile), 1, boulevard de 
GCossole, à Nice. 


ARDECHE 


. Betlon (Gabriel), à Satillicu. 


ARDENNES 


L. F. -- M. Bastin (Gabriel), 35, place Ducale, 
à Charieviile. 

L FE. — M. Blanchard (René), secrétaire de 
police au commissariat de Charleville. 

L. F, — M. Osset (Marcel), inspecteur de po- 
lice à Charleville. 

L. F. — M. Renard (Raymond), inspecteur 
chef de police à Charleville. 


AUBE 


M. PB. — M. Boucherat (Bernard), à Vanlay. 
L. F. — M, Gross (Robert), 8 bis, rue Rebau- 
dis, à Troyes. 


BOUCHES DU-RHOXE 


M. O0. titre posthume), — M. Guariglia (Ra- 
phaë!), gardien de la paix de la police d'Etat 
de Marseille. 

M. A. 2e classe (à titre posthume). — M. Bian- 
cardini (Mac), 246, boulevard National, à 
Marscille. 

M. A, ?e classe, — Mme veuve Harsant (Isa- 

-beNe), 3, place Balzac, aux Caillols par 
Saint-Barnabé, Marseille. 

M. B. — M. Del Guidice (François), villa « Ma- 
rinetle », traverse des Arnavaux, Marseille. 

M. B. — M. Richard (Georges), 17, rue Pas- 
teur, à Cassis. 

M. H, — M, Rigaud (Roger), à Puy'oubier, 

M. H, — Mme Valery (Honorinc}), 78, rue de 
la République, à Marseille. 

L, F, — M. Hugues (Paul), 52, traverse Saint- 
Charles, à Marseilie. 


CALVADOS 


M. DB. (à litre posthume). — M. Georget (Mar. 
cel), rug Ch.-Drouel, à Vire. 

M. B. — M. Donasale (Alexis à Clécy. 

M. B,— M, Delaunay (Marcel), à Clécy 


M. B. — Mine Desciosayes (Madelcin à Lone 


M. B. — M. Fouques (Lücien), à Clécy 
M. B. — M, Goaziou (P'erre), gande-barrières 


de la S. N. C. F. à Canapvile par Touques. 

M. B. — M. Ilée (lfeuri), adjudant au corps de 
sapeurs-pompiers de Vassy. 

M. B. — Mine Jolivet de Colomby 
barou-en-Auge. 

M. B. — M. Kosstel (Auguste), 4 Courcy, 

M. B. — M. Leblanc (Paul), à Clécy. 

M. B. — Mill: Le Maire de Sars le Comte (Ni 
cole), à Louvagny. 

MB — M. Lepleux (Alexandre), secrétairg 
de marie à Balleroy. 

M. I, — M. Denis (Jean), instituteur à Ber- 
ville par Saint-Piorre-sur-Dives, 


(Mary), à 


CANTAL 


M. A. % classe (à titre posthume). 
M. Daude (Jean-Marie), à Neuvéglise 

M. B. — M, Auriel (Jean-Marie), à Charnps- 
sur-Tarentaine. 

M. B. — M. Aymard (Germain), à Mauriac 


CHARENTE-MARITIME 


M. A. 2% classe. — Mile Joye (Maria), condue- 
trice ambulancière de la Croix-Rouge fran« 
Çaise à Saint-Georges-de-Cubillac, 

M. B. — Mme Benoit (Denise), à Vileneuve- 
la-Comtesse. 

M. B. — M. Chotard (Roland), rue Marceau, 
à Marennes. 

M. B. — M. Duret (Jacques), cité Lefebvre, à 
la Rochell2-Pallice, 

M. B. — M. Massias (Eugène), à Tonnay-Cha- 
rente. 

L. F. — M. Bourget (Georghs), appariteur 
la mairie de la Rochelle, 


CHER 
M. B. — M, Borgobello (Christian), route 4 
Bourges, à Sancoins, 
CORS 
W. B. — M, Carloiti (Noël), gardien de 14 
paix à Dastia. 
COTES-DU-NORD 


M. B. — M. Guillou (Yves), à Loc-Maria-er 
Pijoumagoar, 


COTE-D'OR 
M. A. % casse. — Mme Joblon (Marie), à 
Biigny-les-Beaune, 
DOUBS 


M. B. — Corps de sapeurs-pompiers d’Audife 
court, 

M. B. — Mme Decize (Marie), garde-barrièrd 
à Voujeaucurt, 


DROME 


M B. — M, Reynaud (Elie), à Châteauneuk 
du-Rhôüne, 


EURE 
M. B. — M. Gayit (Fernand), à Garennes. 


ft, B. — M, Prieux (Léon), 19 bis, rue 84 
Grand-Champ-Fleury, à Gisors. 
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EURE-ET-LOIR 


M. V. — M. Autix (René), 50, boulevard 
Guillaume, à Chartres. 

nt V. — Mile Jubault (Ginette), à Cloyes. 

M V. — M. Jubault (Jean à Cloyes 

M. V. — M. Lacaze (Jean-François), 43, rue 
Gouverneur, à Nogent-e-Rotrou, 

at V. — M. Viavant (Philippe), à Chartres. 

M. À > classe. — M. Genet (Pierre), à Thi- 
ron-Gardais 

M. A. 2° ciasse. — M. Maquaire (Raymond), 
sajnt-Victor-de-Buthon. 

M B — Mme Bégue (Marcelle), 6, rue de 
Varize, à Chartres. 

M. !!. (à titre posthume}. — M. Masson (Au- 

te), 13, rue de Chollet, à Châteaudun. 

M !! — M. :'abbé Desjouis (Lucien), curé 
de la paroisse Saint-Valérien, à Châteaudun, 

L. F — M, Héronnaux (Hippolyte), rue Lauis- 
Baudet, à Châteaudun. 

L VF. — M. Hurault (Maurice), 4, rue de 
vEztise, à Châteaudun, 

L. F. — M. Legost (Charles), rue de Donne- 
main, à Châteaudun. 


L. F. — M, Salaun (Jean-Louis), 17, rue 
Saint-Lubin, à Châteaudun. 
L. F. — M. Vincent (Henri), 4, ruc du Gui 


chet, à Châteaudun. 


FINISTERE 


M. B — Mme Le Bihan (Anne-Marie), Cudel 
en Spézel. 


GARD 


M. V. (à titre posthume). — M. Bonnet (Al- 
bert), homme d'équipe de la Société natio- 
nale des chemins de fer français à Nimes. 

M. V. (à titre posthume). — M. Deschaux 
Maurice), homme d'équipe de la Société 
nationale des chemins de fer français à 
Nimes. 

M. B. (à titre posthume). — M. Brunel (Ro- 
ger), conseiller généraf, maire de Parignar- 
guess. 

M. B — M. Fabre (Laurent), visiteur de 
gare de la Saciété nationale des chemins 
de fer français à Nimes. F 

M. D. — M. Favretto (Guido), sous-chef de 
manœuvre de la Société nationale des che- 
mins de fer français à Nimes. 

M. B — M, Gineste (Germain), cantoniier 
poseur à la Société natianale des chemins 
de fer français à Nimes. 

M. B. — M. Gourjon (Roger), sous<hef de 
manœuvre de la Société nationale des Che- 
rnins de fer français à Nimes. 

M. B, — M. Trintignan (Paul), brigadier de 


maræuvre de la Société nationale des che- 


mins de fer français à Nîmes. 


GIRONDE 


M. I. - M. Deshomme (Roger), fmpasse de 
k Madeleine, villa « Michel », le Bouscat. 

L. F — M, Virolet (Maurice), employé à la 
Société nalionale des chemins de fer fran- 
Çais à Guitres. 


ISERE 


M. A. {re classe, — M. Théoleyre (Pierre), 
Vélérinaire à Virieu-sur-Bourbre, 

M. — M. BudiKon-Rabatel (Louis), capl- 
laine, commandant le corps de sapeurs- 
Pompiers de Voreppe. 


JURA 


M. B — M. Sonney (Irénée), à Château-<des- 
Prés 


LOIR-ET-CHER 


M. À, % classe, — Huguel (André), à 


LOBRE-IN PERIEURE 


M. D, — M. Doger (Germain), 428, boulkevan 
Daiby, à Nantes. 


LCT-ET-GARONNE 
M. B. — M. Dufflaut (Gaston), infirmier à 


l'hôpilal psychiatrique de Pulet. 
M. H. — M. Leclaverie (Henri), à Barbaste. 
MAINE-ET-LOIRE 


M. B — M, Auflret (Aimé), rue Marmmaihette, 
à Saumur, 

M, B. — M. Boissier: (Pierre) 
des musées de Saumur. 

M. B, — M, Halopeau (André), cité des Mines, 
à Segré. 


, &ardien-chef 


MANCHE 


M. B. (à titre posthume). — M. Marle (Char- 
les), à Saint-Lô 

M. B. — M. Auvray (Henri), à Saint-La, 

M. DB — M, Batsille (Georges), à Saint-Lô, 

M. DB. — M. Billée (Georges), rue Géntral- 
de-Gaulle, à Gcteville. 

M DB. — Mme Chapel (Thérèse}, institutrice 
à Angoville-au-Plain, 

M. B. — M. Prod’homme (André), à Saint-Lô. 

M. B. — M. Rabot (Marcel) à Saint-Lé. 

M. H. — M  Bodin Pierre), à Saint-Lô. 


M. — M. Delumarre (Maurice), à Saint-Lô. 
M. H. — M. Dufour (Léon), à Saint-La. 

M. IL. — M. Flamary (Jean), à Saint-L. 

M. H. — M. Gautier (Philibert), à Saint-Lo. 
M. HE, — M. Lefrançois (Bernard), à Saint-Lô. 
M. — M. Luast (Lu@en), à Saint-La. 

M. HU, — M. Quévy (Louis), à Saint-Lô, 

L. F. — M. Aumond (Jean), à Saint-La. 

L. F. — M. Durand (Charles), à Saint-Lô. 

L. F. — M. Ecolasse (René), à Saint-Lô, 

L. F, — M, Feiliet (Lucien), à Saint-Lô, 

L. F. — M. Labrunie, à Saint-Lô. 

L. F. — M. Renouvin (Pierre), à Saint-Lô, 
L. F. — M, Sicard (Pierre), à Saint-Le. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


M. PB. — M, Bataille (Raymond), dacleur en 
médecine à Haroué. 


MORBHIAN 


M. A. 1re «lasse, — M. Dieulangant (Michel), 
47, rue Hyacinthe-Glotin, à Lorient, 


MOSELLE 


M. V. (à titre posthume), — M. Muller (Jules), 
4, rue Victor-Jacob, à Metz 
M. V. — M. Jannot (Pierre), docteur ex mfde- 
cine à Audun-le-Tiche. 
M. A. 2e classe, — M. Seyer (Joseph), à Mittel- 
bronn, 


M. V. — Mme Vanca-neghem (Léa}, à Wailers- 
Trélon. 

M. B. — M. Defossez (Patrick), 155, rue Winoc- 
Choqueel, à Tourcoing, 
. B. — M. Lazoore (Fernand), 7, rue ds 
Cronstadt, à Tourcoing. 

M. B. — M. Pauly (Raymond), 72, rue du 
Pont-du-Lion-d'Or, à Lille, 

M. H. — M, Woitellier (Jean-François), 49, rue 
A.-Briand, à Trélon, 

L. F. — M. Goube (Jean-Marie), 19, rue de 
l’Arbre-Sec, à Doual. 

L EF, — M. Leroy (Eloi), 4, rue du Vivier, à 
Crespin. 

OISE 


M. D. — Mlle Bonnet (Michelle), rue de Lon- 
guell, à Thourotte. 

M. B. — Mike Boucaux (Madeleine), 79, rue 
Jean-Jaurès, à Noyon. 

M. B. — M. Driencourt {Michel}, rue René- 
Richard, à Janville, 


M. B — M. Monory (Yves), 10, rue du Porte 
à-Bäteanux, à Compiègne 
M. B. — M, Perez (Michel), à Longueil-Annel 


(écluses). 

L, F. — M. Damien (Jxan), 17, rue Joffre, & 
Thourolle. 

L. — M. Laval (Jean-Marie), à Janviklg 
(fle Jean-Lenot 

L. F. — M. Oï# (Gérard), 15, eue Charmolue, 
à Comyièzne. 

L. F. — M. Prevost (Claude), à Rethondes, 

SEINE 

M. A. {re classe, — M. Garancher (Jacques), 
3, allée de la Pépinière, à Suresnes 

M. B. — M. Benoit (Louis) 1?, rue Marek 
Sembat, à Montreuil-sur-Seine, 

M. B. — M. Chauvin (Jean), 3%, quai Louis 


Biériot, à Paris (16°). 
M. B. — M. Clouvel (llenri)}, 2, rue Aristide. 
Briand, à Gentilly. 
M. B. — M. Kerrmarec (Gilbert), 4, rue de la 
Zone, à Charenton, 
L, F. — M. Dubus (Pierre), 31, 
Voltaire, à Paris (tie). 


SOMME 


M. A. 2% classe, — Mile Meurice (Giselley, 
cue La Barre, à Rivery-lès-Amiens, 


TARN-ET-GARONNE 
M. B, — M. Boye (Jacques), l'Honor-de-Cos, 


TERRITOIRE DE BELFORT 


M. B. — M. Abraham (Fernand), 21, rue 
Albert-Thomas, à Belfort, 


ALGERJE 


M. O. — M. Tarmel Amar ben Hamoud, dW 
Garoui, garde charnpôlre à à Abbo. 

M. O. — M. Lourguioui Belkacem ben Ahmed, 
garde à Abbo, 


REUNION 

M. H. — M. l'abbé Tandron (Roger), curé de 
la Saline-Saint-Paul, 

M. H. — M, Vergoz (Maxime), à la Saline- 
Saint-Paul. 

L. F. — M, Abadie (Adrien), & la Saline-Saint- 
Paul, 

L, F. — M. Adam de Villirs (Emke), aux 
Trois-Bassins. 


L. F. — M. Begue (Louis), à Saint-Philippe. 
L. F. — M. Payet (Hervé), aux Trois-Bassins. 
L, F, — M, Troussail (André), à la Saline- 


Saint-Paul, 
MILITAIRES 


M. — M. Girardot (Bernard), radio 
18° K, T. 

L. F, — M. Benoit (Raymond), soldat au 
2 C.T, 


GENDARMERIE 


M. B. — M. Boes (Edmond), gendarme de In 
2 légion de gendarmerie d'occupalion, 


La médaille d'argent de 2e classe pour actes 
de courage et de dévouement accordée, par 
décret du 2 août Ms, aux corps de sapeurs- 
potmpiers du Havre et de Rouen, est annulée 
et rempiacée par la médaille d'er pour actes 
de courige et de dévouernent, 

La médaille de bronze pour actes Le cou- 
rage et de dévouement accordée à M. Durand 
(Jean-Albert), domicilié 129, avenue de Cla- 
mart, à Vanves, par décret du 6 novembre 
1916, est annulée et remplacée par la médaille 
d'argent de 2 ciase pour actes de courage 
et da dévouement, 
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La médaille de bronze pour actes de cou- 
rave et de dévouement accordée à M. Long 
(Pienre), domicilié à Hunting (Moselle), par 
décret du 12 janvier 1938, est annulée et rem- 
placée par la médaille d'argent de 2e classe 
pour actes de courage et de dévouement, 

La médaille de bronze pour actes de cou- 
rage et de dévouement accordée à M. Gamel 
(Nicolas), domicilié à Ars-en-Mosellle (Mo- 
selle), par décret du 9 mars 1919, est annulée 
et remplacée par la médaille d'argent de 
% classe pour actes de courge et de dé- 
vouement, 

La médaille de bronze pour actes de cou- 
rage et de dévouement accordée à M. Dubois 
(Jean), démineur, chef du ecrvice départe- 
mental de déminage des Vosges, par décret 
du 9 mars 1919, est annulée et remplacée par 
la médaille d'argent de 2° classe pour actes 
de courage et de dévouement, 


Décret du 18 août 1949 portant convocation 
des collèges électoraux pour le renouvelle- 
ment générai des conseils généraux dans 
les départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja Constitution de la Képublique fran- 
çaise en dale du 27 octobre 1916, et nolam- 
ment l'article 105 de cette Conslitution; 

Vu la loi du 410 août 1871 modifiée par les 
lois des 31 juillet 1875, 23 juillct 1891, 8 juil- 
let 1901, 4 février 1909, 17 juillet 1928 et 
21 juillet 1991; 

Vu la loi no 46-151 du 19 mars 1946 érigeant 
en départements français la Guadeloupe, la 
Martinique, la Réunion, la Guyane française, 
modifiée par l'article 84 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1916 et par la wi n° 47-1374 
du 26 juiilet 1917; 

Vu la loi n° 49-264 du 26 février 1949 re- 
portant la date des élections aux conseils 
généraux dans les départements d'outre-mer; 

Vu la loi n° 49-2%5 du 2 mars 1919 portant 
réglementation te la propagande électorale 
pour les elections cantonales; 

Vu Ja loi n° 191102 du 2 août 1949 portant 
extension aux départements d'outre-mer, des 
dispositions de la loi du 10 août 1871 relative 
aux circonscriptions électorales, aux condi- 
tions et au mode d'élection des conscillers 
généraux et portant sectionnement des quatre 
départements en cantons: 

Vu le décret n° 17-2252 du 1er novembre 1917 
relatif aux conseils généraux des nouveaux 
déparlements d'outre-mer et aux pouvoirs des 
préfets dans ces départements; 

Vu le décret n° 48-189: du 26 novembre 1918 
relatif à la revision pour l’année 1949 des lis- 
tes électorales, complél#& par le décret n° 48- 
du-10 décembre 191$: 

Vu le décret no 49-296 du 4 mars 1919 por- 
tant règlement d'administration p iblique pour 
l'application de Ja loi du 2 mars 1919 relalive 
à la réglementation de la propagande éleclo- 
rale pour les élections cantonales, 


Décrète 


Art, fer, — Les collèges électoraux sont 
convoqués, le dimanche 2 octobre 1919. pour 
le renouvellement général des conseils géné- 
raux dans les départements de la G uadeloupe, 
de la Guyane, de ia Martinique et de la 
Réunion. 

Le second tour de scrutin aura lieu le di- 
manche 9 octobre 1919 dans les cantons où 
il devra y être procédé, 

Art. 2. — La campagne électorale sera ou- 
verte le samedi 17 septembre 1949. 

_Art 3. — Les élections se feront sur la 
liste électorale close le 15 février 1949. 

Art, 4. — Conformément à la Joj du 19 août 
1874 (art. 12), modifié par ja loi du 17 juil- 
let 192, le scrutin ne durera qu’un jour. Il 
sera ouvert à huit heures du matin et clos 
le même jour à dix-huit heures: l'heure d'ou- 
verlure pourra être avancée dans les condi- 
lions prévues au dernier alinéa de l'article 12 
de Ja ioi du 10 août 1871. 

Le dépouillement suivra immédiatement la 
clôture du scrutin 


Art. 5. — Aussitôt après le dépouillement 
les procès-verbaux de chaque commune se- 
ront porlés au chef-lieu de canton par deux 
incmbres du bureau. Le recensement général 
des votes sera fait par le bureau Gu chef-lieu 
et le résuitat proclamé par son président. 

Art 6. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel do la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 août 1919. 

HENRI QUEUITLR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

ministre de l'intérieur par milérim, 

PAUL RAMADIER, 


+ 


Administration centrale, 


Par arrût& du 19 août 1949, M. Revest (Jean- 
Marie), assistant administrateur de 2 éche- 
lon à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est placé dans la posilion de 
détachement pour une durée maximum de 
cinq ans, afin de lui permettre d'exercer, à 
ütre précaire, les fonctions d'administrateur 
adjoint de 3° classe des colonies. 

: Cel arrêté aura effet à compter du 5 mars 


—+ 6 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrôté du 19 août 1949, M. Duflot (Paul), 


rédacteur principal de 4° classe à la préfec- 
ture du Nord, est pla@é en posilion de ser- 


vice détaché, pour une période de cinq ans, 
à compter du 1% juin 1919, pour exercer les 
fonclions d'adjoint administralif du service 
des édifices déparlementaux du Non. 


Par arrûté du 19 août 1949, M. Jourdan 
(Maurice), commis de fre classe à la préfec- 
ture des Bouches-du-Rhône, placé en position 
de service détaché depuis le 1 octobre 1916 
pour exercer les fonctions de chargé de mis- 
sion auprès du cabinet du préfet de ce dé- 
partement, est maintenu dans celte position 
pour une nouvelle période d’un an, à comp- 
ter du 1er octobre 1948. 
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Par arrèlé du 19 août 1919, Mlle Pradines 
(Janine), rédacteur de 2 classe à la préfec- 
ture de la Iaute-Garonne, est placée en posi- 
lion de service détaché pour une durée de 
cinq ans, à compter du {er mars 1919, auprès 
de l'hôpital psychiatrique de la Haute-Garonne, 
pour exercer les fonctions de secrélaire de 


direction. 


Par arrûlé du 19 août 1919, Mme Rebel 
(Marie-Rose), cominis de % classe à la pré- 
fecture du Bas-Rhin, est placée en posilion 
de service détaché pour une durée de cinq 
ans, à compter du fer décembre 1918, auprès 
du haut commissariat de la République fran- 
çaise en Sarre, pour exercer les fonctions de 
commis de service de contrôle. 


Par arrêté du 19 août 1919, M. Chantegrel 
(Francois), rédacteur principal de 2 classe à 
la préfecture des Alpes-Maritimes, placé en 
position de service détaché depuis le {8 juin 
1412 pour exercer les fonctions de directeur 
des hospices civils de Cannes, est mainteñu 
dans celte position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 18 juin 1947. 


— 


Per du 19 août 1919, M. Mathieu 
(Müurice), chef de bureau de 1r classe à la 
préfeclure du Jura, placé en position de 
service détaché depuis le {er avril 1933 pour 


exercer les fonctions de receveur économe À 
l'hospice départemental de la vieillesse de 
Lons-le-Saunier, est maintenu dans celle 
lion pour la période du fer aveil au 31 déceme 
bre 1914, 


Par arrêté du 19 août 1939, M. Rouault 
(René), chet de bureau de % classe à la pré. 
lecture de la Seine-Inférieure, placé en posi. 
tion de service détaché depuis le 1er décembre 
1942 pour exercer les fonctions de Secrélaire 
de direction auprès de l'hôpital psychiatrique 
de ce département, est maintenu dans celte 
position pour une nouvelle période de cinq 
ans, à compter du {er décembre 197. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté dun 19 août 1949, M. l'inspecteur 
Gonnet (Louis), de la police d’Etat de l'ilé. 
rauit, est placé dans la position de détache- 
ment auprès du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, pour une 
Eee de cinq ans, à compter du 4er février 
949. 

0 


Par arrêté du 19 août 1949, M. l’inspectews 
Pic (Jean-Louis), de la police d'Etat de Ja 
Gironde, est placé dans la position de détache- 
ment auvrès du commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1% février 


1949. 
—— 


Par arrêté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
Theron (Aimé), de la police d'Etat de l'Hé- 
rault, est ges dans Ja position de détache- 
ment auprès du commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de cinq ans, à compter du 4e février 


1949. 


Par arrêté du 19 août 1939, M. l'inspecteur 
Pellegrino (René), de la police d'Etat du 
Var, est placé dans la posilion de détache- 
ment auprès du commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de cinq ans, à compter du 4e février 


1949. 
— — 


Par arrêté du 19 août 1949, M. l’inspecteuf 
Barboux (Régis), de la police d’Elat de Seine- 
et-Marne, est placé dans la position de déta- 
chement auprès du commissaire général aux 
affaires allemandes. et autrichiennes, pour 
une période de cinq ans, à compiler du 14‘ fé- 


vrier 1919. 


Par arrèlé du 419 août 1949, M. l'inspec 
teur Louet (Paul), de la police d'Etat du Cai- 
vados, est placé dans la position de détache- 
ment auprès du commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de cinq ans, à compter du 41 février 


1949. 


Par arrêté du 19 août 1919, M. j'inspeètcur 
Genet (Georges), de la police d'Etat de la 
Dordogne, est placé dans la position de déta- 
chement auprès du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de cinq ans, à compiler du 45 janvier 


1919. 


Par arrôté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
Palmari (Félix), de la police d'Etat du Var, 


est placé dans la position de détachement au- 

rès du commissaire général aux affaires al- 
emandes et autrichiennes, pour une période 
de cinq ans, à compter du 16 janvier 1949. 


— 
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ar 


\farcel), de la police d'Etat de l'Isère, 


t placé 
« et autrichiennes, pour une période 
à compter du {er février 1919. 


4 

lé 

1 ANS 
ans, 


raté du 149 août 1949, M. l'inspecteur 
n (Paul), de Ja police d'Etat du Nord, 
. dans la position de détachement au- 
commissaire général aux afiaires al- 
> et autrichicnnes, pour une période 
aus, à compler du février 1939. 


— 


par errêté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
purrel Quiien), de la police d'Etat de l'Ardè- 
he, est placé dans la posilion de détache- 
Dent auprès du commissaire général aux af- 
Lines allemandes et autrichiennes, pour une 
node de cinq ans, à compter du 1 février 
—@ 6 


par arrèté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
(Pierre), de la police d'Elat de l'Aisne, 
et placé dans la position de détachement au- 
rès du commissaire général aux affaires al- 
mandes et autrichiennes, pour une période 
k cinq ans, à compter du 14 février 1919. 
— 


Par arrêté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
purnier (Charles), de la police d'Elat de 
urthe-et-Moselle, est placé dans la position 
e détachement auprès du commissaire géné- 
aux affaires allemandes et sutrichiennes, 
r une période de cind ans, à compter du 
r février 1949. 


Par arrûté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
wenzi (Pierre), de la police d’Elat des Bou- 
es-Ju-Rhône, est placé dans la position de 
élachement auprès du commissaire général 
ix affaires allemandes et autrichienres, pour 
me période de cinq ans, à compler du der fé- 
1919, 


Par arrêté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
ouzilat (René), de la police d'Etat des 
Deux-sèvres, est placé dans la position de dé- 

bchement auprès du commissaire général 
ux affaires allemandes et autrichiennes, pour 
ne période de cinq ans, à compter du 1° fé- 


rier 1949, 


Par arrèté du 19 août 14919, M. l'inspecteur 
us-chef Santi (Charles), de la police d'Etat 
la Corse, cst placé dans la position de dé- 
chement auprès du commissaire général aux 
flaires allemandes et autrichiennes, pour una 
ériode de cinq ans, à comptler du 1% févricr 


V1), 


Par arrêté du 19 août 1949, M, l'inspecteur 
schef Laurent (Jean), de la police d'Etat 
a aute-Marne, est placé dans la position 
e détachement auprès du commissaire géné- 
el aux affaires allemandes et autrichiennes, 
ur Une période de cinq ans, à compter du 
février 1939. 


Par arrêté du 19 août 1949, M. le secrétaire 
lnent (Pierre), de la police d'Etat du Pas- 
eCalais, est placé dans la position de déla- 
hement auprès du commissaire général aux 
allemandes et autrichiennes, pour une 
ériode de cinq ans, à compter du 4% février 


@ 


Par arrêté du 19 août 1949, M. le secrétaire 
(Gabriel), de la police d'Etat de la 
oselle, est placé dans la pasition de détache- 
auprès du commissaire général aux af- 
res allemandes et autrichiennes, pour une 


jo de cinq ans, à compter du 1+ février 
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du 19 août 1939, M. l'inspecteur | 


à ; dans la position de délachement au- | 
ommissaire général aux affaires al- | 
CURE 


Par arrêté du 19 août 1919, M. le secrétaire 
Marot (Pierre), de la police d'Etat des Bou- 
ches-du-Rhône, est placé dans la position de 
détachement auprès du général 
aux affaires allemandes et autrichi es, pour 
une période de cinq ans, à compter du {°7 fé- 
vrier 1949. 


— 


Par arrêté du 19 août 1949, M. le secrétaire 
Olivari (François), de Ja police d'Elat des 
Bouches-du-Rhône, est placé dans ia position 
de détachement anprès du commissaire géné- 
ral aux affaires allemandes et aulrichiennes, 
pour une période de cinq ans, à compter du 
4er février 1919, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1164 du 18 août 1949 portant 
ouverture de crédits additionnels au 
titre de l'accord de coopération écono- 
mique du :8 juin 1948. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l’article 22 de la loi n° 49-981 du 
22 juillet 1949, 
Décrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert au compte 


« Avance du Trésor à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer » un crédit 3ddi- 
tionnel de 4.520 millions de francs par pré- 
lèvement sur les recettes jmputées au 
compte d'investissement prévu au premier 
alinéa de l’article 22 de la loi susvisée. 

Art. 2. — Il est ouvert au compte « Dé- 
penses diverses effectuées au moyen de Ja 
contre-partie de l'aide américaine, en 
application de Palinéa b de Flarticle IV 
{($S G) de l'accord de coopération écono- 
mique », pour être rattaché au budget gé- 
néral par voie de fonds de concours », 
un crédit additionnel de 987 millions de 
francs par prélèvement sur les recelles 
imputées au compte d'investissement visé 
à l'article ci-dessus. 

Art, 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 août 1949. 

HENRI QUEUIIF. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 


© 


Décret n° 49-1165 du 19 août 1949 modi- 
fiant le décret du 30 décembre 1938 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la constitution des sociétés 
d'assurances et de capitaiisation, des 
tontines et des syndicats de garantie et 
pour le fonctionnement et le contrôle de 
ces organismes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des fiyances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur % entreprises d'as- 
surances de toute nature et de capitalisa- 
tion et tendant à l’organisation de d'ingus- 


EL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


trie des assurances; 


8381 


Vu le décret du 30 décembre por. 
tant règement d'adiainistration publique 
pour n<titution des sociétés d'assu- 
rances et de cap lalisation, des tontines et 
des syndicats de garantie et pour le fonce 

trûle de ces ors 


tionnement et ie co 


mes, ensemble les textes qui l’ont modifié 
et complété; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art, 1. — L'article 9 du décret du 30 dé- 


cembre 193$ est remplacé par les disposie 
lions suivantes : 

« 1! est constitué ob'igatoirement par les 
sociétés d'assurances de toute nature, ré- 
gies par le présent litre et soumises su 
contrôle de l'Etat en vertu du paragra- 
phe 5° de l'article 4 du déeret du 14 juin 
1938, une réserve de garantie destinée à 
suppléer éventuellement une insuffisance 
des réserves techniques. 

« Cette réserve est alimentée par un pré- 
lèvement effectué sur les primes émises, 
dans les conditions fixées par un décret 
rendu après avis du conseil national des 
assurances; ce préièvement cesse d'être 
bligatoire lorsque le montant de la ré- 
serve de garantie augmenté du capital so- 
cial versé représente, par rapport à la 
moyenne des sinistres réglés et à régler 
des ciaq derniers exercices, le pourcen- 
tage déterminé par ce décret, Ces pour. 
centages pourront être différents selon les 
catégories d'opérations considérées 

« Te minimum de la réserve de garantie 
est fixé à 20 p. 100 du capital social. 

a Si la société compte moins de cinq an- 
nées de fonctionnement, la moyenne des 
sinistres réglés et à régler prévue au 
deuxième aïnéa du pré<ent article est cal 
culte sur la base des sinistres réglés et à 
régler au cours des exercices écoulés 4de- 
puis la date à laquelie la société a obtenu 
l'agrément. 

« Les sinistres réglés et à régler s’enten- 
dent, pour le calcul de la moyenne prévue 
ci-dessus, réassurances cédées déduites. 

a Le décret prévu au deuxième alinéa du 
présent article déterminera les conditions 
dans lesquelles il pourra être tenu comnte, 
en ce qui concerne la constitution de la 
réserve de garantie, du montant des ga- 
ranties supplémentaires présentées par les 
sociéiés francaises opérant à l'étranger 
dans les pays où sont effectuées ces opé- 

« Les sommes affectées chaque 
la coastitution de la réserve de 
sont une charge de l'exercice, 

« Le conseil d'administration ne peut 
proposer à l'assemblée générale d’imputer 


année À 
garantie 


un déficit sur la réserve de garantie 
qu'après autorisation du ministre des 


finances qui fixera, le cas échéant, les 
conditions dans lesqueiles cctle réserve 
davra ètre constituée ». 

Art. 2. — L'article 43 du Aécret du 30 dé- 
cembre 1938 ect remplacé par les disposl- 
tions suivantes: 

« I est constitué obligatoirement par 
les sociétés d'assurances de toute nature, 
régies par le présent litre et soumises au 
contrôle de l'Etat, en vertu du paragra- 
phe 5° de Particle {* du décret du 14 juin 
1938, une réserve de garantie destinée à 
suppléer éventuellement une insuflisance 
des réserves techniques. 

« Cette réserve est alimentée par un pré- 
lèvement effectué sur les cotisations 
émises, dans les conditions fixées par un 
décret rendu après avis du conseil natio- 
nal des assurances; ce prélèvement cesse 


d’être obligatoire lorsque le montant de 
la réserve de garantie, augmenté du fonds 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
6 À | 
r 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
r | | 
| | 
| | 
| 
r | 
- | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
e 


8380 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Août 1949 


La médaille de bronze pour actes de cou- 
rave et de dévouement accordée à M. Long 
(Piece), domicilié à Hunting (Moselle), par 
décret du 12 janvier 1938, est annulée et rem- 
placte par la médaille d'argent de 2e classe 
pour acles de courage et de dévouement, 

La médaille de bronze pour actes de cou- 
rage et de dévouement accordée à M. Gamel 
(Nicolas), domicilié à Ars-en-Mosellle (Mo- 
selle), par décret du 9 mars 1919, est annulée 
et remplacée par la médaille d'argent de 
2 classe pour a:tes de courage et de dé- 
vouerment, 

La médaille de bronze pour actes de cou- 
race et de dévouement accordée à M. Dubois 
(Jean), démineur, chef du écrvice départe- 
mental de déminage des Vosges, par décret 
du 9 mars 1919, est annulée et remplacée par 
la imédaille d'argent de ?s class pour actes 
de courage et de dévouement, 


Décret du 18 août 1949 portant convocation 
des collèges électoraux pour le renouvelle- 
ment général des conseils généraux dans 
les départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja Constitution de Ja Képublique fran- 
çaise en date du 27 octobre 1916, et nolam- 
ment l'article 105 de cetle Constitution; 

Vu la loi du 10 août 1871 modifiée par les 
lois des 31 juillet 1839, 23 juillct 1891, 8 juil- 
Jet 1901, 4 février 1909, 17 juillet 19% et 
21 juillet 1991; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant 
en départements français la Guadeloupe, la 
Martinique, la Réunion, la Guyane française, 
moditiée par l'article 84 de la loi n° 46-2914 
du 2» décembre 1916 et par la Ki n° 47-1374 
du 26 juillet 1917; 

Vu la loi ne 49-264 du 26 février 1949 re- 
portant la date des élections aux conseils 
généraux dans les départements d'outre-mer; 

Vu Ja loi n° 49-25 du 2 mars 1919 portant 
réglementation te la propagande électorale 
pour les elections cantonales: 

Vu Ja loi n° 191102 du 2 août 1919 portant 
extension aux départements d'outre-mer, des 
dispositions de la loi du 10 août 1871 relative 
aux circonscriptions électorales, aux condi- 
tions et au mode d'élection des conscillers 
généraux et portant sectionnement des quatre 
départements en cantons: 

Vu le décret n° 17-2252 qu fer novembre 1937 
relatif aux conseils généraux des nouveaux 
déparlements d'outre-mer et aux pouvoirs des 
préfets dans ces départements; 

Vu le décret n° 48-1891 du 26 novembre 1918 
relatif à la revision pour l’année 1919 des lis- 
tes éleclorales, complét# par le décret n° 48- 
4838 du-10 décembre 1918: 

Vu le décret no 49-296 du 4 mars 1919 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de Ja loi dn ? mars 1919 relalive 
à la réglementation de la "ropagonde éleclo- 
rale pour les élections camonales, 


Décrète : 


Art, fer, — Les collèges électoraux sont 
convoqués, le dimanche 2 octobre 1919. pour 
le renouvellement général des conseils géné- 
raux dans les départements de la Guadeloupe, 
+ la Guyane, de ja Martinique et de Ja 
téunion. 

Le second tour de scrutin aura lieu le di- 
manche 9 octobre 19:19 dans les cantons où 
devra y être procédé, 

Art. 2. — La campagne électorale sera ou- 
verle le samedi 17 septembre 1949. 

Art. 3 — Les élections se feront sur la 
liste électorale close le 15 février 1949. 

Art, 4. — Conformément à la Joj du 10 août 
1871 (art. 12), modifié par la loi du 17 juil- 
let 192, le scrutin ne durera qu’un jour. 1} 
Sera ouvert à buit heures du matin et clos 
le méme jour à dix-huit heures; l'heure d'ou- 
verlure pourra ètre avancée dans les condi- 
tions prévues au dernier alinéa de l'article 12 
de Ja joi du 10 août 1851. 

Le dépouillement suivra immédiatement la 
cidture du scrutin 


Art, 5 — Aussitôt après le dépouillement 
les procès-verbaux de chaque commune se- 
ront portés au chef-lieu de canton par deux 
sncmbres du bureau. Le recensement général 
des voles sera fait par le bureau du chef-lieu 
et le résuitat proclamé par son président, 

Art 6. — Le ministre de l'intéricur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 août 1919. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

fninistre de l’intérieur par mtérim, 

PAUL RAMADIER, 


Adminis 


Par du 19 
Mürie), assistant 
lon à l'administrat 
de l'intéric'r, est 
détachement pour 
cinq ans, afin de 
titre précaire, les 
adjoint de 3e classe 

Cet arrêté aura € 
1910. 


Personnel du 


Par arrûté du 19 « 
rédacteur principal 
ture du Nord, est 
vice délaché, pour 
à compter du j 
d'adjoint 
des édifices départe 


Par arrôté du # 
(Maurice), commis 
ture des Bouches-it 
de service détaché 
pour exercer les for 
sion auprès du cab 
partement, est 
pour une nouvelle 
ter du 1e octobre « 


Par arrèlé du 19 
(Janine), rédacteur 


cinq ans, à mn 4 du fer mars 1919, auprès 
de lhôpilal psychiatrique de la Haute-Garonne, 
pour exercer les fonctions de secrélaire de 


direction. 


Par arrûôké du 19 août 1919, Mme Rebel 
(Marie-Rose), commis de classe à la pré- 
fecture du Bas-Rhin, est placée en position 
de éservice détaché pour une durée de cinq 
ans, à compter du fer décembre 1918, auprès 
du haut commissariat de la République fran- 
çaise en Sarre, pour exercer les fonctions de 
commis de service de contrôle. 


Par arrûté du 19 août 1919, M. Chantegrel 
(Francois), rédacteur principal de 2 classe à 
la préfecture des Alpes-Maritimes, placé en 
posilion de service détaché depuis le 18 juin 
1932 pour exercer les fonctions de directeur 
des hospices civils de Cannes, est maintenu 
dans celte position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 18 juin 41947, 

6 


Par arrél6 du 19 août 41919, M. Mathieu 
(Maurice), chef de bureau de 1r classe à la 
préfeclure du Jura, placé en position de 


écrvice détaché depuis le 1e avril 1913 pour 


exercer les fonctions de receveur économe à 
l'hospice départemental de la vicillesse de 
Lons-le-Saunier, est maintenu dans cetle pori- 
lion pour la période du {97 aveil au 31 déceme 
bre 1944, 

6 


Par arrêté du 19 août 1939, M. Rouault 
(René), chet de bureau de %% classe à la pré- 
lecture de la Seine-Inférieure, placé en posi. 
tion de service détaché depuis le {er décembre 
1942 pour exercer les fonelions de secrétaire 
de direction auprès de l'hôpital psychiatrique 
de ce département, est maintenu dans celte 
position pour une nouvélle période de cinq 
ans, à compter du {er décembre 1947. 


(NegIS), là police d’Elat de Seine- 
et-Marne, est placé dans la position de déta- 
chement auprès du commissaire général aux 
affaires allemandes. et autrichiennes, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1‘ fé- 


vrier 1919. 
#4 


Par arrêté du 419 août 1949, M. l'inspces 
teur Louet (Paul), de la police d'Etat du Cal- 
vados, est placé dans la position de détache- 
ment pr ne du commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de cinq ans, à compler du 11 février 


1949. 


Par arrêté du 19 août 1939, M. l'inspeîteu?r 
Genet (Georges), de la police d'Etat de la 
Dordogne, est placé dans la position de déta- 
chement auprès du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, pour une 
période de cinq ans, à compter du 45 janvier 


1919. 


Par arrêté du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
Palmari (Félix), de la police d'Etat du Var, 
est placé dans la position de détachement au- 
rès du commissaire général aux affaires #l- 
emandes et autrichiennes, pour une période 
de cinq ans, à compter du 16 janvier 1919. 


—+ 


achem 
affaires 


riode 


ment ; 
faires 

riode 


919. 


| 
| par a! 
| Granier 
| est plac 
| au 
emanut 
| de ci] 
| 
| 
près il 
| de 
— 
ture de la Haute-Garonne, est placée en posi- 1 VA ( 
lion de service détaché pour une durée de : 
Lo 
de 1] 
de 
| 
| 
de 
Par : 
Faune: 
de Cala 
| affaire: 
| périod: 
| 
| 
| Par 
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Par arrêté 
+f cé dans la position de délachement au- 
est 
andes et autrichiennes, pour une période 
de ci ans, à compier du février 1919. 


— 
par arrété du 19 août 1949, M. l'inspecteur 
“in (Paul), de la police d'Etat du Nord, 
dans la position de détachement au- 
3. du commissaire général aux afiaires al- 
Lmandes et autrichicnnes, pour une période 


ans, à compter du fer février 1949. 
— — 


par arrêté du 19 


An 


août 1949, M. l'inspecteur 


maine 


UND 


TOUT 193%, M. l'inspecteur 
nti (Charles), de la police d'Etat 
Corse, cst placé dans la position de dé- 
achement auprès du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, pour una 
de cinq ans, à compiler du février 
949, 


6 


Par arrêté du 19 août 1949, M, l'inspecteur 

Bous-chief Laurent (Jean), de la police d’Elat 

de là llaute-Marne, est placé dans la position 

de détachement auprès du commissaire géné- 

affaires allemandes et autrichiennes, 
Dour une période de cinq ans, à compter du 
der février 1929. 


Par arrété du 19 août 4949, M. le secrétaire 
Flament (Pierre), de la police d'Etat du Pas- 
deCalais, est placé dans la position de déta- 
Caement auprès du commissaire général aux 
affa res allemandes et autrichiennes, pour une 
Période de cinq ans, à compter du 1% février 


4519. 
+ 


L Pot arrêté du 19 août 1949, M. le secrétaire 
y) (Gabriel), de la police d'Etat de la 
molle: est placé dans la position de détache- 
nent auprès du commissaire général aux af- 
ne allemandes et autrichiennes, pour une 
Ride de cinq ans, à compter du 14 février 


du 19 août 1919, M. l'inspecteur | 
er (Marcel), de la police d'Etat de l'Isère, | 


lin commissaire général aux affaires al- | 
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Par arrêté du 19 août 1919, M. le secrétaire 
Marot (Pierre), de la police d'Etat des Bou- 
ches-du-Rhône, est placé dans la position de 
détachement auprés du comimissatre général 
aux affaires allemandes et aulrchientres, pour 
une période de cinq ans, à compter du {1% fé- 
vrier 1949. 


— 


Par arrêté du 19 soût 1949, M. le <ecrétaire 
Olivuri (François), de ja police d’Elat des 
Bouches-du-Rhône, est placé dans ia position 
de détachement auprès du commissaire géné- 
ral aux affaires allemandes et auirichiennes, 
pour une période de cinq ans, à compter du 
4er [évrier 1919, 


.NCES 
JMIQUES 


1949 portant 
itionnels au 
ation écono- 


ministres, 
des finances 


° 49-981 du 
au compte 
sse centrale 


crédit addi- 
nes par pré- 
nputées au 
au premier 
susvisée. 

xmpte « Dé- 
noven de la 


ricaine, en 
Particle IV 
lion écono- 


budget gé- 
COnCOUrS », 
millions de 
les recelles 
sement visé 


finances et 

CSL chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 18 août 1949. 

HENRI 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 


 & 


Décret n° 49-1165 du 19 août 1949 modi- 
fiant le décret du 30 décembre 1938 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la constitution des sociétés 
d'assurances et de capitaiisation, des 
tontines et des syndicats de garantie et 
pour le fonctionnement et le contrôle de 
ces organismes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des figances 
ct des affaires économiques, 

Vu le décret du 14 eg 138 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d as- 
surances de toute nature et de capitalisa- 
tion et tendant à l’organisation de l'indus- 
trie des assurances; 
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Vu le décret du embre por 


30 di 

tant règement d'administration publique 
pour la lion des iètés d'assu- 
rances et de capitalisation, des tontines et 
des syndicats de garantie et pour le fonce 
tionnement et le contrôle de ces organis- 
mes, ensemble les textes qui l’ont modifié 
et complété; 

Le conseil d'Etat entendu, 


con-titu so 


Dé. 


Art. 1e — L'article 9 du décret du 30 dé- 
cembre et rernipiace par Les disposie 
lions suivantes : 


rete 


les 
ré- 


« 1! est constitué ob'igatoirement par 
sociétés d'assurances de toute nature, 
gies par le présent lilre et soumises #u 
contrôle de l'Etat en vertu du paragra- 
phe 5° de l'article {* du déeret du 14 juin 
1938, une réserve de garantie destinée à 
suppléer éventuellement une insuffisanee 
des réserves techniques. 

« Cette réserve est alimentée par un pr'é- 
lôvement effectué sur les primes émises, 
dans les conditions fixées par un décret 
rendu après avis du conseil! national des 
assurances ; préièvement cesse d'être 
dbligatoire lorsque le montant de la ré- 
serve de garantie augmenté du capilal so 
cial versé représente, par rapport à la 
moyenne des sinistres réglés et à régler 
des ciaq derniers exercices, le pourcen- 
tage déterminé par ce décret. Ces pour 
centages pourront être différents <elon les 
catégories d'opérations considérées. 

« Le minimuim de la réserve de garantie 
est fixé à 20 p. 109 du capital social. 

« Si la société comple moins de cinq an- 
nées de fonctionnement, la moyenne des 
sinistres réglés et à régler prévue au 
deuxième alinéa du présent article est cal 
culée sur la base des sinistres réglés et à 
régler au cours des exercices écoulés 4e- 
puis la date à laquelie la société a obtenu 
l'agrément. 

« Les sinistres réglés et à régler s'enten- 
dent, pour le calcul de la moyenne prévue 
ci-dessus, réassurances cédées déduites. 

a Le décret prévu au deuxième alinéa du 
présent article déterminera les conditions 
dans lesquelles il pourra être tenu comte, 
en ce qui concerne la constitution de la 
réserve de garantie, du montant des gas 
ranties supplémentaires présentées par !es 
sociéiés francaises opérant à l'étranger 
dans les pays où sont effectuées ces opé- 
rafions,. 

« Les sommes affectées chaque 
la coastitution de la réserve de 
sont une charge de l’exercice. 

we Le conseil d'administration ne peut 
proposer à l’assemblée générale d’imputer 
un déficit sur la réserve de garantie 
qu'après autorisation du ministre des 
finances qui fixera, le cas échéant, Îles 
conditions dans lesquelles cctle réserve 
devra ètre constituée ». 

Art. 2. — L'article 43 du Zécret du 30 dé- 
cembre 1938 ect remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Il est constitué obligatoirement par 
les sociétés d'assurances de toute nature, 
régies par le présent litre et soumises au 
contrôle de l'Etat, en vertu du paragra- 
phe 3° de l’article {+ du décret du 14 juin 
1938, une réserve de garantie destinée à 
suppléer éventuellement une insuflisance 
des réserves techniques. 

« Cette réserve est alimentée par un pré- 
lèvement effectué sur les cotisations 
truises, dans les conditions fixées par un 
décret rendu après avis du conseil natio- 
nal des assurances; ce prélèvement cesse 
d'être obligatoire Jorsque le montant de 
la réserve de garantie, augmenté du fonds 


ce 


année À 
garantie 
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d'établissement, représente, par rapport à 
Ja moyenne des sinistres réglés ou à ré 
glei di derniers exercices Île pour- 


centage déterminé selon des catégories 
d'opérations considérées, 

« Si la société compte moins de ci 
ann de fonctionnement, la movenne des 
sinistres réglés el à régler prévue au 
deuxième alinéa du présent art le est cal- 


culte sur Ja base des sinistres réglés et°à 
régler au cours des 
pu s la date liqu la société obtenu 
l'agrément, 


eCXETCICCS écoulés 


« Les sinistres réglés et à régler s'en- 
tendent, pour le caleul de la movenne pré- 
Vue ci-dessus, réassurances cédées dé- 
duites. 

« Le décret prévu au deuxième alinéa 
du présent article déterminera les condi- 
tions dans lesquelles il pourra être tenu 
comple, en ce qui concerne la constitution 
de là réserve de garantie, du montant des 


garanties supplémentaires présentées par 
les sociétés françaises opérant à l'étranger 
dans Îles pays où sont effectuées ces opéra- 
tions. 

« Les sommes affectées chaque année 
à la constitution de la réserve de garantie 
sont une charge de l’exereice. 

«a le conseil d'administration ne peut 
proposer à l'assemblée générale d'imputer 
un déficit sur la réserve de garantie 
qu'après autorisation du ministre des 
finances qui fixera, le cas échéant, les con- 
ditions dans lesquelles cette réserve devra 
être reconstituée ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 août 1949. 

HENRI 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
ét des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 


0 


Décret n° 49-1166 du 19 août 1949 por- 
tant reglement d'administration publi- 
que pour le fonctionnement des sociétes 
d'assurances et de capitalisation non pas- 
sihles de l'impôt sur les sociétés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Vu je décret du 14 juin 1998 uniflant 
le contrôle de l'Etat sur ke entreprises 
d'assurances de toule nature et de Capita- 
lisation et tendant à l'organisation de Fin- 
dustrie des assurances, et notamment son 
article 3 d'après leque! un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera les Con- 
ditions de constitution et de fonctionne- 
ment des sociétés dont il s’agit; 

Vu Je décret du 30 décembre 198 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d'assu- 
rances et de capitalisation, des tontines 
et des syndicats de garantie et pour le 
fonctionnement et le contrôle de ces orga- 
nismes ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 fixant 
Ja comptabilité des entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation; 

Vu le décret n° 46-1175 du 23 mai 1946 
pris en application de l’article 74 de l’or- 
donnance du 15 août 1945 sur la réévalua- 
tion des bilans et concernant les sociétés 
d'assurances; 
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Vu je décret n° 47-22 du 6 janvier 1947 


portant règlement d'adminietration publi- | résultant de l'application du px 


que pour le fonctionnement des sociétés 
d'assurances et de camlalisation non pas- 


sibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux: 
Vu le décret n° 49-7502 du 27 mai 1949 


pris en application de l'article 74 de l'or- 

donnance du 16 août la réévi- 

luation des bilans et concernant Jes 

ciétés d'assurances et-de l'article 1°, para- 

graphe 1%, de la loi du 13 mai 1948; 
Le conseil d'Etat entendu, 


1913 sur 


Décrète : 


Art. fer, — Par dérogation à l’article 170 
du décret du 30 décembre 198. les so- 


d'assurances ct de capitalisation qui 
ne sont pas passibies da l'impôt eur 
sociciés peuvent, dans le bilan de l’exer- 
eice clos en 198, ou d’un des exercices 
suivants, procéder à une réévaluation de 
leurs jmineubles dans les conditions fixées 
par le déeret susvisé du 6 janvier 1947, 
sous réserve des dispositions ci-après. 

Art, 2, — La valeur des immeubles ré- 
évalués ne peut dépasser jJeur valeur vé- 
nale au 31 décembre 1948 ou celle résul- 
tant de l'application des coefficient: de 
réévaluation visés ci-après: 

Les cocfticients de réévaluation des im- 
meubles sont appliqués à leur prix d'achat 
nu de revient initial, sans qu'il puisse 
être tenu compte des réévaluations anté- 
rieurement effectutes. Is sont fixés ainsi 
qu'il suit: 


ANNÉE CATEGORIE! ANNÉE CATÉGORIE 

térieures.| 10,58 3,64 
3,66 
9,02 111098... 5,7 
9.68 111937... 4,20 
1,18 8 
5,20 1,90 
1928. 4,88 1,2 
1929... 5e 4,64 1,10 
1900. 4,02 4 


Art. 3. — Les coefficients fixés à l’arti- 
cle précédent ne peuvent être utilisés 
qu'après accord du ministre des finances 
ques leur application est faite à moins 
de cinq immeubles distincts. 

Dans tous les cas, ils ne s'appliquent 

u'à ceux des immeubles qui sont en bon 
état d'entretien. Dans la réévaluation des 
immeubles, il doit être tenu compile de 
la dépréciation résultant du défaut d’en- 
trelien cu de réparation, 
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Art. 4. — La réserve de rééviluat on 
Present dé. 

cret est inserile au sous brie 
que spéciale; le montant de cett rve 
est indispensable à concurrence de ne 
values constatées eur les plicements am 


tres que ceux avant fait l'obiet ré. 
évaluation. Elle peut toutefois àt 
tée au fonds d'étahiissement, 

Pour lapplication de l'alinéa pré-étent, 
le montant de la réserve de 
est déduit du montant de la moin:vie 


des valeurs amortissables admise sin 
{imitation et visées à Particle 169 Qu dé. 
cret du 30 décembre 1938. En out: ne 
si, après cette déduction, il subsste em 
core une moins-Value, sociétés pour 


ront obtenir du ministre des finances Ja 
libération totale ou partielle de la réserve 
de réévaluation visée à alinéa préc{dent 
si elles justifient que les titres : a 
moins-value n’est pas retenue ent 
les conditions fixées par l'arrêté jeévy 
par l'article 4 du décret susvisé du 27 mai 
1949. 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 


l’exéeution du présent décret, qui pu. 
blié au Journal officiel de la Répubiiqu 
française. 
Fait à Paris, le 19 août 1940. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le présilent du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


—+ 0. 


Décret n° 49-1167 du 22 août 1949 por. 
tant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ou 
verts au budget de l'intérieur (aide aux 
populations des Landes et des autres 
département ravagés par les incendies). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l’article 43 de la loi de finances dt 
30 avril 1921; 


Vu l’article 4 du décret du 25 juin 194 
sur l’organisation de la comptabilité pu 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de la comp 
tabilité de l'Etat; 


Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires @- 
viles), 


Décrète : 


Art. 1%, — Est autorisée, à titre 
d’avances en excédent des crédits ouverts 
tant par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 que par des textes spéciaux l'imptr 
tation au chapitre 6012: « Aide aux popu 
lations des Landes et des autres dparie 
ments ravagés par les incendies », du 
budget de l’intérieur, des dépenses s'éle 
vant à la somme de 100 millions dé 
francs. 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquit 
tées comme en matière de dépenses bud: 
| gétaires, 


Par le PI 

Le nu 

et des 
MAL 


Li 
mique®, 

Vu l'ari 
qois et 
rib 


Sur le 


éonomiqu 


Arrêt 

rt. 4. 
l'arrêté 
donnée à 


grammes 


ordonnulte 
toutes piè 
tives à Ja 

budget dus 


Di 


4 et d'équip 


affaires 
art, 9, — 
Journal off 
Fait à Pc 


Administra 


Par arrêt 
Mike Bou 
le 2 class 
crétariat d' 
plarée en : 
tinq ans, 
marchés dé 
{21 

M. Millo 
classe exc 
histration 
ällaires éco 
taché, pou 
de la caiss 
à compter 
Mme Ro 
de classe 
âffaires éc 
d'à hé, pi 
de Ja caiss 


compter 


Contrô 


Par arré! 
à ladmini 
co 
Casse 
tompter d 
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| 7, juin! 
| ‘ul À 
| pait à 
| 
| — 
| | à Vu le de 
| les minisit 
Vu l'urre 
| Duration gét 
— 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
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2 à 

art, 3. — Le présent décret scra Soumis | 

AE tion du Parlement dans les dé- | Inspection générale des finances, 
à api ; par les articles 4 du décret du | 7" 

juin 1934-€L 9 du décret du 29 novein- Par arrél$ en date du 19 août 4199, 
hre 1224. M. Ehrhardt en-Armiré-Daniel nspec- 

yrt, 4. — Le ministre des finances et finances, ! ef 
économiques est chargé de | ter à il 
l'exéeution du present décret, qui sera pu- | 19:9 ruprès de la Société nationale des 
plié au Journal officiel de la République | chemins de fer français. 
française. 

fait à Paris, le 22 août 1949. 


HENRI QUEUILIE. 
par Le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 

et des ajfaires CcoRomIqUues, 
MAURICE-PETSCHE. 


Délégation de signature. 


Le aire d’itat aux affaires écono- 
vu l'article 3 du décret du 230 septembre 
qis et l'arrèlé de la même date fixant les 
du secrétaire d'Etit aux affaires 
Va Île décret du 23 janvier 4917 autorisant 
les ministres à déléguer leur signature, 
“Vu l'urrèté du fer octobre 1938 portant déié- 
sion de signature au directeur de l'adiminis- 
tation vénérale ; 
sur te rapport du directeur des programmes 


éonomiques, 


Arrête: 

art, er, — Var dérogation aux dispositions 
de l'arrêté du 1er octobre 1918, délégation est 
donnée à M. Grimanelli, directeur des pro- 
grammes éconoiniques, pour signer toutes 
ordonnances de délégation et de payement et 
toutes pièces justificatives de dépenses rela- 
tives à la gestion des chapitres 901 et 902 du 
bulget des dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement du secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques, 

art. 9, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 août 1949. 

ANTOINE PINAY. 


L'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrèlé du 19 août 1919: 

Mile Bouldoires (Raymonde), chef de groupe 
de 2 classe à l'administration centrale du se- 
actariat d'Elat aux affaires économiques, est 
plarée en service détaché, pour une durée de 
tinq ans, auprès de la caisse nationale des 
= "is de l'Etat, à compter du ir décembre 

M. Millon (René), commis principal de 
Gasse exceplionnelle (2 échlon) à l’admi- 
Mtralion centrale du secrétariat d'Etat aux 
ddires économiques, est placé en service dé- 
dc, pour une due de cinq ans, auprès 
de Cäisse nationale des marchés de l'État, 
à compler du 4er avril 1949. 

, Mme Rosat (Raymonde), commis principal 
classe exceptionnelle (fer échelon) à l'ad- 
WMiislalion centrale du secrétariat d'Etat aux 
silaires tconorniques, est plarée en service 
à 2". pour une durée de cinq ans, auprès 
Casse nationale des marchés de l'État, 
du 4er décembre 1918 


la 
in 


Contrôleurs des dépenses engagées. 


du 20 août 1949, M. Ebner (René), 
civil de fre classe, {er échelon, 
4 l'administration centrale des finances, est 
Ne Contrôleur des dépenses engagées de 


» 

1% échelon (emploi vacant), à 

da {er août 4919. 


Caisse des dépôts et consignations. 


TABLEAU OOMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DR CLASSE 


DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS AU TITRE DE L AN- 
NÉE 145 


de 


% classe 


classe, 


Secrélaire d'administration 
proposé pour le grade de 


MM. Bahy, Fauconnier, L'Empereur. 


Arrôté après avis de la commission admi- 
nistraiive paritaire n° 3. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES SECRÉTAIRES 
D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE DES DÉPOTS KI 
CONSIGNATIONS AU TITRE DE L'ANNÉE 1919 

Secrétaire d'administration principal proposé 

pour la classe crceptionnelle, 


M, Muriel. 


- Secrétaire d'adininistration de re classe 
proposé pour le grade de principal, 


MM. Le Bris, Maurice, Alexandre, Mmes Pel- 
lissier, Portail, Socquet-Juglard, Strack. 


Secrétaire d'administralion de % classe 
proposé pour le grade de 1'e classe, 


MM. Terriot, Gras, Cauchoix, Inisan, Lar- 
don, Buvant, Wachter, 
Arrêté après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire n° 3. 


PROMOTIONS 


Par errêlé du 19 acût 19:9, sont nommés: 


Secrétaire d'administration de classe, 
1er échelon. 


M. Bahy, à compter du fr janvier 1918, 
avec Une ancienneté fixée au 19 avril 1915 
(services militaires). 

M. L'Empereur. à compter du 
4918, avec une ancienneté fixée 
1913 (services militaires). 
se Fauconnier, à compler du 26 janvier 
918. 


4er janvier 
au avril 


Secrétaire d'administration principal, 
échelon. 
M. Le Bris, à compter du 4° janvier 1919. 
M. Maurire, à compter du mars 1919 avec 
une ancienneté fixée au 9 janvier 1949. 
M. Alexandre, à compter du 10 mars 1949 
avec une ancienneté fixée au 23 janvier 1919. 
Mme Pellissier, À compter du {er avril 1919. 
Mme Portail, à compter du 1er avril 1419. 
Mme Socquet-Juglard, à compter du 1° avril 
19, 


Secrétaire d'administration de clusse, 
échelon. 

M. Terrlot, à compter du 1e janvier 1919. 

M. Gras, à compter du 1e avril 1919. 

M. Gauchoix, à compter du 10 janvier 1949. 

M. Inisan, à compter du 2 janvier 19:9. 

àl. Lardon, à compter du 27 juin 199, 


— + 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 18 acût 1949 portant autorisation 
de port de la médaille des évadés, 


Par décret en date du 


IS août 1949, est 
risé à 


Lite u LS u 
GUILBAUD 


Décret du 18 août 1949 portant promotion, à 
titre définitif, d'officiers du service des pou- 
dres (armée active). 


Par décret en date du 18 août 19:19, sont 
promus, à litre détinilif, les officiers du service 
poudres (arme active) dont les noms 
suivent, pour prendre rang du {er juillet 149: 


Au grade d'ingénieur militaire principal 
des poudres. 


{æ tour (ancienneté), M. Maurice (Pierres 
Marie-Paul), ingénieur militaire de {re classe 


des poudres, en remplacement de M. Gerli 
mis en service hors cadres auprès de l'Orzani- 
sation européenne de coopération économique, 
— Maintenu. 


Au grade d'ingénieur militaire de {re classe 
des poudres, 


Je tour (choix). M. Reure (Germain-Marie- 
René), ingénieur militaire de ?e ds 
poudres, en remplacement de M. Maire, promu. 
— Maintenu. 


Casse 


Au grade d'ingénieur chimiste principal 
du service des poudres. 
M. Rouler {Adrien-Jean), ingénieur chimiste 
de {re classe du service des poudres, en rem 
piacement de M. Dahbert, promu. — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur chimiste de {re classe 
du service des poudres. 


fer tour {ancienneté}. M. Jean (Henri-Ed- 
mond), ingénieur chimiste de classe du 
service des poudres, en reenplacement de 


M. Bus, promu. — Maiutenu. 
Au grade d'ingénieur principal des trarau2 
de poudreries, 


M. Cloarec (Louis-Marie), ingénieur 
{re classe des travaux de pondreries, en rome 
placément de M. Flament, décédé, — Main- 
tenu. 


Au grade d'ingénieur de {re classe 
des travaux de poudreries. 
fer four M. Licrivain (Marcel 
Charles-Edouard), ingénieur de 2e classe des 
travaux de reri en remplacement de 
Cioaréc, promu. — Maintenu. 


poureries, 


Décret du 18 août 1939 portant transformation, 
au titre de l'armée active, d'une nomination 
et d'une promotion prononcéts par erreur au 
titre des réserves. 


Par décret en dat: du 13 août 1919, les dé- 
crels des 11 septembre 1913 et 23 seplembre 
1917 porlant respectivement nominalion au 
grace de lieutenant de réserve, rang du 25 sep- 


tembre 1955 ct promotion au grade de liente- 


nant de réserve, rang du 25 septembre 1947, 
reçoivent, én ce qui concerne M, Dupère 
(André\, les modifications suivantes: 


Au lieu de: « réserve », lire: « active ». 


+0 +— 


8384 


— 


Décret du 18 août 1949 portant acceptation 
d'une offre de démission. 


grade prése] par M ingénieur 

de ! lasse d'armen di 
Lau (Je 1! M e-Léot 

M La eur mili- 
! fa! ns d'armement 
de 1m ve, à Ccompli le la date de sa radia- 
ü ies de l'armée active 


Décret du 18 août 1949 portant promotions 
fu titre des réserves de l'armée de terre. 


Par d | date du 18 ft 14940 it pro- 
ru | s Cadres d ofliciers de réserve, 
pur applicali d lispositions du titre de 
» 46-607 du avril 1946, à comnler de 
la date à iuquelle ils ont été dégagés des ca- 
ri les officiers de l'arméc active de terre 


dres. 
don! noms <Suivr 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie, 
DES SERVICE DU MATÉPIEL 


ÉMEURS DPI 


Au grade de livutenant-colonel., 


M. le chef de bataillon La Roche (André 
Léou-Antoine), — centrale 
du 

Intendance, 


FONCTIONNAIRE 
d'intendant mililaire de 2% classe 
M. l'intendant militaire de % classe Ethrhard 
Louis François). Direction centrale 
‘lntendanne. 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
Au grade de leutenant-colonel, 


M le ch ‘f de 
Pierre). — Dire 


bataïllon Amilhatl (Aïlexandre- 
lion des troupes coloniales, 
Au ÿ ade de capilaine. 


lieutenant Lanlo (Jean-François), — 
a des troupes coloniales. 


M le 
Dire 


Décret du 18 août 1349 portant promotions 
d'o'hciers de l'armée de l'air en position de 
non-aclivite par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, 


Par décret en date du 18 août 4949, sont 
ès s, à titre définitif, à l’ancienneté 
6 les cadres, les officiers en non-activité 
par suppression d'emploi ou licenciement de 
ps dont les noms suivent: 


ACTIVE 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1949.) 
Les lieutenants: 
Aimes (Georges-Paul-Claude). 
Suneoni (Anlaine-Claude-André). 
© 
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\ 
Décret du 18 août 1949 portant nominations 


dans le corps des commissaires ordonna- 
leurs de l'air, 
Par décret en date dun 18 aoû! 


nominés, à titre définitif, pou 
du 90 juin 1949: 


ACTIVE 


Corps des commissaires ordonnateurs 
de l'air, 


Au grade de conunissaire ordonnateur adjoint. 
M. le 


l'air (cadr 
Jean-Bapliste}). 


capitaine du corps des officiers de 
ientaire) Rip che (Marcel-René- 
Les capitaines du corps des officiers des 
services administr 
MM. Daume 
des Pominare (Raoul-Marie-Joseph-Frédé- 
ric). 
Delluget (Henri-Bénédict). 


Décret du 18 août 1949 portant modification 
d'un décret se rapportant à la démission 
d'un officier de l'armée active. 


Par décret en date du 18 août 1949, le 
décret du 20 juillet 4949 {publié au Journal 
officiel du 24 juiliet 1939) portant respective- 
ment acceptation de démission et nomination 
dans ies réserves de l'armér de mer de M. le 
lieutenant du corps des © “iers de l'air (ca- 
dre navigant) Puiol (André-René-Jean), né le 
D février 1922, est modifié comme suil: 


Journal officiel du 24 juillet 4949. 


(Page 729, 3 colonne.) 
Premier paragraphe. 


Au lieu de: « Lieutenant », lire: « Capi- 
laine 


Deuxième paragraphe. 
Au lieu de: « Lieutenant à titre définitif 
pour prendre rang du 26 mars 1915 », lire. 
« Capitaine à titre définitif pour prendre rang 
du fer juillet 1919 ». 


Décret du 19 août 1949 portant affectation 
d'officiers sunérieurs de l'armée de terre. 


Par décret en date du 18 août 41919, les 
officiers supérieurs dont les noms suivent 


reçoivent les affectations ci-après: 

M. le colone! d'infanterie Le Bideau (Jean- 
Louis-ProsperMarie), commandant ja subdi- 
vision de Caen, en remplacement de M. le 
général de brigade Marchand, appelé à d'au- 
tres fonctions. 


M. le colonel! d'artillerie Jeanjean (René- 
Gérard-Auguste), commandant Ja subdivision 
de Nancy, en remplacement de M. le clone: 
d'infanterie Roucaud, atteint par Ja limite 
d'âge. 

M. le colonel d'artillerie Vrinat (Louis-Eu- 
gène-Auguste), commandant Ja subdivision de 
Chambéry, en remplacement de M. le coionel 
d'infanterie Piatte, appelé à d'autres fonctions. 

M, le colonel d'artillerie Pardes (Paul-Fran- 
Çois-André), commandant la subdivision de 
Colmar, en remplacement de M. le généra; 
de brigade Mamier (régularisation). 

6 +- 


Décret du 19 août 1949 portant nominations 
au titre Ges réserves de l'armes de {orre 
et modification d'un précèdent décret, 


Par décret en date du 19 &oût 19:10 com 
nominés dans les cadres des of! de x 
serve, à compter de la gate à 
été dégagés des cadres, les offici l'an. 
mée active de terre dont jes noms suivent 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanierie, 
Avec le grade de chef de bataillon, 
M. Berthon (Jean-AntoïneMarie), 


dant de la subdivision militaire 
M. Festaz (Albert-Jules). Commandant da 
la subdivision militaire de Besar ; 
M. de Fraguier (Bernard-Marie-Jean), L 
Commandant de la subdivision m ire de 
Lyon À 
M. Pommier (André). 
la subdivision militaire 


Commar.dent 
de Paris. 


Avec le grade de capitaine, 


Aubathier (Jean-Etienne). — Comrman 
dant supérieur des troupes d'occupation @ 
Allemagne, 

M. Duchene (Armand-Marle-Del), — 
mimdant de subdivision militaire de Nancy 

M. Fourneaux (Maurice-Gilbert). — Com 
mandant de la subdivision mililaire d'Alh 

M. Francomme (Maurice-René-Jules), 
Commandant de la subdivision mlilaire 
Lilie, 

M. Gaschot (Marcel). — Commandant Je 
forces terrestres en Extrême-Orient. 

M. Gey (Raymond-René)}, — Command 
de l& subdivision militaire de Rabat, 

M. Humbert {Paul-Jean), — Commande 
de la subdivision miitaire de Nancy 

M. Mouden (Louis-Jean), — 
de la subdivision militaire de Vann 


Avec le grade de liculenant, 


M. Dorel (Edouand), — Commandant de M 
subdivision militaire d'Alger. 

M. Camus (René-Georges), — Commardunt 
de la subdivision militaire de Besançar 

M. Chazainoël (René), — Commandant ds 
la subdivision militaire de Limoges. 

M. Duwooz (Rager-Aïbert). — Général com: 
mandant en chef français en Allemagne. 

M. Germais (Gabriel-Eugène), — Généril 
commandant supérieur des troupes du Mar 

M. Güllet (Léon-Antoine), — Général come 
mandant en chef français en Allemizgne. 

M. Griffe (Jean-Fierre-Gaston), — Commañ 
dant de ka subdivision militaire de Toulon. 

M. Mercier du Paty de Clam (Emmanué 
— Commandant de la subdivision m 
de Bordeaux. 

M. de Miribel (Gérard-Emmanuel-Marie). — 
“ommandant de la subdivision militare ds 
Paris. 

Peretti (Françolïs), — Commandant 
là subdivision militaire d’Ajacclo. 

M. Renncet (Ours-Paul)}, — Commandanl 
de la subdivision militaire de Marseile. 

M. Van Ghele (Georges-Edouard), — Con 
maändant de la subdivisiÿn militaire d'AZX 


Avec le grade de sous-ieutenant, 


M. Hartel (Robert). — Général command 
en chef à Madagascar et déperdancts 

M. Stephan ({Prosper-Yvon-Joseph). — 
mandant de la subdivision militaire de Me 

M. Slephane (Jean). — Commantint de 
[ia subdivision militaire de 


M 
Centrale 

M. de 


33 1 
Par décret ( date du 18 août 1919: \ | 
paris. 
F 
Es 
oc 
Gr 
1 
| AL 
| dant 
| | 
| M. 
M F\ 
| 
M: 
\! 
| 
d: M. ! 
mande 
à Pal 1! 
M. A 
en Alle: 
| M. 
| | subdivis 
M. Le 
| ral com 
| M. C 
| M. Ca 
| 
| 4 
| 
on 


+3 Août 1949 


M 


M. Po 
à Raba 
M. À 


la subdivision mililai 
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Ariillerie, 


rade de chef d'escadron, 


rot (Emñe-Frédéric-Eugène), — 
le la subdivision militaire de 


ec le gra le de cata ne, 


Fernand). — Colon dant 
militaire de Toulan. 
(Jean). — Général! commandant 


jes troupes d'occupallon en A:ile- 


Pierre-Jacques-Joseph). — Coln- 
jant la subdivision militaire de 
(Henri-Paul\. — Général com- 
e de Paris 

\ (Georges). — Colonel Comman- 


division tuilitaire de Strasbourg. 


le grade de lieulenant. 


et (Marcel). — Général 


rieur des troupes de l'Afrique occi- 


Raymond-Georges-Albert-Gabriel), 
la subdivision militaire de 
is (Gustave-Marcel), — Général 
t la subdivision militaire d'Alger. 
en (Goorges-Claude)., — Général 
supérieur des troupes d'occupa- 


Arme b'ingée et cavalerto. 
Avec le grade de capitaine. 


1 de La Morandière (Françols-Gas- 


— Général commandant supérieur 


es du Maroc à Rabat. 


ivec le grade de lieutenant. 


‘ci (Jean-Vincent-Victor). — Com- 


mandent de la subdivision militaire de Mar- 


tiheon (Georges-Etienne). — Général 
int supérieur des troupes du Maroc 


e (Louis-Camille)., — Général com- 


mandant supérieur des troupes d'’occupalion 


M. 


M. bel 


ne. 

(ün (Marcel). — Commendant de la 
n militaire de Rennes. 

lafon (Pierre-Jlean-Maurice). — Géné- 
ommandant les forces terresires en Ex- 
téme-Orien 


t. 


‘ec le grade de sous-licutenant. 


uze (Alain-Sléphan). — Commandant 


subilvision militaire de Bordeaux. 


Transmissions, 


Avec le grade de lieutenant, 


M. Cimen (Marcel-Henri). — Commandant 
de la subdivision militaire d’A'ger. 


Matériel. 


CADRE DES INGÉNIEURS 


Avec le grade de commandant. 


M Genest (Robert-Louis-Félix). — Direction 
centrale du matériel. 


CADRE DES ADJOINTS ADMIXISTITATIFS 
Avec le grade de capilaine. 


M. Je Verdelhan dés Molles (Xavier). — Di-, 
007 Centrale du matériel. 


| ril n à la 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES { « d 
{ lit 
Avec L grade de li ent ur 
M. Cellier (Henri). — Direction centrale du 
M Le Coz (P Marie Dire n 
traie du ma | fi 
M. Gaussens (Gabriel-Marie-Georges). — Di- i 2 13 
rection centrale du matériel Journal 
| r lez 
| Æ on 
* CADRE DES ADJONTS \ 
pl 


Avec le grade de lieutenant. 

M. Durand (Julien-Marie), — Général com- 
mandant supérieur des troupes du Maroc À 
Rabat. 


TROUPES COLONIHALES 
infanterie. 
Avec le grade de capitaine. 


M. Demaret (Jules-André), — Dirèction des 
troupes coloniales. 

M. Lutgen (Pierre-Ernest), — Direction des 
troupes coloniales 

M. Mallet (Onésime), — 
troupes coloniales. 


Direction des 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


? 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Mire (Paul-Alphonse). — Direction des 


lroupes coloniales 
Le décret du 8 décembre 1947 portant nomi- 
nation (réserves) est modiflé comme suit: 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
Rayer: 
M. Babion (Georges-Pierre-Paul-Maric). 
Ajouter: 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Bablon (Georges-Pierre-Paul-Marie). 
— 


Décret du 19 août 1949 portant nomination 
dans le cadre des officiers de réserve (infan- 
terie). 


Par décret en date du 19 août 1919, M. Le 
lieutenant de réserve d'infanterie à titre étran- 
ger Cuaz (René-Blaise) est intégré avec son 
crade dans le cadre des officiers de réserve à 
lilre français, 


9 © 


Décret n° 491021 portant suppression du tri- 
bunal maritime permanent de Cherbourg 
et étendant la compétence du tribunal mari- 
time prmanent de Brest. 


Additif au Journal officiel du ?9 juil'et 1949: 
page 7150, tableau fixant le ressort des lribu- 
naux maritimes permanents, dans la <olonne 
a Arrondissement de Lorient », ajouter : 
« Nièvre ». 


Décrets portant nomination et avancement 
dans la Légion d'honneur et concession de 
la médaille militaire, 


1° Le décret du 18 novembre 19415 (Journal 
o{liciel du 21 juin 1%M6) portant élévation à la 
dignité de grand officier et promotion au 
grade de commandeur dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, et sur lequel ne 


| figure, n fine, aucune mention relative à 


faits semb 

Les décrets du er urnaë 
du is mars 496% al 
officiel âu 21 19, 2 naë 
el du 21 jt tous Juin 1947 lour 
nai ofliciel du 1er juillet 195), 7 ju 1415 
Journal officiel du 12 août 
Journal ofliciel du juin 1%36), 2%) 
tobre 195 Journai officiel du 2 F6), 


29 octobre fluo (Journal . oflicuwl du =! juin 
1916), 7 ivérubre 145 Journal offiriel du 


21 juin 15% is novetubre {M5 (Journal offis 
ciel du 20 décembre 194), 19 novembre 1435 


Journal officiel du 12 décembre 1945), 


13 mars 13:36 Journal of'iciel du 7 illet 
1%46), 24 jui (Journal off el Ju 1? juil- 
let 1916), portant tion dans la Léglon 
d'honneur, sur squels ligure, in fine, 
aucune n lion relative à Faltributi u À 
la non-atlribulion de la Croix de gucer avec 
piime, sont ci nine 

« Ces nominations comnortwmt flat! itlon 


de la Croix de gucrre avec 

Le décrat dy février 1915 lou 
ficiel du 2% juin 196) portant concession da 
la médaille militaire, et sur lequel ne figure 
in fine, aucune mention relative à 
tion ou à la non-attribution de la Croix ds 
guerre avec pairne, est complété comme suit: 

« Cette concession comporte l'attribution de 
la Croix de guerre av elle annu!e 
toutes citations attribuées pour des fails seme 
blables ». 


atime 


Décret portant concession de la médaille 
militaire. 


Rectificatif an Journal officiel du N juillet 
1 


1949: paze 7112, {re coïunne, au lieu de « Lu- 
zert (Pierre adjudant-chef », lire: « buzer{ 
(Pierre), adjudant« hef » 


Décret portant concession de la médailie 

militaire. 

Rectificalif an Journal officiel 
1949 : 

Page 7922, 1° colonne, au lieu de: 
Lacostte Roger), adjudant chef », tirez 
« Ernpioz-Lacote (Roger), adjudant-chef s3 
{5e ligne, au lieu de « 3 ans de campagnes », 
lire: « 3% ans 10 mois de Campagnes »; "7e 1! 
gne, au lieu de: T mois de campas 
gnes », lire: « 3 ans 8 mois de campagnes »} 
%æ colonne, 1% ligne, au lieu de: « 7 ans 
2 mois de services », Lire: « 17 ans ? mois 
de services »; 22e ligne, au lieu de: 5 ans 
mois de majorations diverses », lire: « 4 ans 
6 mois de majorations diverses ». 

Page 79593, re colonne, ligne, au ileu 
dé: « 3 ans 2 mois de campagnes lire: 
« 5 ans 2 mois de campagnes »; Je colonne, 
26e ligne, au lieu de: « 46 ans 2 
services », lire: « {5 ans 2 mois de services s, 


août 


« FErmptoz- 


dis 


Page 7955, % colonne, au lieu de: « Thes 
roin (André-Léon), adjudant-chef re 4 
« Therouin (André-Léon), adjudant-chet » 

Page 7956, 3° Colonne, 65% ligne, au lien de 
« an 11 mois de bonifi-ations pour svrvices 
aériens commandés », Me: « 6 ans 11 mois 
de bonifivalions nour services aériens coms 
inandés ». 


8305 
| 
1 
h'a 
+ | 
Rul 
di 
Acec 
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| | 
Lao! 
= M. Mauro 
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057, co! leu de: « Vi 

ya? (Yves-Atin liudant-chef »; 237 Co- 

}: iu cu de: « Vadeil (Henri), adjudant- 

Chef », lire: « Vadell (Henri), adjudant-chef ». 
Page 7958, 4re colonne, au Jieu de: « Cham- 

(Guy-Pierre), adjudant », lire: « Cham- 

s0 Guy-Pierri , ef Colonne, 

jivne, au lien dé: « 148 mois de bonifi a- 

pour srvices aériens comman idés », 

IS ans mois bonitications pour 


_Deut: h (Ma LErnilé) », ajouter : 


Page 7959, d'e colonne, au lieu de: « Ma- 
mle 41013 lirés « Mamady 


(Cissé), 41043 »: au lieu de: « B: udesna 
82715 », lire: « Boulegna (Té- 


Revision qe la classe 1950 dans la métropole 
en du Nord. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi du ei mars 1028 relalive au recru 
tement de larmé 

Vu le décret 0 95 mars 1918 relalif à la for- 
mation de Ja class: 1950: 

Vu l'arrêté du 6 avril 4948 relatif au rec en- 
sement dans la métropole des jeunes gens, 
nés entre Ie 4% janvier 1930 et le 31 décem- 
bre 1930: 

Vu l'arrêté du 19 juillet 498 relatif au re- 
censement en Afrique du Nord des jeunes 
gens nés entre le 4% janvier 1950 el le 51 dé- 
1%)0, 


Arrûle: 

Art. er. — La dale d'ouverture des conseils 
de revision de la classe 149%0 dans fa métro- 
pole et en Afrique du Nord est fixée au 
do seplembre 1949, La séance de clôture aura 
lieu 45 décembre 1949, 

Entre les deux dates ci-dessus indiquées, 
les préfets et les résidents cénéraux fixeront 
l'itinéraire du conseil de revision el les dates 
des séances, en accord avec les généranx com- 
mandant les régions militaires ou les géné- 
raux commandants supérieurs. Les directeurs 
régionaux du service de santé seront consul- 
tés à ce sujet 

Art. 2 — Un dossier médical devra être 
élabli pour chaque recrue, lors de la compa- 
Tuliun devant le conseil de revision, la durée 
de: séances sera fixée de telle manière que 
les examens, dont les résultats doivent figurer 
au dossier, puissent être pratiqués avec soin. 

La moyenne horaire des jeunes gens exa- 
minés be devra en aucun cas dépasser qua- 
runlte el la moyenne journi re trois cents. 

Po la composition des commissions médi- 
cales, les généraux commandant les régions 
Jui itaires pourront, après accord avec les au- 
torités intéressées, faire appel aux médecins 
des armées de terre, de mer et de l'air. 

Art. 5%. — L'exainen des. jeunes gens qui ne 
résident pas dans le déparlerment où ils sont 
recensés et qui dernandent à être visités an 
lieu de leur résidence, sera effectué dans les 
conditions fixées par l'article 53 de l'instruc- 
ion du 4 décembre 19%. 

Toutefois, ta dernière séance d'examen des 
jeunes gens visés ci-dessus sera fixée unifor- 
imément au 1% décembre 19149. 

be cette facon, toutes 1es propositions d'ap- 
titude physique, établies à l'égard des indivi- 
dus autorisés à être visités au lieu de leur ré- 
sidence, pourront être soumises à la décision 
des conseils de revision, en séance de clôlure, 
dan: les départements de recensement, 

Des dispositions analogues devront être pri- 
ses dans les consulats de France, en ce qui 
concerne l'examen Cas jeunes gens en rési- 
denvce à l'étranger 


Aït. 4, — Seront convoqués devant les 
conseils de revision de la classe 1950: 

4° Les jeunes gens inscrits sur les tableaux 
de recensement de cette classe, en exécution 
des arrôlés des G avril 1948 et 19 juillet 1948; 

20 Les jeunes gens ajournés de la classe 
4917 dans la métropole (troisième présenta- 
tion) pour lesquels le conseil de revision de- 
vra prendre une décision définitive, les clas- 
sant « bons service armé », « bons service 
auxiliaire », Où « exemptés »; 
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jo Les jeunes gens, ajournés de la classe 
1945 r Conseil Ge TeVISion GE- 
li le 
cant « ervice », bons service 
auxiliaire » OÙ « exeinpiés » pre- 
ent tion) 


so Les jeunes gens ajournés de la classe 
sentationi 


5 Les jeunes gens des classes 1946, 1947 
et 1948, omis de leur classe de recrutement, 
inscrits sur les tableaux complémentaires de 
la classe 1958 et déclarés ajournés à un nou- 
vel examen pal le conseil de revision conplé- 
mentaÿre de la classe 1918 (deuxième présen- 
lation) ; 

Go Les jeunes gens, nés entre le {er janvier 
1929 et le décembre 19206, dans les terriloi- 
res réunis la France par le trailé de Paris; 
du 10 février 1917, el actuellement domiciliés 
sur ces lerriloires. 

Art. 5, — L'allention des autorités adminis- 
tralives est allirée sur le cas des jeunes gens 
visés à l’arliclée 12 de Ja Joi du 31 mars 198, 
relative au recrutement de lParmée, Les fils 
d'étrangers, nés on France, postérieurement 
au 3 janvier 1928, les Français, sauf faculté de 
répudiation, nés poslérieurement à celle 
méme date, n'ayant pas atteint, lors du re- 
censement de la classe 1950, l'âge auquel ils 
ouvaient déciiner ou répudier la nationalité 


rancaise, n'ont dû être recensés que sur leur 


demande. I appartiendra donc au président 
du conseil de revision de leur rappeler que le 
fait pour eux de participer sans opposer leur 
extraneité aux opéralions de recrutement de 
l'armée, avant d'avoir alteint l'âge de vingt 
ans et six mois, leur fait perdre la faculté de 
décliner ou de répudier a nationolté fran- 
caise dans les Six mo's qui précèdent ‘eur ma- 
jorité et leur faire acquérir la nationa:ité fran- 
çaiee à titre définitif à l’âge de vingt et un 
ans, En conséqgence, il aura lieu de leur 
demander s'ils désirent maintenir leur inscrip- 
sur les tableanx de recensement. 

Par ailleurs, ia participation aux opératiôns 
de recrutement des jeunes gens visés ci-des- 
sus, devant être pleine et entière, ces der- 
riers, même s'ils ont été inscrits sur leur 
demande sur les tableaux de recensement de 
ia classe 1930, devront en êlre ravés, s'ils 
ne se présentent pas devant le conseil de revi- 
sion. Hs ne devront, en aucun cas. faire 
l'objet de la décision « bon absent Service 
ariné ». 

Art, 6, — Les-sursts d'incorporation (pre- 
mière attribution) seront accordés aux jeunes 
gens de Ja classe 1950, el aux ajournés des 
classes précédentes, déclarés aples au service 
militaire, dans es comdilions fixées par 
articles 22 et 23 de la loi du 31 mars 1998. 
Les jeunes gens désireux de bénéficier d'un 
sursis d'incornoralion seront invités à se con- 
former aux indications qui leur seront don- 
nées à cel égard dans les mairies. Afin d'évi- 
ler loule contestation ultérieure, les de- 
landes de sursis d'incorporation devront être 
soigneusement datées et les maires remet- 
tront aux intérescés un accusé de réception 
de leur demande, 

L'atlention des jeunes gens sera spéciale- 
ment atlirée sur le fait que le conseil de re- 
vision est sent habilité à accorder des sursis 
d'incorporation et que, dans ces conditions, 
les intéressés doivent établir leur demande 
avant la clôture des opéralions de revision, 
quelle que soit la date de leur naissance, leur 
lieu de recensement, ou les modalités d'incor- 
poralion d'une classe précédente. 

Art. 7. — Les demandes de sursis qui n° an- 
ront pu être formulées au cours de la session 
ordinaire du conseil de revision seront exami- 
nées dans une session extraordinaire qui se 
Hendra le 28 février 1950. 

A moins de circonstances, exceptionnelles, 
les candidats ne seront pas convoqués à cette 
session extriondinaire. La décision rendue à 
eur égard par le conseil de revision leur sera 
notiflée par les soins du président du conseil 
de revision. 

Art. 8. — Le gouverneur général de l'Algé- 
rie, les réside nts généraux de lrance en Tu- 
nisie et au Maroc et les préfets sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 13 août 1919 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, # 
BOULLOCHE. 
7. © 


| Transfert de certains des biens gor:s Far les 


| 


sociètés nationales de Constructions 
nauiiques et la Socicié nationale 
et de constrüciions de moteurs d'avions. 


Le ministre de la défense nat le et 
secrélaire d'Etat aux forces arm kg 

Vu !a loi du {1 août 1936 sur ja : 1 
sation de la fabrication du malériel de 

Vu la loi du 12 1949 realite à 
gaui<alion des quatre Sociétés natior | 


Cojis iruc tions ronauliques €el de ln ciété 
nalionala d'études et de constr de me 
teurs d'avions, 

Arrêtent: 

Art, der, — En application de l'oriicte à de 
‘ia loi du 2 août 1949, il éera rrocédé au 
transferts suivants 

1° L'usine de Bourges, dépend ant de h 
société nationale de Constructions 
tic ques du Cen tre, esl transfi à 
nalionale de construelions aéronautiques du 
Nord; ù 

2e L'usine de Châteauroux, déperdiint ds 
ja Société nationale de constructions 
tiques du Centre, est transférée à ln Socit 
nalionals de consltruelions aéronauliques 
Sul-Ouest, 

L'usine de Saresnes, dépendant de 
Société nalionale de constructions 
ques du Sud-Ouest, est [ransférée à la 
nationa'e d'études et de constructions de 
teurs d'aviation 

Art. 2, — Les dispositions du présent arrtté 
sont applicables immédiatement. 

Fait à Paris, le 22 août 1919, 

Le ministre de la défense 

PAUL RAMADIER, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (ain, 
JEAN-MOREAU, 


9 


nationale, 


Administration centrale de la guerre, 


Par arrêté du 19 août 19139, Mme osier 
‘ouzanne), née Vignier, commis 
principal du À ‘ment des forces armées 
(guerre), est détachée pour une jériode dé 
cinq ans, à compter du fer décembre 14 
auprès de la délégation française du comi 
miitaire permanent de Londres, en qualiké de 


rédactrice, 
— 


Par arrêlé du 19 août 1919, Mine 
Leclère (Thérèse), agent de bureau du 
somplémentaire de Ja défense nalionle 
guerre), est détachée, pour la période dt 
Lee juillet 1916 au 30 juin 1949 inclus, dans lM 
services de la direcilion départermentak di 
ravitaillement général des Deux-sèvres à 
(régularisation). 


0€ 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêlé en date du 13 août 1919, la dé 
mission de Mine Charmes, ne Garrousté 
(Madeleine), cominis d'ordre et de comptabk 
lité de 2% classe à l'administralon central, 
est acccptée à compter du {er juillet 1949. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 3 août 1949, sout titulariés 
dans Les cadres complémentaires de 
des services extérieurs du secrélarial 
aux forces armées (guerre), service du maté 
riel, les employés auxiliaires temp oraires don 
les noms £uiven!, à compter du ju 
1949 : 

Agent de bureau de tre classe. 
MM. Ritton Meknès. 
Boukadida (Abdallah), Tunis. 
Emilianoff (Nicolas), Meknès 
Agent de bureau de 2 classe. 
Mme Ville (Blanche), Constantine. 


Chaine 
Houi:: 

gion, 
abitbo 


Veuve 
6e ré 
Tallen: 
Teste 
Rolle 
Guilloi 
bieau 
Parcho 
taine 
Baucae 
Macon 
délai 
recru 
Chanu 


Per 
de rése 
dres do 
mande, 
1926. fi 
de l'ar: 


MM 
Acquar 
1h93. 
Bapt 
1593. 
Bastide 
1802. 
Elin 
Bordeau 
le 27 
Bouvier 
Bureau 
né le 


\ 
| 
\ 
| ! 
ü; | 
« adjud | 
| 
| 
Par 
dans 
riel, 
les 
| Gallois 
| 
| 
| | 
| D Robe’! 
| Meyer 
| | stève 
| | sur « 
| | L 
| | 
4 
| | | 
| 
| 
| É 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
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Agent de bureau de 3° classe. 
3 
Seban (Samuel), Meknès. 
Murtnez (François-Fert and), Meknès 
Li-do (Marrel), Oran. 
inv-Marchant Charles). Oran. 
in Anna). Constantine. 


agent de bureau de 4 classe, 


Ben Aouali Abderra Tunis, 
in {Joseph}, Tunis. 
Chapuis (Yves), Oran 


var à août 1949, sont, titularisés 
ous cadres complémentaires de bureau 


s extérieurs du secrétariat d'Etat 
armées (guerre), service du maté- 
<K les employés auxiliaires temporaires dont 
ns suivent, à compter du 4e juillet 
1919: 


Agent de bureau de 17 classe. 


Lichou Joseph-Marie), 5e région, Toulouse. 
Gallois (Genrges-Paul), tre région, Aubervi- 
lers, 
igent de bureau de 2e classe 
Robert Henri), 8e région, Lyon. 
Mever Lucien), 8e région, Lyon. 
stève (bominique), % région, Toulon (détaché 
du cadre des employés de bureau recrutés 
sur cuntral). 


Agent de bureau de 3 classe. 


Chaine Mary-Damien), 4° région, Poitiers. 

Houisse, née Pasquay (Clémence-Maric), 4° ré- 
gion, Poiliers. 

abitboul (Maurice-Moïse), % région, Nice. 


Agent de bureau de % classe. 


Veuve Jamme, née Choquereau (Raymonde), 
6 région, Châlons-sur-Marne. 

Tallen! Blanche), 3e région, Bourges. 

Teste Henri), 8& région, Lyon. 

Rolle (Alexandrine), 9 région, Marseille. 

Guilloiseau (Gilbert, re région, Fontaine- 
bieau 

Parchowski (Gilberte 
tainebleau 

Baucaet, née Guyon (Simone-lrène), 1re ré- 
gicn, Aubervilliers. 

Maisonnier (Alice), {re région, Aubervilliers 
détachée du cadre des ernployés de bureau 
recrutés sur contrat). 

Cbanu ‘Jean-Lucien), {re région, Vincennes. 


-Marie), région, Fon- 


Admission à l’honorariat (armée de l'air, 
réserve). 


Per décision du 17 août 1949, les officiers 
de réserve de l’armée de l'air, rayés des Ca- 
dres dont les noms suivent sont, sur leur de- 

monde, admis à l'honorariat de teur grade, en 
wpylic ation de l'article 38 de la lai du 47 août 

(26, fixant le s'atul des cadres des réserves 
de l'armée de l'air: 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. 

et Michel-Victor), né le % octobre 

Jean-Isidore-Marcel), né le 8 avril 
sun. 

“le (ules-André), né le 12 septembre 

_ Marcel-Alexandre), né le 6 janvier 

Bordeaux-Montrieux (Pierrc-Etienne-Marie), ne 
le 27 août 1894. 

Marcel-Prosper), né le 29 janvier 

Rene), 
Dé le 23 décembre 1894. 


Burgue (Théophile-Jean-Marie-Honoré), né 1e 
22 septembre 184. 
Delahaye né 1e 


25 novembre 1543. 

Delcombel Jean-Ji 
août 184, 

Devillier Eugène-Joseph-Auguste,, né 
15 mars 

Filloux le 27 no- 
vernbre 

Forgues (Maurire), né le 9 juulet 1894 

God Iroy Victor né le 9 oc- 
tubre 

Lachat aAntoine-Jos 
23 mars 

Lalande tJacques-Alexandre-Alphonse), né le 
14 décembre 1802, 

Lebcau (Mené-Joseph\, né le 23 mars 159 

Leclereq (Jean Marie Jost ph), né le 7 mai 
1505. 

Longevialle \Je an- Baptiste), né le 13 juin 1891. 

Maisergent toberl-Jean - Baptiste), né le 
11 
Marian (René-Louis), né le 14 janvier 1895. 
Marie (François- Augustin - Georges), né le 
31 août 184%. 
Martinet  (Marcei-Stanislas-Prudent), né le 
1 juillet 1805. 

Mathieu (Alfred-Paul-Marie), né le 27 avril 

Merat  (Marce!-Gabriel!- 
30 ociobre 1891. 

Morange (Abel), né le 15 août 1894, 

Panazza (E Jouard-Fr ançois-Gaëlan), né le 
17 mai 189%. 

Passerat de La Chapelle (Guy), né le 31 soût 
1301. 

Paui (Joseph-François), né le 17 décembre 
159%. 

Perier (Louis-Joseph}, né le 16 octobre 1894. 

Poincloux (André-Paul}, né le 6 mai 18% 

Ruer (Auguste), né le 19 juil'et 1893. 

Santoni (Joseph-Antoine), né le 21 décembre 
1894 

Sarmradon (Gabriel-Auguste)}, né le 30 octobre 
1894. 

Savy (Louis-Georges-Henri-Jean), né le 9 dé- 
cemphre 1894. 


seph-Hippoiyte), né le 


eph-Alexandre), né 


lie-Marik), né 


‘Tache (Denis), né le 18 mai 1803. 


Touvet (Pierre-Albert), né le 12 octobre 12893. 

Vautier (Paul-Emile), né le 10 septembre 
1891. 

Woïff (René-Louis), né le 17 octobre 1594 


Avec le grade de sous-licutenant. 


MM. 
Barbot (Georges), né le 9 septembre 1894 
Brière (Robert-Adoiphe-Louls-Auguste)}, né le 
17 janvier 1895. 
Daeschler (François-Xavier), né le 14 septem- 
bre 1892. 
Siro (benis-Pascal-Justin), né ls 16 avril 1902. 
Trinquier Henri), né le 21 août 1895. 


Par décision du 17 août 1949, en application 
de l’article 15 de la WT du 1 août 1956 fixant 
le statut des cadres des réserves de l’armée 
de l'air, le tiire d'officier honoraire du per- 
sonne! navigant est, sur leur demande, altri- 
bué aux ofliviers de réserve rayés des cadres 
dont jes noms suivent: 

MM. lieutenants: 

Barbey (Maurice-Christian-Georges), né le 

2% janvier 1895. 

Bastide (Léon), né Le 2%6 août 1894. 
Regouen (Jacques-Henri-Napoléon-Marie), n6 

le {er décembre 1894. 

Bellet (Benoît), né ie 25 décembre 1890. 
Bilie (Charles), né le 12 janvier 18%. 
Rureau ( François - Marie - Antoine - Laurent- 

René), né le 23 décembre 1894. 

Rurgue (Théophile-Jean-Marie-Honoré), né le 

22 septembre 1894. 

Cadot (Aïbert-René), né le 24 octobre 1894 


Camus né 
10 janvier 


Catrice André-Benjamin-Antoine), né le 
29 novembre 1894. 

Chales (Rol Jacques-Philippe), né le 7 no 
vembre 
iry (Gata Auzu Samuel}, mé !e 
r 1995 

Paii Robert-Louis-Eugène), né k ? janvier 

La Eusène-Paul-Pierre), né le 7 octo 

D« | | ‘ph-Hippolyte) né 
13 {soi 

Delevaq Louis-Marie-Pierre), mé le !8 jan 
vier 1595 

Desaleux (André-Olivier), né le décembre 
1x9: 

Divay né le 


Jules), né le 21 Janvier 

Drap (Fernand-Eugène-Marlus), né le 23 oc- 
tobre 

Ferrie (François-Marie-Henri), né le 4% mal 
1895. 

Filippini (Jean-Baptiste-Louis), né le 21 juin 

Habert (André-Fernand-Gustave), né !e 5 dé- 
cembre 1894 

Henry (Paul-Charles), né le % novembre 
1505. 

Huriilon (Charles: 
bre 1594. 

Lanusse (Guslave-Marie Joseph), né le 19 jan. 
vier 1895. 

Laine (Fernand-Louis), né le % novembre 
1894. 

Lemarie (Jean-%on-Marie), né le 4 mai 1894. 

Lherbier (André-Georges), né le 10 décembro 
194. 

Marie (François- Augustin - Georges), né le 
31 août 189% 

Mirand (Gabriel-Joannès), né le 20 mai 1895. 

Montalègre (Bernard-Alphonse-Louis), né le 
13 juillet 1895. 

Moron (Louis), né le 24 août 1894. 

Parant (Georges-Alexandre-Rent), né le 16 
vrier 1893 

Paris (Jean-Léon), le 14 juillet 189% 

Patte (Panl-Jules), né le % octobre 1894. 

Perier (Louis-Joseph)}, né ke 146 octobre 1894. 

Prieur (Feruand-Mary-Albert), né le 21 mars 

Regard (Marius 

Rouille (Marie-Louis-Joseph-Félix-René), né 1e 
2 février 1895. 

Rousset (Hervé-Eugène-Anne-Maric), né 
juin 1805, 

Santoni (Joseph-Antoine), né le 21 décembre 
1891. 

Savoie (Jean-Marie-Joseph), né le 19 décem- 
bre 189. 

Segeron (Annel-Louis), né k 12 juillet 1895. 

Vancen (Paul-André), né le 20 mai 189. 

Vanier (Raymond-Lucien), né le 6 août 18%. 

Vialle (Marcel#rancisque), né le 24 août 1895. 

Vincent (Picrre-Firmin-Louis), né le 4 mars 
1595 

Viort (Léon-Gaston), né le 11 juillet 1895. 

M. le sons-lieutenant Brière (Robert-Adolphé- 
Louis-Auguste), né le 17 janvier 1895. 


© 


Edmond), 


né le 13 septem- 


Albert-Alix), né le 27 févriee 


Admission à la retraite (armée de l'air), 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9 août 
1949: 

Page 7852, 2% colonne, paragraphe M, 
néa B, au lieu de: «a M. le capitaine Bouscat 
(Jean), né le 20 octobre 1900 », lire: « M. le 
capitaine Bouscat (Jean), né le 2 octobre 
190 », 
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| Crollet (René-Georges), subdivision de Lyon. : 23 
TABLEAU D'AVANCEMENT Lacot (Pierre-Paul}, subdivision de Chalons- Au titre de l’année 1955, 
sur-Marne. Jean: on (Pierre-Alix-Jules-Fernar | 
RÉSERVE De Curlon (Georges-Paul}, subdivision d'Or- sion de Châlons-sur-Marne and), subie de 
léans. Sarazy (Louis-Gérard), subdivisi 
Sont inscrits au tableau d'avancement: levasseur (René-Julien), subdivision d'Amiens. | Forget {Louis Ba tiste), subdivisi Au 
Chavanon (Bernard-Louis-Jules), subdivision de | Rousset (Je ubdivisl 2 de Nänteg, 
TROUPES METROPOLITAINES , Poitiers, deaux, 
Souchu (Gustave-Eugène-Auguste-René), sub- | Ifarland {Maurice-Louis-Charies) 
Intanterie. division d'Orléans de Paris 
Alfonsi (Antoine-Dominique-Vérité), recrute- | Larpin (Raym: md-Marcel-Gcorges-Tous van 
Pour le grade de capilaine. ment de Saigon. subdi vision de Roi lei 
Chignac (André,, subdivision du Mans Grundreich ‘Jean- Francois - Xavi 
au Jean - François - Xavier - Cham, t 
MM. les lieulenants: Leneveu (Claude-Ernest-Henri-Félix), subdivi- sub livis sion de Rouen 
Au titre de l’année 194%. Sion du M: Felip (Char.es-Jos h-Louis }, Sudbivision 
Paris ubaul (£Emile-Auguste}), e | Touze (Pier! re-Robert) subdivision do Li “+ Wior 
Gil (André-Auguste-Firmin), 8° région mi- Chartres. Marlier {Adhéimar), subdivision 
aire, congar (Georges-Yves-Marie), subdivision de | Thorel (Bernard-Maärie-Josen 
Pecheret Marcel-Jules Alexis-Alfred), subdivi- Vérsaill es. éruard-Marie Joseph), subdivision de 
sion de Paris Scolan (Jean-René), subdivision de Vannes. | Reaussieu (Gustave-Louis-Jules\. 
eau  (Octave-Gaston), subdivision de | Grange (Antoine-Eugène-Marie-Louis), subdi- de Uaen. 
vision de limoges. Le  (Francois-Yves-J{rôme) cu! (A 
Fraisse (Joseph-Jean-Bapüste-Marius), subdi- | Lec) mpte (Raoul - Victor), subdivision de de Vannes 
Visiuii de Paris oue! Pri \t InDps Gabri 
Humbert (Raymond-Philippe), subdivision de | Moul liney (Guy-René-James), 4° région mili- de Nantes 
Châlons-sur-Marne. taire. (Pierre-Maric-Josenh-Charles\ e D 
Bailleul {Jules-Henri), subdivision de Lille. Chavanat (André-Marie-Joseph), subdivision sion de Paris 
Saussay  (Charles-Ædouard-Jean), subdivision de Lille. Passot (Maurice-Jean), subdivision de Paris n 
de Rouen. Huet (Fernand-Marie-D£siré), subdivision de | fuillard (Robert-André}, subdivision de Par 
Gition (André-Désiré), subdivision d'Orléans. Nancy. Lambert (David-Lucien), subdivision de Pare None y. 
Berluix subdivision de | (François-A!bert), subdivision de Dijon, | Labhé (Marvel- Maurice}, subdivision de 
Clermont Ferrand, | Cassabe (André-Firmin), subdivision de Paris. Houbart (Georges-Eugène-Paul), subdivisi 1 de 
Leulier (Pierre-Théophile-Julien), subdivision | Lechapt (Marcel-Alexandre), subdivision de Li- Paris. : Mans. 
de Laon . moges Juilliard (Louis-Victor-Jacques), subdivision de 
Blävel (Jean-Louis-Antonin), {re région miii- | Flotles (Albert-Auguste), subdivision de Chä- |  C'ermont-Ferrand. je 
taire. > lons-sur-Marne. Coulangeon  (Robert-Pierre)}, subdivision (e 
Mignot (André-Paul), subdivision de Lyon. Taisne (Robert-Amédée), subdivision de Liile. Clermont-Ferrand. 
Deltnas (Jeun-Henri-Maurice), subdivision de | Warlelle (Alfred-Paul-Jacques), subdivision de | Thouret {Michel-Léon), subdivision de Paris 
Paris. Paris. iuvot (Rayinond-Maurice), subdivision de \ 
Lapouche (Robert-Fernand), subdivision de | Stourm (René-Louis-Mar'e), subdivision de Laon. AIO 
Pau Paris. Barbieux (Georges-Charles-Alfred-Marie), sub 
De broglie (Hubert-Charles- Marie-Joseph), sub- | Nivet (Marcel), subdivision de Poitiers. divisiôn de Lille. divisiul 
division de Paris. Bougon  (Francis-Albert)}, subdivision d'A- | Daviznon (Henri-Jcan), subdivision de 
Brunaud (Gaston-Eugène-Raoul), subdivision miens, hérv. jbon 
d'Anvoulème. Bourges  (Arthur- Marie), subdivision de | Noilon (Maurice-Claude), subdivision de Paris aire. 
Vielliard (René-Maric-Jules}, subdivision de Rennes, Pordier (Jean-Pierre), à° région militaire, 
Paris Roubaud  (Ernest-Marius-Louis), subdivision | Baurhis (René-C ôrentin-Jean), suldivision pre 
Boularand (Laurent-Marie-Ephrem}), 8° région | ‘le Grenoble. Vannes. 
militaire. Giraud (Emile-François), subdivision de Cler- | Bourrier (Pierre-Jean-Paptiste), subdivision de 
Houliicr (Georges-Louis-Charles), subdivision mont-Ferrand, Mans. 
d'Orléans. Piraut (Fernand-Edmond), subdivision de | Pe Raulin de Gueutteville de Real-Camp (Gup 
Maitre (Roger-Moïse), subdivision de Châlons- Poilers, s Jean-Urbain-Jules), subdivision du Mons 
sur-Marne. nelle (Arsène-Alfred), subdivision de Laon. | Rarrial {Joseph-Antoine}, subdivision de Paris 
Lamaison (Paul-Rôbert), subdivision de Rouen. (Stéphane-Jules-Adonis}, subdivision | Crochet (Justin), subdivision de Limoges 
, {Georges-Emile-Marie), subdivision (Louis-André-René), subdivision de 
Raisin (Luc-Aimé), subdivision de Lyon. de Faris. Maury 
\ à aur J Vielor-Jules S Sion de 
Pellier (Raoul-Théophile-Antonin), subdivision | Tetreau (Jean), subdivision de Paris. 
de Besançon Jalinat (André), subdivision de Limoges Piérre-) 
Abadie (Gilbert dit Paul), subdivision de Paris. | Sochal (Paui-Marie-Adrien), subdivision d’An. sailles 
PA candro\ divicior if 
de Paris. Schouler (Georges-Paul-Laurent), subdivision 
Poislane (Paul-Louis), subdivision de Tours. de Besançon. Dhiot (R 
Toulouse (Robert-Désiré-Aubert), subdivision | Decosse  (Phili ppe-Victor), subdivision du (Auguste-Pierre), sulxlivision ds 
de Lille. Mans. Non 
Krall (Robert-Jules- Raymond), subdivision de | Viclori (Pierre - Mathias - Vincent}, divisio Favry (André-Hippolyte), fre région militaire. en. 
Paris. d'Alger. << (Jean-Pau!-Ernest-Théodore), subdivision rière 
Briel (Marcel), subdivision de Paris. Marcoud (Jean - Al ir ubdivis! e Nevers. Linge 
= Marcoud (Jean - Alexandre), subdivision d 
Conraux (Georges-Albert-Eugne), subdivision Hhions-sur-Marne. | Lurat (René-Ernest), subdivision de Châlons saud 
,de Nancy. Maire (Charles-Jules-Marie), subdivision de sur-Marne. 
Verrier (Gaston-Arthur), subdivision d'Angou esançon. Dumarcher (Fernand-Joseph-Urbain), subditk illermot 
icine Oudin (René), subdivision de Paris. sion de Paris. 14 
Bernadin), subdivi- (André - Emile), subdivision é'Or- | Roulon (Pierre-Joseph), subdivision de Lime 
sion de Ro ses. 
Desvalois (Marcel), subdivision de Bordeaux. | Bsissontier (Raymond-Victor ivist ivisic 
sgon ymond-Victor), subdivision du cho ert-Edot ivision 
Rivet (Paul-Alphonse), subdivision de Lyon. | Régis {Louis-Henri-Pierre bdivisi 
> Lyon. Duis- I rê subdivision dels s subdivision 
Simon  (Roland-François), subdivision d'Or- | Chombart (François-Xavier-Edouard-Guslave) 
Dutertre  (Robert-Baptliste), subdivision de léars, subdivision de Lille. lon: 
Nautes. Houziaux (Jean-Edmond), subdivision de Ch4- | Vignon ‘Pierre-Marie-Louis-Henri), subdivisis® 
Geraudelle (Pierre-René), G région militaire. lons-sur-Marne. e Paris .\ 
Delchiaro {Antoine Emile, Se région mililaire. Noguère (Emile-Picrre)}, subdivision de Bor- | Freret (André-Gaston), subdivision de Roue | 
Rivenc  (Gaston-Eloi), subdivision d'Albi. deaux. Desveaux (Jean-Pierre-Maurice), subdivisiB atte 
Roze (Jean-Maurice), subdivision de Bordeaux. | Lehlon (Charles), subdivision de Lile. d'Angoulême. sian de 
Duche (Pierre), 4 region militaire. Truite (Joseph-Gabriel-Pierre), subdivision de | Pasturel (Louis-Raymond), subdivision d'or rlieite 
Caplet (Jean-Charles-Louis), subdivision de Poitiers. léans. Vision 
Paris. Gérard (Eugène-Henri), subdivision de Ver- | Saur {Jean-Marie}, subdivision de Laon. 
Durant (Robert-Paul sub- sailles Barbe- Richaud (Louis-Pierre), subdivision 
division de Clermont-Ferrand. Ronot (André-Joseph-Adolphe), subdivision de Lyon. il 
Rouse iu (Jean-Georges), subdivision de Resançon. Brot (Léon-Marcel}, subdivision de Chi Ent \ 
Gutman (André), subdivision de Paris. - Salomon (Jean-Georges-Charles), visi 
s (Roger- subdivision de Bruneau (Albert:Geor ges-Marie-Etienne), sub- de Tunis. 
vibou division de Nancy Celerier (Emile-Antoine}, subdivision de L 
Viboud  (Francisque subdivision de | Vianey (Désiré-Louis), subdivision de Cham- moges. 
Chambéry. béry. Vallat (Jean-Baptiste-Roger-Antoine), 
Folin {Reué), sub Gros (Marius-François), subdivision de Lyon. sion de Limoges. 
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(Jean-Mi rie), division de Fès Valarche (Gaston-Adrien-Paul), 4re région mi- | Gi Jean-Léon-Jules}, sulxlivision de 
&-Marcel-Emile), subdivision de lilaire. | Lille. 
louquoy (Maurice-René-Marie), {re région mi- | Gal “ougnolle (Gaston-Caliste), subdivision dé 
(Maurice - Roberl), subdivision lilaire. | l'uitiers. 
miens. Dillard {Picrre-Marie-Elienne), {re rég'on mi- | Drevet ean-Hippo!yte) bdivision de Gt 
x hou Moisan (Jean-François), subdivision de Ren- | Vera Pierre-Marie-Emike), subdivision da 
de Vannes nes | los 1. 
-René), subdivision de Cler- | Domange (Henri-Louis-Pierre), subdivision de | Julien (Joseph), subdivision de Clermont. 
isault (Pièrre- suh- Laporte (Pierre-Marcef,, 4° région militaire. esnard (Marcel-Jean-Charles-Marie), 
division de Tours. Rarmarony (Jules-Jo<eph-Ford-Marius), subdi- | sion de Poiliers, 
nmel (André-Jean- Georges), subiivision du vision de Bordeaux. | Camile-Jules), subdivision de Perple 
Blanie (Louis-Joseph), subdivision- de Greno- | 
ie (Georses-Victor), subdivision de Dijon. ble. Chèze (Paul-Henri), subdivision de Saint 
subdivision de | Charboneau (Octave), division de Constan- | Elienne. 
Dijon. line, Damme rt (Ernie - Edouard), subiivision dé 
-flenri-Pierre), subdivision | Manier (Louis-Emile-Eugène), 8° régôn mili- | asbourg 
d'Anzou: _laire, G uiral de Trenqual ye (Paul-Antoine), subdivt 
 (Pierre-Emile), subdivision de Vajente (Atexandre-Marie-Joseph), subdivision sion de Paris. 
{ | de Toulon. ob (Jose < Charles-Alphonse), subdivision 
et André-Henri), Subdivision de Laon. Lannes (Joseph-Jean), subdivision de Masta- e Colma 
Pierre-Françcois-Léonce), subdivision ganem. Bossuat (M: auric e-Emile)}, {re région militaire. 
d'A! Lloret (Louis-Vincent-Pierre), subdivision de | Hatton {Gibert-Albert}, subdivision de Chars 
subdivision Montpellier. tres. 
de Dijon . | Moineville (Elienne-Marie), subdivision de Chabeau (Aïphonse-Louis-Eugène), région 
gibe  Bernard-Prosper-Théophile), subdivi- Paris. militaire 
n de Bourdillat (Lucien-Emile-Charles), subdivision Lionne ‘Maurice-Jules-Alfred-Louis), suhdivi 
(Jean-St 1pice), subdivision de de Poitiers. sion de Lille. 


\ 


Nancy. 
Joseph-André), 


subdivision de Dijon. 


subdivision du 
Mans. 
xperl n (Paul-Alfred), 8e région militaire. 


je (üeorges-Henrj-Jean- Michel), subiivi- 
sjon d'Orléans. 


Lucien), subdivision de Clermont- 


nri-Paui-Charles), subdivision de 
ins-sur-Marne 
sub- 
division de Metz. 

aureul il-Gaston), 


subdivision de Lille. 
yrre-Jean-Joseph}, région mili- 


meaghi sub- 
division de Hrenoble 
de Paris. 

mbrosi (Dominique-Marie), 


subdivision 


subdivision de 


Paris 
ajecki subdivi- 
sion d Paris. 

Dufour Robert-François), subdivision de Ver- 


(Charles-Fmile), subdivision de Paris. 

auvageot (Abel-Camille), 6e région militaire 
Louis-Marie), subdivision de Vannes. 
De Rulli de FPontevez Gevaudon (Charles- 
Pierre-Mare-Antoine), subdivision de Ver- 
sailles. 
(Pierre-Francçois-Auguste), 
de Paris. 


hiot (René-Léon-Oct 


allon (E nile Vic 


subdivision 
subdivision de Ne- 
de 


ave), 


lor-Pierre), subdivision 


rière (Marie-André-Guy), subdivision de 
Limoges. 
Brissaud (Pierre-Albert-Jean-Francois), subdi 
Vision de L linoges. 
Buillemot  :Bernard-Léon- Edmond), subdivi- 
Sion d Pa iris. 
hanteiu (Maurice-Edouard), subdivision de 


Lhamnery. 
pour (Louis-Marie)}, subdivision de Rennes. 
 (Marcelin-Marie-Emile), subdivi- 
Sion de Marseille 
su 


subdivi 
1s-syr-Marne. 


(Yvon- Robert), division de Constantine. 
(Paul- \ntoine-Louis), subdivision de 


bdivision de 


(Encien-Léopold), sion de 


ouche! (Raymond-Marcel-Pierre), subdivi- 
_Sian de imoges 

(Louis-Phi! ippe-Franc-Joseph), 
Vision de Limoges. 


Au titre de l’année 1916. 
Marcel-Eugène-Marie), {re région mili- 
De 


Boy 5son 


en 


subdi- 


(François-Régis- Joseph-Auguste), 
égion militaire. 


{Chris tian-Paul-Antoine), {re région mi- 


(Henri-René-Sylvin), {re région mili- 


Bedbeder (Jean-Baptiste-Charles), subdivision 
de Pau. 

Molet (Marcel-Théodore-Lucien), subdivision 
d'Orléans, 

Capilant (René-Marie-Alphonse-Charles), sub- 
division de Paris. 


Klein (Alphonse), subdivision de Metz. 

Agard (Jean- Marie), subdivision de Paris 

Porlal (Félix-Mi auzice), {re région mililaire. 

Cordillot (Gustave-Jeari-Marie- -Joscph), {re ré- 
gion militiuire. 

Lannes (Jean-Maurice), subdivision de Perpl- 

Foucheranud (Eugène-Louis-René), 
de Bordeaux 

Barillot (Edmond), subdivision de Bordeaux. 

Léquipe (Geurges-Auguste), subdivision de Ja 
Sarre, 


subdivision 


Boutal (Henri-Joseph), 7% région mililaire. 

Révil (Paul), division d'Alger. 

Closset  (Pierre-Mathicu-Georges), 1re région 
militaire 


Tacquin (Louis - Antoine), subdivision de 
Chambéry 

Van leems ‘(Jac ques-Charles), 
Paris. 

Labergerie (Louis-Gervais-Paul), {re région rai- 
hitaire. 

Gaisné (Jean-Maurice-Robert), subdivision de 
Poitiers. 

Gervais (Maxime-Augusle-Ernest), subdivision 
de Lille. 


subdivision Ga 


Plancq (Alexandre-Jean-Bapliste), subdivision 
de Lille. 

Bonnin (Pierre-Marie), 4 région militaire. 
Pruchon (Fernand-Eugène-Élic), subdivision 


de Limoges. 

Miche! (Jean- Baptiste- -Eugène), subdivision de 
Rouen, 

Lepigre (André-Louis), division d’Alger. 

Peufailit (Paul- Louis-Clémi nt), {re région mi- 
litaire. 

Scareiber (Marie - Jean), subdivision de Col- 
mar. 


Delauney (Charles), re région militaire. 


Mosny (Jean-Pau:-Fernand), région mili- 
taire. 

Jouanno (Edouard-Paul-Joseph}, {re région 
litaire. 

Villard (Paul-Marius}, subdivision ce Saint- 
Etienne, 


Pinet (Paul- Hippoïy 
Pichot (André-Jul 
de Poiliers. 
Heloir (François-Louis), 2e région militaire. 
Valière (André-Fer rnand), 4° ré gion militaire. 
Lasserre (Georges), subdivis ion de Lyon. 
Pollet (Re né-Maurice-Achille- -Joseph), 1" ré- 
gion militaire. 
Laparra (Fernand - Louis), 
Rouen 


yte), région militaire. 
es-Emmanuel), subdivision 


subdivision de 


‘Auge (Édouard-Louis s), subdfvision de Mont- 


pellier. 

Rougerie (Léon), subdivision de Marseille. 

Fourgon (Fernand-Christophe), subdivision de 
aris 

Fargeot (Viclor-Lucien), subdivision de Saint. 
Etienne. 

Joli (Ferdinand-Joseph), subdivision de Cler- 
mont-Ferrand 


Faller (Georges subdivision dé 


Strasbourg. 


s-Eugène-Xavier}, 


Peny (Michel-Léon-Désiré), subdivision de LE 
mages. 

Eschwege (René-Maurice), subdivision de Pas 
ris. 

Taussac (François-Charles-Arthur), subéivision 
d'Albi. 


Seneclaire (Antoine-Raymond), susdivision de 
Clermont-Ferrand. 
Treuillet (Benoit), subdivision de Toulon. 


Bans (Marcel), subdivision d'Orléans. 
Combaz (Louis-Francçois-Paul), subdivision dé 
Paris. 

Kircher (Joseph-Alfreë), subdivision de la 
Sarre. 

Fayolle (Jean-Edouard-Marie), subdivision dd 
Lyon. 

Lavagne (Jean-Marie-Antoine), %e région anill 
taire. 

Gaborit {Gabriel-Raoul}, subdivision de Rouen, 


Laporte (René-Louis-Maurice), subdivision da 
subdivision de 
tiers. 
(Henri-Marie-Albert), 
Galopin (Jean-Adrien), subdivision de Châlonse 
Borceaux. 


Coynauit (Roger-André}, subdivision de Paris, 
Clermont-Ferrane. 
Dupuis (Lucien-Fernand}, Pole 
Thiebaut subdivision dé 
Nanev. 
sur-Morne. 
Boucher (Armand-Georges), subdivision dd 
Mathias #Charles-Léon-Marie-Louis), subkdiv£ 


sion de Saint-Etienne. 

À (Paul-André), subdivision de Vers 
sailles 

Bruder (Jean), subdivision de Marseille. 

Monteil  (Robert-A'fred-Charles), subdivision 
dr Slrashourz 

Valade subdivison 
de Ch: irtre 3, 

Payri (Roger), subdivision d'Oran 


Hervé - Gruver Marie-Joseph-Joachim. \1frede 
Antoine), subdivision de Strasbourg. 


Silvy (Paul rt-Edouard), subdivision 46 
Marseille. 
Gobreau (Daniel-Alphonse-Félix)}, subdivision 


d'Alger. 

Guillot (Georges), subdivision de Versaiiles, 

Lasserre (Pie rre-Maurice), subdivision de Bor- 
deaux. 

Seguin 

Perreau 
Mans. 

Buriez (Alhert-Eugène-Désiré), 2e 
taire. 

Hammer (Emile-Xavier-Charles), 
de Nancy. 

Chanaud (Lucien-Marinus), fre réglon militaire. 

Baisset (Pierre-Louis-Marie-Gabriel), subdivi 
sion de Paris. 

Biet (Jean-Baptiste), subdivision de Paris. 

(Emile-Pierre-Alfred), subdivision dx 
fans. 

Denis (Raym: ond-Eugène-Laurent), {re région 
miiilaire. 

Villanova (François-Raymond), subdivision dé 
Montpellier. 

Bordreuil (Jean-Lucien), subdivision de Mont- 

pellier, 


Souyris (Augustin-Paul), subdivision 


subdivision de Laon. 
subdivision du 


région 
subdivision 


(André), 
(Jean-Eugène-Marie), 


: 
nt} 
4), 
sion 
: 
de 
—— 
iris, 
de 
er. 
_ 
ie 
Chäl 

0 
à 
si | lit 
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Bourdin (Roger-Georges-Edouard-Gustave), Louis), subdivision rce }, su ision 
subdivision de Chartres. ivis Bene (Roques), subdivision d'Oran 
‘és Fenile-Richard) nrd (Maurice-Edmond-Alexis), subdivision de rene (Roq SL £ ra! 
Cla - Al nd-} mile-Rich Sup B! 1 (André-François), subdix on 
enh-Laurent ann \dré-Léon) livision de Nancy. LAON. 
, jérre ouis-X rie Joseph-Laurent- Jeanne! Léon), sub IV1S10 pa H io à TL = 
De, Duposquier TLéon-François), subdivision de (Albert-Pierre-Eil nne), suhdivi à 
(Elienne-Maxime), subdivision -de Lyon. Nantes. 
Lonzeray Etlenne-Maxim Desbordes (Jacques), {re région militaire. Colette (Lucien-Marrel), sulxlivisie: 
— eau région mi- | Cambier (Gaston-Charles-Augustin), subdivi- (Jean-Charles-Marcei), subdivision ; (A 
subdivision d’Angoulème. | plisson subdivision (Joseph-Antcine}, eéubdiiision 
né Rosse (Emmanuel-Marie-Alexandre), subdivi- | Jaeck (Charles), subdivision de Sirasboure 
Cocho ‘(An iré-Jean), subdivision de Chalons- sion d'Orléans Gilbert (Marcel-Paul-Charies), subdivisi 
sur-Marne Schuflenecker (Emile-Louis-Jean), subdivision Paris, à ns 
Rou: el Marcel-Eugèn subdivision de de Colmdr. Arzel (Gsorges-Jérôme-Aimé), 
Saint-Etienne Sayour (Alexandre), subdivision de Paris. Vanne {-Marc-J 
Ducos (Jean-André), subdivision de Gruffaz (Marcel-£ugène), subdivision de arc-Jacques}, subdivision à 
Duboureau  (Albert-Louis), subdivision de | Nancy les ivislon de Me 
Clermont-Ferrand Vinces (Jean-Charles-Constant-Damien), sub- (Alfred-Odilon}), subdivision Mont 
(Paul-Augustin), subdivision de Cons- division de Versailles. 
Kurtz ‘Edouard Georges), subdivision de Stras- | Pons (Armand-lenri), subdivision de | 
Poten-ier  (Robert-Arstne-Adolphe), subdivi- bourg. Schwenck (Jean-Martin-Robert), subdivisyg 
sion de lille. ÎLe Galloc'h  (Lacien-Charles), subdivision de Sarre. LXavi : 
Alziari de Maiaussene d'Angoulème, Xavier), subdivision de ! 
subdivision de Marseille. Renard (Maurtce-Juseph), subdivision d'An- ivisi 
Ballesler (Alexandre-Sébastien), division d goulème, Desgardin (Achille), subdivision de Charte Be 
ver Blanchard (Jean-Rémy), subdivision de Pol- | Crozes (Paul-Jean), 3° région militiire, 
Malaplate {Léon-Valentin-Jean-Baptiste), sub- liers. Froger (Paul-Louis-Ermile), 3 région 7 
divi lon de Paris L'Héritier (Marcel-Jacques-Louis), subdivision Braure (Pierre-Antoine-Gaston), subdivision 
Milleron (Pierre-Aifred), {re région militaire. d'Orléans. touen, (I 
Day (Ernile-Louis-Jean), Collard (Lucien), subdivision de Bizerte. Devillard (Roger-Henrir, subdivision de ble. 
barthe (Georges-Adolphe), subdivision L'Tourot (Samuel-Georges), subdivision de Be- seluie. 
Dumortier (Jean-Baptiste Marie-Gérard-Joseph}, l'Lebeau (Robert-Georges), sutdivision de Pa- | de Versailles. Pa 
suhdivision de Lille ris Dossmann (Edmond-Joseph}), subkiivision 
Rinckenbach (Marie Jose; h-Gaston), subdivi Caffarel (Georges-Auguste-Marie), ge région mi- Strasbourg. 
sion de Colmar litaire. Marquaux-Ruix (Jean-Roger-René), subie 


Bourelle (Marie-Joseph-Ren<), subdivision de 
ChAlons-sur-Marne. 

Albert (Gustave-Jules-Elie), 
Nantes 

Lamirault (Pierre-Maurice-Estève), subdivision 
de Chartres. 

Abraham (Georges-Léon-Joseph), 
d'Orléans. 

Clamouse de La Touche 
subdivision de Tours 

Loprer-Rover (Jacques-Henri), région mi- 
litaire. 

Bchreckenberg (Pierre-Andné-Georges), 
vision de Strasbourg, 

Beindre ({Henri-Jean), 
mont-Ferrand. 

Gratien (Robert-Victor), 
tiers. 

Peltier (André-Fämond), subdivision de Laon. 


subdivision 


(Paul-Marie-Joseph}, 


subdi- 
subdivision de Cler- 


subdivision de Poi- 


Chambenoit  (Robert-Jean), subdivision de 
Versailles. 
Garnier (Germain-André), subdivision de 


Lyon 
Franck (Pierre), 4re-région militaire. 
Sotrat (Bernard-Jean-François-Maurice), 
division de Paris. É 
Wendling (Paul-André-Louis), subdivision de 
Paris 


sub- 


Maleret (Jean-Léonard), subdivision de Li- 
mozes, 

Lambert des Champs de Morel (Etienne-Jo- 
sephi-Louis-Théobald), subdivision  d’Or- 


léans. 
Gorcy ‘loseph-Pierre-Françols)}, subdivision de 
Versailles 


Brocard 
subdivision de Paris. 
Heiwmann  (Joseph-Alexis), subdivision de 


Stwasbourg. 
Leveaux (Auguste-Paul), subdivision de Lille. 
Vigneron (Henri-Paul), Allemagne 
Vallantin  (René-Ernest-Ferdinand), subdivi- 
division d’Alger. 
n) 


sion de Toulon 
Gausserand (Léon-Victor), d'Al 

Michon (Robert-Maurice-Léon), subdivision de 
Paris 


Laurent (André-Joseph}), subdivision de Stras- 
bourg. 

Riebel (Marcel-Joseph}, subdivision de Col- 
mar 

fGrongnet  (Marcel-Eugène-Prosper), subdivi- 


sion de Châ!ons-sur-Marne 


Fain (Roland), {re région militaire. 

Galinou (Jean), subdivision de Marseille. 

Martin (Maurice-Edouard-Marcel), région 
mililaire, 


Roslelder (Victor), suhdivision-de Strasbourg. 
Martin (Henri-Maurice), subdivision de Tours. 
Rivierre (Jean-Eric), subdivision de Poitiers. 
Larrieu (lenri-Charies), subdivision de Paris. 


subdivision de 


Lasvergnas (Louis-Georges-Raymond), 4re 
gion militaire. 


Vidal (Emile-Mathleu-Joseph), subdivision de 
Montpellier. 

Tresch (Marice-Joseph-Xavier), subdivision de 
Colmar, 

Jaubert (Picrre-François-Emile-Jean), 4° ré- 
gion militaire. 

Brunet  (Marius-Armand-Emile), subdivision 


d'Orléans. 

Peyras (Emile-Albert-Augustin), subdivision de 
Versailles. 

Meyer (Georges-Lucien-Octave), subdivision de 
Strasbourg. 

{Antoine-Jean), subdivision de Mar- 
seine. 

Gomonet (Fdouard-Annet-Paul), subdivision de 
Versaiiles, 

Gavet (Jcan-Fmile), subdivision de Châlons- 
sur-Marne. 

Coudreau subdivision 
de Rouen. 
Petit {Etienne-Pierre-Auguste), subdivision de 

Versaiiles. 


Conan (André-Yves-Marie), subdivision de 
Rennes. 
Ragage (Jean-Marie-Lucien), subdivision de 
Nancy. 


aus (Pierre-Marce!), subdivision d’Angou- 

me, 

Pecqueux 
d'Amiens. 

Lacoste (Picrre-Léon-André), 
Bordeaux 

Caizergues (Pierre-Joseph-Dicudonné), subdivi- 
sion de Versailles. 

Porrel (Christian-Charles), 8° région militaire. 

kraft (René-Georges-Victor), division de Cons- 
tantine. 

(Henri-Frédéric-Marcel), 8e région mili- 
taire. 


(Charles-Louis-René), subdiviston 


subdivision de 


Wagner (Marcel-Georges), subdivision de 
Strasbourg. 

Charras (Marie-Félix-Jean), subdivision de 
Montpellier. 

Lespiauc (Jean-Joseph}, 2% région militaire. 

Schouler ({Nicolas-Jean), subdivision de Metz. 


Sagot (Roger), subdivision de Lille. 

Devriendt (Georges-Louis), 2 région militaire. 

Gantheret (Marcg}-François-Louis), subdivision 
de Dijon, 


(Jean-Léon-Paul), subdivision de 

(Pau]l-Louis-Ferdinand}, subdivision de 
Rouen. 

d (Gilbert-André), subdivision de 
Nantes 


(Joseph-Eugène), subdivision de 


de Bordeaux, 

Cail (François-Ermnile-Joséph}), subdivision & 
Paris. 

: (Pierre-Joseph-Arsène), subdivision & 
Metz. 

Lanlony  (Jacques-Baptiste), 
Grenoble, 

Lévêque (Charles-Victor-Elie), suixlivision 
Poiticrs. 

Masson (Georges-Arthur), subdivision de Met 


subdivision 


Beyiot (Jean-Marcel-Octave), subdivision @ 
Paris. 
Colas (Marcel-Lucien), subdivision de Puk 


Obrecht (Louis-René), Allemagne. 

Gillot  (Raoul-Jean-Mari2-Julien), 
de Versailles. 

Boell (Wilhern-Paul-Jacques), 
Grenoble. 

Robert (Jean-Marie-Charles), 
Versailles, 

Gorree (Maurice-Louis), subdivision de Par 

Mounier (Xavier-Arthur), subdivision d'Oran 

Beauvais (Jacques-Gusltave-Marie), subdivis@ 
de Laon. 

Michaud (Pierré-Marie-Raymond}, Allemagne 

Barial (Pierre-Georges), subdivision de Lime 
ges. 

Mauban (Roger-Marcel-Georges), suhdivisil 
de Versailles. 

Neaud (Pierre), 5° région militaire, 


loulon 
evillain 
Lyon, 


subdivision à 


d'Alscr. 


Bouvelle (Lucien-Georges-Kléber), 2° régi 
militaire. goire 
Gaujal (Maurice-llenri), 4e région mililaire, de Pari 
Reigner (Mar:el-Léon-Auguste-René), subdivk ivent 
sion du Mans. sion dé 
Picot (Etienne-Emmanuel), subdivision de Na au! 
vers, de Met: 
Petit (Mario}, subdivision de Strasb nOY | 
(Léon-Joseph-Charles), 
A etz ICa 


Costagliola (René-Justinien), division vision 
Gautier (Albert-Louis-Edouard),  subdivisi signes | 
d'Angoulême. vision 


Aubry (Michel-Albert), subdivision de daupin 
Lacroix (Jean-Albert}, 6 région militaire. 
Waymel (Jean - François } , subdivisif le Me! 
d'Amiens, n 
Clément (Jean-René), 6e région militaire. 
Adenis (Henri), subdivision de Lille 
Dusan (Julien-François), subdivision de Ly@ and !] 
D'Ingrado (Pierre), division de Constantine, Wissonni 
Revet (Léon-Marie-Ferd'nand), subdivision dé vision 
Rouen. 
d'Amiens. 

(André-Paul-Adrien), subdivision + 
ouen. 
Trinquier (AdrienÆlie), subdivision d’AlbL $ de 
Groll (Pierre-Jules-Léon), subdivision de 
Arras 


nôble. 
Aubery (Paul), subdivision de Chambéry 


7. 
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Jean-Georges-Frédéric }, sulkiivision F« 1 (Pierre \ de Poi- 
Luc Marie-Camiile ) , subdivision De rez (Morcel-Jean-Jules), subdivision 
puciaux de Marin (Ex louard-Marie- (Gabhrie SUHDAIVIS de Paris 
subdivision de Touiouse. ha Pierre-Henri itlestMichel), d 
subdivision de Chambéry. on d'A 
se région militaire, Le Gallo Juies) sui vision d 
rt-François jre région militaire. Vannes: 
s-Gervais- Raymond), {re | Apel Ce région m 
omain-Edouard-Jean), subdivision de Nantes, 
| René-Jean), subdivision de Clermont 
ulfred-Amédée), éeubdivision d'Or- Férrant. 
Gaucher (Félix-lsidore-Jules), suhd'vision du 
subdivision de Cal- Mans 
Le Bourhis (François-Pierre-Jean-Marie), sub- 
\ndré-Louis-Auguste-Jos ph), subdivi- division de Vannes. 
À cunont-Ferrand,. Triboulet (Raymond), subdivision de Caen. 
subdivision de Li- | Hoivin André), subdivision de Nantes. 
45 Jumedh (Robert), {re région militaire. 
‘nr (Alfred-Emnile-Lucien), subdivision | Vauirey (Pau:-Emile-André), subdivision de 
houre Toulon. 
À Jeau-Marcel)}, subdivision de Limo- | Champetier Ce Ribes (Armand-Marie-Maurice), 
subdivision du Man* 
Raoul-Hilaire-Marcel-Conslant), subdi- | Coupvent des Graviers (René - Emmanuel), 
de Nanies. {re résion militaire. 
Louis-Henri), subdivision de | Avez Jean-Paul-Jacques}, subdivision d'Or- 
léans. 
le nri-Maric-Jean), subdivision de Be- | (Louis-Jules), subdivision de 
| 


(Fernand-Antoine), subdivision de 


jet (Faul-Jean-Marie}, subdivision de Gre- 
bosser (Georges-Françaïs-Alexandre- 
subdivision de Chambéry. 

v Perre-JeanMaric), subdivision de Char. 


-Jules), de 


(André-Roger), subdivision d'Arras. 
{Nicolas-Balthazar), subdivision de 


subdivision de Li- 


Louis}, 


subdivision 


use! er 
Me!z. 
Leger (Marie-Jean-Marc), 


muges, 


key (Albert-Ernest), subdivision de Marseille, 
jrdain (lean-Louis), subdivision du Mans. 
Lrand (Jos sep} h-Antoi ne;, subdivision de 
sirasbourg. 

licques) Subdivision de ;a Corse. 


(Marius-Gaston), subdivision de Besar- 
çon. 

lot (François), subdivision de Grenoble. 
(üe0rges -laul-Jean), subdivision d'A- 


put (he iger-Elie), subdivision de Marrakech. 
joni  (Jean-Laurent), subdivis'on de 


ulon 
raff subdivision de Strasbourg. 
pvillain (Gérard - Gaston), subdivision de 
Lyon. 
riaguerra {Toussaint - Michel), division 


Au titre de l’année 1917. 


(André-Philippe), subdivision de 


jre région mi- 


. (Louis-ErnestEugènc), subdivision 


juvent 
n di 


(François: Gabriel-Augustc), subdivi- 
aris. 

le Meiz. 

noy (P'erre-Jules- -Jean), 


ire 


rançois-Joseph}, subdivision 


ire région 


‘Charles-Alexis-Aibert-Marie), subdi- 


VISion d'Arras 
ugène-Lucien-Louis-Gabriel). 
Vision de Châlons-sur-Marne 


subii- 


(Robert), 6e région militaire. 
nnermann (Floriant-Jose; ph), subdivision 


1 Smevoorde (Ardré-Allard-Emilel, 2% ré- 


8ion itre 
‘an-Roger), 


ire régi5n militaire. 
subdivision de Toun. 
ier (Joseph-Achille-Alexandre sulxli- 


Paris. 


, 8e région prili- 


subdivision de 
chel-Louls-Mario Joseph), subdivi- 
ue 
- Antoine - Justin), subdivision 


Courlin {Daniel-Clovis), subdivision de Vannes. 

Couci (Georges-Justin-Amécée), subdivision de 
Montpeïlier. 

Bouteiller (Pierre-Paul}, subdivision de Paris 

Lefebvre 
subdivision de Lille 


Callin  (Robert-Gabriel-Abel), 
Nancy. 
Sauvaire 


subxlivision de 
subdivi- 


subdivi- 


{Marcel-Anloine Laurent), 
sion de Marseille. 
Hamel  (Louis-Pierre- 
sion du Mans. 
Lemasson {Bernarc- 
jon. 

O'iviwro (Lucien-Marcel-Joseph), 
de Nantes. 

Huertas (Jacques - Henri - Léon), 
d'Oran. 

Francois (Rober{-Denis), 
lons-sur-Marne 

Piffaut (Bernard-Marie-Joseph-Michel), subdivi- 
sion Ce Dijon. 

Fleury (Roger-Alexandre}), 6° 


Jean-Clément), 
Félix), subdivision de Di 
subilivision 
subdivision 
subdivision de Chä- 


région militaire, 


Monnier (André-Emile-Jules), 2° région mmili- 
taire. 

Calier (André-Aifred), subdivision de Mar 
seille. 

Ferry (Jules-Chares), {re région mililaire. 

Vogel (Mic subdivision de Besan- 
con, 

Fromentin (André-Gaston), subdivision de Ver- 
sailles. 


Phelouzat (Henri-Pierre-Anloine), subdivision 
&e C'ermont-Ferrand. 

(Henri-Albert-Th£odore), subdivision de 
ours. 

Arrminjon (Louis-Marie-Eugène\, 
hambérs. 
icordeau 
sion de Versailles, 

Brisset (André-Jean), 

Lebret (André- 
de Pari:, 

Coscoquela (André), 

Lelièvre 
sailles 

Fogt (E 


subGivision du Mans. 
Gustave-Edouard:, subdivision 


(Roger-Jean), subdivision de Ver- 

ouardi, subdivision de Metz. 

Dubois (Heclor-Joseph}, subdivision d'Amiens 

Laronde (André-Alexandre-Marc}, subdivision 
de Grenoble. 

'aris. 

Saint-Macary 
sjon de Pau 

Nolter (Jean-Marie 
militaire. 

Saint-Martin {Robert-Emile-Léon-Marie), 6° ré- 
cion militaire. 

Moras (Max-Pierre-Bernarc 
de Pau. 

Le Dantec (Yves-Jean-Marie-Eugène). 


subdivision 
(Jean-Marie-Francois), subdivi 


Georgez-Pau!}, 7e région 
subdivision 


subdivi- 


-Jean), 


sion de Rennes, 


| 
subdivision de 


Romand (Armand -Gabriell, subdivision de 
Dijon. | 

Le Lausque (Marcel-Auguste), subdivision de 
Vannes. 

Robbe-Mouillot (Norbert-Pierre- Ernest}, subdi- 
vision de Paris, | 

Gobert (Pierre-Jean), subdivision de Besancon ! 


Ferri s- A , de: 

Br \ es, 

Fe Î 

R | \ 

Prudo Il mi- 

| 1 P Gal su livi- 
sion d'Annuens 

\ Louis}, nd ion d Li- 

\ulo , Subdivision d 

Huydhe , Subdiv,sion 
de Lilli 

Schmitt (Edmond-Joseph-Henri), subdivision 
de Colmar 

Choll Gaslon-Jules), suhd'vision de Nantes. 

Minaca (Ro! Uvurges-Louis), subdivision de 

rsaiiles. 

Durand (Lucien-Loufs}, subdivision de Char. 
tres. 

Solari (Andié), division d'Alger 

Piou (Raymond-Louis}, subdivision de Paris. 


Baube (F1 
d'Amiens 


ançois - René - Léon), subdivision 


Demetz (Jean-Henri-Amédée), subdivision de 
Rouen, 

Thomas :Alban-Robert), division d'Alger. 

Lundv Léon-Pierre), subdivision de Dijon. 

{Albert}, subdivision de Mascara 

Hellaudais (Maurice-Victor-Louis), subdivision 
de Nantes. 

Piat {Jean-R ‘my), subiivis on de Perpignan. 

Taillens (Henri-Charles), subdivision de Ver- 
sales, 

Morel (Pierre-Charles-Joseph\, subdivision de 
Par,s. 

Fuigence (Marcel-Julien-Guilliume), subdivi. 


sion de Pau. 
Buecher (Xavier-Paul), 
Demargne 
division de sirasbourg 
Lherbier Jacques-Auguste-Roger), subdivision 
de Versailles 


sullivision de Colmar. 
sub- 


Baiily (Jean-Antoine-Mario-Amédée), subdivi- 
sion de Paris. 
| Pujadas (Mariano), subdivision de Versailles. 


subdivi- | 


subdivision de Bordeaux. ! 


de 


Villacroux 
1 


Rucn {Charles-Eugène), subdivision de Sk&s- 
bourg. 

Salle (Hubert-AnJré-Léon-Marie), 
de Nevers, 

Ride (Maurice-Albert-Louis), 
Caen 

Daudin 
Nevers, 
toulon (Francois-Joseph\, subdivision de Ren- 
nes, 

Derrien (Yves-Marte), Autriche, 

Fouchon {Gérani-Lou:s-Raphaël), 
du Mans. 

Chippaux (Raymond- 

Montpellier, 
jourgeat (Charles-Jules), 
sancon. 

Rousset (Claude-André), sullivision de Dijon, 

Branchereau (Henri-Auguste-Marie), subdivi- 
sion de Nantes. 

Vignolles (Pierre-Léonce-Marie-Joseph}, subdi- 
vision de Rouen. 

Carion  (Georges-Edouard-César), 


subdivision 
de 
de 


subdivision 


subdivision 


subdivision 
Henri-Max), subdivision 
4 
or 


subdivision de Be- 


subdivision 


de Lille, 
Bonnet (Paul-Henri), subdivision de Paris 
Pila {Robert-Ulysse Jjean- René), subdivision de 
Lyon. 


Boirot (Andr#-Charles-Fernand), subdivision 
de Laon. 
(Pierre-E 


isène), subdivision de Ver- 


Philigpi (Paul-Pi subdivision de 
Strasbourz 

Juillard (Paul-Eugèn 
çon. 

Lagar de 


‘rre-Eugène), 
), sukdivision de Besan- 
de Be- 
de 


de 


‘Charles-Robert\, subdivision 


(Atbert - Paul} subdivision 
Vannes. 
Leyasseur 


(Bernard-Jules)}, subdivision 


Rouen. 
Serin (Georges), subdivision de Toulouse. 
Robinet  (Maurice-Finmin), subdivision de 
Laon. 
Doste (Lucien - Michel -Jean), subdivision 


d'Oran. 
Längrand (Fernand), subdivision de Versailles, 
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André (Fernand-René-Jean-Marie), subdivision Serre (Michel-Simon-Augustin), subdivision Balazard (Henri-Louis-Marie), subd; 
de Vaui d'Arniens. Marseiile 
r I is-A ré£ Allais (aJeques-Li subdivision d’Arniens. Bondu (Octave-Jean-Henri), sul 
Legoux (Maur:ce-Henri), subdivision de Tours. Nantes. 
Sorlin (Roger-Albert}, n de Lil Parant (Jean-Victori, subdivision de Toulouse. Dupont (Victor), subdivision de ] 
Pa-si (Pierre-Louis-J eubdivisi de | Michel (Pierre-Eugèéne-Marius), subdivision de | Grayer (Albert-Joseph}), subdivision de gs 
Pa | Marseill _bourg. 
Las: Mi Ai subdivision de Ii Robert (Marcel-Jules-Marie), subdivision de | Nouzières (Roger-Jean-Georges), subiiyiie 
nl Nancy _de Toulouse. | 
l 1 (Ja Jean - Paul), subdivision | Dumas (Paul-Louis-Sarmuel-Emile), subdivision Fix (Marie-Francois-Anloine), n 
Via il Ein sublivision de | Jolivet de Riencourt Masson de Longpré (Jean- Cangardel (Yves-Francois-Marie-Pa il-Joseph 
N André-Robert)}, subdivision de Versailles, subdivision de Toulouse. 
Lu Robert! - Ma Mau ),, subdivision | Martin (René), subdivision de Colmar. ni" dE (Marcel-Georges), subdivision de Nan. 
FRE 
vi: de Limogs Boccon-Gibod (Bertrand-Marie-Gecorges), sub- 
Klu jugusle-Jules-Georges), G° ré- division de Paris. olycarpe-Charies), subdiy, 
Gar: Eugène-Jul hdivision de Hupel (Maurice-Georges), division de Casa- (Alphonse-Emile-Louis), subdir son de 
Mat Antoine), subdivision de Limoges Chatelard (André-Joseph}), division d'Alger. (Mar. de 
Bru (Mau SUDAIVISION Faberon (René Etienne), subdivision de Tlem de Lvon 
de Grenobl cen. Le Brun (Pierre-Marie), subdivision d' 
Longevialle (Jean-Baptiste-Léon), subävision, | orales. 
ibert (Mar de Maurir rosper-Loui ivision de Mr. 
ux (QAugus'e-Joseph), subdivision de | Aubry nnc-Charles )}, subdivision de (Prosper-Louis), subdivision de Mr 
Nancy. Pique (Marcel), subdivision de Sarr 
Mubou (Ernile-Eugène), subdivision de Vannes, (André-Marie-Louis), subdivision. de Champion  (Alired-Gabriel}, subdivision 
(René-Pierre), subdivision de Dijon Paris. 


tené-Adolphe), subdivision de Tunis. 
Chenchaux (Rémy-Marie-Saint-Cyr-André), sub- 
d'Oudjda. 
nand-Charles-Eugènc), subdivision 
Charles-Albert), division de Ca. 
sablanca. à 
Cro (lenri-Albert-Gabriel), subdivision de 


Bonuasse (Louis-Marie-André), subdivision de 
Mur 

Deln Guy-Fdouard-Pierre-Albert), subdivi- 
gi li 

The ve (Etienne), subdivision de Dijon. 

Pillard Jéan-Emile), subdivison de Lyon. 

Boespllug (Louis-Fernand-Albert), subdivision 
de Nancy 

Délaunay  (Gabriel-Ambroise-Aimé), subdivi- 
sion de Pau 

Pontonn (Louis-Paul-Célestin), subdivision 


de Grenobie. 
Boulimer (André-Louis-Martin-Joscph), subdivi- 


sion de Limoges. 
Val {Jean-Aibert)}, Maroc, 
(Louis - Léon - Mary), subdivision 


L 
d'Amiens. 
Zurfluh (Paul-Robert-Denis), subdivision de 
Brivel (Jean), subdivision de Dijon. 
hey (Jean-Ernest-Louis-Gilbert), subdivi- 
senh- Arthur), subdivision de 
moni- rrand, 
Hombert (Andné-Gabriel-Emmanuel}, subdivi- 
M n (Louis-Charles, subdivision d'Arras. 
Rer | (Paul-Francisque-Lucien), subdivision 


“Louis Auguste-Thomas), subdivision 


Que! lard (Paul-Camille), subdivision de Li- 


in de Limoges, 
subdivision de 


Jean), subdivisi 

(Marcel-Jacques}, 
Nancy 

Vidatain (René-Auguste) 

Levacher (André-Elic}, 
lor::-sur-Marne. 

Landre (Joseph-Louis-Pierre), 
taire 

Aruould 
de Laon. 

Busand {Marie-Henri-Amédée), 


Nal'es. 
M 


eubdivision de Paris. 
subdivision de (Ch4- 


7e région mili- 


(Claude-Achille-Alcide), subdivision 


subdivision de 


\ Hubert-Louis-Valère), subdivision de 
ersalies 

Lobut (Pierre-Joseph-Roger-Christian), subdivi- 
Sion 

Gaveau (André-Alphonse), 
ris 

Begue (Camille), subdivision de Paris. 

Hub (Marc), subdivision de Paris. 


Kies (Georges), subdivision de Versailles, 


subdivision de Pa- 


Manaime (Emmanuel-Georges-Jean), 8 région 
militaire. 

Polier (André-Marc-Victor), subdivision de Tou- 
louse, 

Cazanove (Louis-Jules), division d’Aiger. 

Celerier (Lucien-André-Camille), subdivision 
de Limoges. 

Gastarnbide (Raymond-Léopold-René), 8 ré 
ion militaire. 

Parent (Heuri-Marius-Marcel), subdivision de 
Paris 

Palmer (Michel), subdivision de Perpignan. 

Soquel (Yves-Jean-Marcel-Maurice), subdivi- 
sion de Paris. PRE 

Guillon (Pierre), subdivision de Poitiers. 

Totzauer (Charles-Léon), subdivision de Ver- 
sailles. 

Carpentier (Norbert- César), subdivision 
d'Amiens. 

Gautier (Roger-Léon), subdivision de Metz. 

Massard (Albert), subdivision d’Angoultme. 

Deschamps (Georges-Jean-Maurice), 
sion de Montpellier, 

Larricq (Hippolyte-Xavier), 
Bordeaux. 

Filiol (Rogez-Picrre), 
Etienne. 

Arnoux (Ernest-Andri-Félix}, 
Besançon. 

Breffeilh (Louis-Ernest-Marie}, division d'Alger. 

Thierriaz (Roger-Octave), subdivision de Lyon. 

Durand  (Pierre-Jules-Jean-Charles), subdivi- 
sion de Bordeaux. x 

Bolle (Georges-Ernest}, subdivision: de Lille. 

Blateau (Raymond-Pierre-Anatole), subdivision 
de Nantes 

Bocage (Gustave-Eugène-Alphonse), 
sion de Nantes. 

Coutant (Pie-re-Roger), subdivision de Paris. 

Vandewalle (Jean-Marie), subdivision de Ver- 
sauces, 

Roger (Jean), 
rand 

Cesbron (Michel-René), subdivision de Paris. 


subdivision de 
subdivision de Saint- 


subdivision de 


subdivi- 


subdivision de Clermont-Fer- 


Allain (Jean-Marie-Louis-Joseph}, subdivision 
de Rennes. 
Bacqueville (Joël-François-Léon), subdivision 


de Paris. 

Berland (Jacques-Marie-Emile-Claude), subdi- 
vision de Dijon 

Coloby (Jean-Adolphe-Désiré), Allemagne. 

Barbier de La Serre (Géra-d-Marie-Marc), sub- 
division d’Albi. 

Tiers (André-Paul-Augustin), Autriche. 

Baron (Jacques-Emile), subdivision de Nantes. 

Chaussade (Maurice-Paul), subdivision de Cler- 
mont-Ferrand 

Ziegel (Gérard-Louis), subdivision de Paris, 

Portal (André-Hippolyte-Marie), subdivision de 
Paris. 

Marquie (Marceau-Jean-Pierre}, Allemagne. 


(François-Joseph), division de Casa- 
HinCa 
Santarelli (Charles-Jérôme), subdivision de 
Corse, 


subdivi- 


Chanteloup (Aiïimé-Marcel-Maric), sul 
d'Orléans. 

Duez (Paul), subdivision de Lille. 
Martin (Camille-Jean-Robert}, subdivision 
Paris. 


Au titre de l'année 1918 


Helme: 
Tours. 
Montegu (François-Joseph}, subdivision de 

Bordeaux. 

Elophe (Bernard-Henri), subdivision de Park 
Beaufret (Jean-Arthur-Aïfred}, 4re région milk 

taire 
Barbarain (André-Jean-A'mé), division de Ca 

sablancae, 

Espinasse (Antoine-Gabriel), subdivision de 

Clermont-Ferrand. 

Büdin (André), division d’Alge 
Lucquiaud (Raymond-Eugène), subdivision te 

Limoges, 

Derenne (Paul-François-Marie), 3 région mk 
litaire. 

Leclerc (Robert-Gaëlan-René-Jérôme), suhdivi- 
sion de Pau. 

Baron (Jean-Adrien-Pierre), subdivision de 

Bordeaux. 

Langrène (Albert-René}, 2% région militaire 

Mailfait (Jules-Auguste), subdivision de Laon, 

Neveux (Michel-Pierre), subdivision de Nevers, 

Landes (Bernard-Lou's-Jacques-Germain, sub 
division de Montpellier. 

Cherrière (Jean), subdivision de Pari: 

subdivision 
de Caen, 

. Jean-Victor-Gasion), subdivision de 

'aris. 

Weller (François-Jean), subdivision de 
Lamy (André-Robert}, subdivision de Nancy. 
Liatard (René-Albert-Henri), subdivision de 

Chambéry, 

Cornet (Pierre-Marie}, subdivision de Paris, 

Oberlin (Jean-Henri), subdivision de Paris 

Saass (Edmond-Gustave), subdivision de Co 
mar 

Pelle (Jean-Adolphe-Emile), subdivision de 

Marseille. 

Eriess (Robert-Joseph}, subdivision de Co!mw. 

Courcou (Jean), subdivision de Nevers 

Hasse (René-Henri), subdivision de 

Paut (Georges), subdivision de Saint-Etienne. 

(Patrice-Georges-Félix), subdivision de 
aris. 

Massin (Victor-Jules-Alfred), 

Versailles, 
Staub fJoseph-Jean-Paul), 6 région militaire 
Guichebaron (René-Georges-Joseph), subdirr 

sion de Rennes 
Boutard (Maurice-Marie-Gustave), 

de Paris. 
Duchâteau (Robert-Léon-Charles-Joscph), sub 

division de Vannes. 
Blanthetière (Raymond-Alphbnse), subdivis 

de “Paris. 


(Alphonse - Joseph}, subdi: 


subdivision d8 


subdivision 
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—. ryves-Marie), subdivision du Mans. 

M Pierre-Charles), subdivision de 

Varcel-Fétix-Joseph), subdivision de 

subdi- 

mé-Joseph-Antoine), subdivision 

Roger-Antoine), subdivision de Cler 


Ferrand. 
:Maurice-Louis), subdivision de Poi- 


rAndré-Pierre-Jean-Albert), subdivi- 
Rennes. | 

Michel}, subdivision de V orsa les. 
Jules-Auguste-Elie), subdivision Ge 


nain 
subdivision. de Ver- 


w: Francais), subdivision de Versailles, 
bierre-François), subdivision de Mar- 
(Gearges Antoine), subdivision de 
«Raphaël-Antonin), division de Cons- 
(Gilbert), subdivision de Versailles. 

Marcel-Louis-Ernest), subdivision de 
pla het | Armand), subdi- 
lans {Marcel - Robert), subdivision 
Constant Marie-François)}, subdivi- 
lard René subdivision de 
h (Joseph-Armand), subdivision 
Ci (Louis Albort), subdivision de Be- 
(Marcel - Emile - Charles - Justin), 


on de Dijon. 4 
Parmentier (André-Adolphe-Henri), subdivi- 


Gonin ules-Jean-Raptiste), subdivision de 


P Marcel-Georges), subdivision de Lille. 

(Viclor-Edimond), subdivision de Metz. 

er (Auguste Jules), subdivision de 
Vers Iles 

{ subdivision de 


Touren (Audré - Guillaume - Léopold Gaston), 
n de Marseille. 
Chogaray (Noël-Marie-Paul), subdivision de 


Michel (Picrre-Adolphe-Jcan), subdivision de 
Rennes 

Macé Maurice}, subdivision de Paris. 

Duval (Paul-Louis}, subdivision de Rennes. 
kronenberger {Albert-Lazare), subdivision de 


D Edouard}, subdivision de Nantes, 
Wallerand (Robert-Emile-André), subdivision 


Hauth subdivi- 
sion de Strasbourg. 


Olive (Victor-Michel-Ferdinand), division 
Pledel  (fean Marie-Joseph), subdivision de 


Ci or (Bernard-Auguste-Alexandre}, sub- 
dvision de Versailles. 


Va (René-Elie-Emile), subdivision de 


René-Jules), subdivision de Paris. 

de Blanpré (Emmanuel-Marie-Joseph), 

de Paris. 

(Paul-René)}, subdivision de Strasbourg. 
Val Jean-Auguste), subdivision de Par:s. 

Jess Juien Joseph), subdivislôn de Cler- 
Mmont-Ferrand, 

(Paul-Louls-Auguste), subdivision de 


nes 


i 


(Marcel-Ernest-Henri), division d'Al. 
louly (André), subdivision de Nevers. 
(Jean-Louis-Ernest), subdivision de 


Maurice-Jules-Antoïne), subdivision 
£5s1nçon, 

(Reymond-Louis-Marie), subdivi- 
Non Paris 


(Yves-Henri-Robert}, subdivision de 
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Podevin d'Ar- Bernard (Jean-Albert-Marie-Augusie), 
ras ion de Montpellie: 

Ma! (Pierre-R \ \ d), 
Paris 

Bach (Jean-\ \ de Me Grezes Pierre-M , subdivision 

Ga li (Franc | ues-Juics) M 
Paris. in ‘| Léa ibdivi \ de 

Soudan (Pierre-Augustin-Louis), subdivis'on deatx 
je Laon | Michel-M h-J i}, 

Laporte tJean-Gillk n de Pari. Par 

Desard Emmanuel] Charles), Nou subdivi le 
sion de Vannes, 

he:ne suld on & D \fred-Julien), n dè 
Jaris. M: 

Cu e (Maurice-Eugène), 1] sion d Bou ire subdi\ de 
Clermont-Ferrand. Po 

Maillochon Robert-Pierre-Eugène), sublivi M n. 
sion de Tours. | Legault (René), eubdivision d'Amiens 

Delune (Louis-Adolphe-Camille), subdivis on ineton Maurice-Jean-Henri}, uhdirision 
de Paris. d'Albi! 

Tavard (Rohert-Ren6) bdivision de Paris. | Marie René-G s-Louis), subdi 


Touzan (Robert-Jean-Naymo 


de Caen. 

Besson  (Pierre-Jean-Marie), 
Clermont-Ferrand. 

Besson (Henri), subdivision 

Givoiset (Jean-Bernard), 
jon. 

Gambu (Claude-Marie-Jean) 
Rouen 

Fortoul {Jules), subdivision 

Roblot (Rentæ ypricu-Célesi 
Nancy. 


nd}, 5 1bdivision 
suhdivision de 


de Limoges. 


ubdivision de Di- 


, Subdivision de 


hartros 
de Laarires. 


n), subdivision de 


Friooneèt (Jean-Marie-Ernest-Joseph),  subdi- 
vision de Châlons-sur-Marne. 


Buffard (Eugène-Henr:-Elie) 
Mans. 


Basset ‘Lucien-Louis-Alain), 


Clermont-Ferrand. 


, subdivision du 


subdivision de 


Achard Josenh-Alexandre-Marius) eubdivi- 


sion de. Sa'nt-Etienne. 


Lauze (Marcel-Mafiu:), subdivision de Mar- 


seille. 


Chaumer (Pierre-Marie-Louis-Edmond), sub- 


division de Paris. 
Avraud (André-Marie-Josepl 
vision de Montauban. 


-Léonce)\, subdi- 


De Roquetaillade (Jules-Marie-Bernard), sub- 


division de Paris. 


Vicreux ( Albert-Edouard-François - Joseph }) 


suhdiv:sion de Laon. 
‘onty (Jean-Alphon<se-Raym 
de Versailles. 


LA 


subdivision 


Pellerin (René-Ienri), subdivision de Paris. 


Hochenedel (Louis-Charles- 
sion de Vannes. 

Bousigues (Louis-Augusie), 
Paris. 


Albert), subdivi- 


subd:vision de 


Guyot  (Jean-loseph-Claude-Marie),  subdivi- 


sion de Clermont-Ferrand. 


De Miscault (Louis), subdi 


Lecuyer (Etienne-Marcel), 
miens. 


ision de Vannes. 
subdivision d'A- 


Balmary (Mare-Henri-François-Jean), subui- 


sion de Versailles, 


= 


Delort (Jean-Elie-Joseph}, subdivision de Pa- 


ris. 

Morel (Louis-Robert-Auguste 
Versailles. 

Léspinas (René), suhdivisio 


), subdivision de 


n de Limoges. 


Pierre (Gaston-Emile), subdivision de Poi- 


Pailloncy (Jean-Bernard), subdivision de Paris. 


Paris. 


Delmas (Pasile-Xavier-Hepri), subdivision de 


Montpellier. 


Martinet (Heuri-Barthélémy), subdivision de 


Toulon. 


Welferinger (Joseph-Jcan-Pierre), subdivision 


de Metz. 


Lacoue-Labarthe (Jean), subdivision de Van- 


nes. 


Le Diraison (Jean), subdivision de Rennes. 


Bosvieux (Pierre-Paul-Louis) 
Paris. 


, subdivision de 


Lairtoup (Maurice-Francis-Adolphe), subdivi- 


sion de Laon. 


Diot (Paul-Jules), subdivision de Paris. 


Leroy ‘Jean-Albert), subdiv 
Galtier (Gaston-Fernand-Fr 
sion de Montpellier. 


ision d'Arniens. 
ançois), subdivi- 


Teillac (Maurice-Léon), subdivision du Mans. 


Marullaz {Armand}, division 


de Constantine 


Antoine (Pierre-Jules-Florent-Albert)}, subdivi- 


sion de Naney. 
Bouneau (Henri-François), 


subdivision d’An- 


Fraud ‘Henr-Georges), subdivision de Paris. 
Vigneron (Marcel-Louis), subdivision du Mans, 
Lelong (Louis), subdivision de Paris. 
Deschaume tGülbert-Jean), subdivision de 
rrand 

cubdivision de Paris. 


Jacques-Henri), subdivisk de 


sullivision d'Amiens. 
sulxivision 


de M nt} er. 
(André-Jean), subdivision de Limo- 


Gérnicr Roger-Emile), subdivision de Besan- 


David (Jean-Paul-Ernest}, subdivision de Paris, 
Provost (Georges-Louis-Marie), subdivision ce 


Delvallée (René-Fernand-Georges)}, subdivision 


Keller (Pierre-Hugues-Antoine-Alfred), subdfe 
sion de Strasi 
Wasmer ‘Joseph 
rrar 

Divholt (Marsel-Augusle), subdivision de Strass 
bourg. 

Guilmain (Jean-Marie-Constant), 4° région unis 
litaire. 

Joly (éopold-Auguste-Joachim), subdision de 


Eugi ie), subdivision de Col 


Paris (Plerre-Romain-Jean Félix), subdivision 

de Tunis. 

Marais ‘Maurice-Paul-Etienne), subdivision de 
Tours. 

lellat (René-Maurice), subdivision de Greno- 
ble. 

Alexandre (Hubert-Jacques-Louis), subdivision 
de Vannes 

Cousin ‘Lucien-Marcel, subdivision d'Amiens 

Ometz (Marcel-Camille-Creorges), subdivision 
de Limoges. 

Dolet :Marie-Auguste), subddivision de Pau. 

Gerel (Florimord-Henri), subdivision de Paris, 

Forgues {Louis Joseph Léon Michel), suhdivt- 
sion de Toulouse. 

Dragon (Raoul - Marie - André}, subdivision 
l'Oricans. 

Parent (Pierre-Adrien-Marie-Ghislain), subdl- 
vision de Chälons-sur-Marne. 

Hemon (Marcel-Julien), subdivision de Paris 

Baudon (André-Pierre-Philippe), subdivision de 
Ne vers. 

Lecointe (René-Lucien-Louis}), subdivision 
Rouen. 

Bounoure (Paul-Réné-Gabriel}, subdivision 
Strasbourg. 

Drieux (Guy-Charles-Georges), fre région mili- 
taire. 

Delaballe tChristian-Charles), subdivision de 
Rennes. 

Liénard (René-Paul-Henri-Désiré}, subdivision 
de Nancy. 

Rottier (Alphonse-Louis-Marie-Jean), subdivi- 
sion du Mans. 

Frezon (MRoger-Gabriel-René), subdivision de 
Paris. 

Tournier Maurice-Lfon-Victor), subdivision de 
Nancy. 

Millet (Jean-Marie-Auguste-Gustave), subdivt- 
sion de Chartres. 

Ecochard !Francois-Marie René), Maroc. 

Maugencest (Albert), subdivision de Paris. 

Vibert (André-Gabriel), subdivision de Paris. 

Brault (Jean-Joseph-Marie-François), subdivi- 
sion de C'ermont-Ferrand. 3 

Porte-Laborde UJean-Frédéric), subdivision de 
Pau. 


| 
| 

| | 
| 
. 

| 

| | 
sion 
1 | 
| 
Col 
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rpierre-Alfred-Jean), subdivision de | Chadue (Jacques-Pierre-Emile), subdivision de | Decoudun (Georges-Henri), subdivision 
pumey Nantes. Paris. 
(0 stave-Aimé), subdivision d'Arras. Tiberi (Dominique-Jean-Antoine-André), sub- | Fourgous (Jean-Louis-Albert), subdivision de 

subdivision de | division de Corse | Paris 

ghaineux à | Lequeu (Jean-Marius), subdivision de Cler- | Dufrancatel (Jean-Albert-Henri), subdivision 
LA subdivision |!  mont-Ferrand, d’A 

1 rge (Louis-Pierre-Marie de Amand (eGorg Marcel}, sulklivision de Parka 
ue ivisi ille Demont Fernfnd - Gaston) suliivisios 

Il Roger), subdivision de Toulouse. Mourgues (Jean-Julien-Maurice), subdivision d'Amiens 

\arius-Emile), subdivision de Toulon. ue Urenoble, 1 Amsiker (Maurice-Marcel-Philippe), sulxiivisios 

Bartrand), subdivision de son de \mbéry. | le Rennes. 

“ent-Pierre), subdivision de Di- Janara (Faul), | Merck René-André-Emile), subdivision de 

fhauche (Laut }s | Kowalski du Laurens de La Barre (Henri- |  Nanex 
Jon. hert Ro subdivision Louis-Emmanuei-Marie), 8° région mililaire. | peray 4 l-Fernand-Georges), subkiivisio 

Robert - André), subdi Frichet (Pierre-Oclave) subdivision de Paris. | 
Joseph-Jean), subdivision de Metz. | d'Amiens. | pinot (Louis-Emile), suhdivision de Nancy. 
- Pierre - Alexis), subdivision | SUDAIVISION | Chappis Laurent - Victor) subdivision d 

Moreau (il nri - Piel ls Tonnelle (Pierre-Geurges), 6° région militaire. | 

il nri-Paul), subdivision de Paris. Louis-Antoine)}, sulkiivision de De La Vaissière de La Vergne (Jacques Fram 

ean-Victor), subdivision de Laon. cès), subdivision de Paris 
Nico: Aubertin (Lucien-Adolphe-Francois), subdivi- subdivision de Cles 


Maurice-Charles), subuivision de Lyon. 
\rmand-Ernest-Augustin), subdivision 


de Colmar. 

n (Marie-Paul-André), subdivision de 
Clermont-Ferrand. 

Guipne (lierre-Louis-Joseph), subdivision de 


Blonde! Maurice-Henri-Gabriel), subdivision 


de Chambéry. 


Dubreil Ldouard-André), subdivision de Ren- 


Émouest  (ean-Eugène-Prudent), subdivision 


du Mans. 
(Fernand-Julien-Charies), division 
d'Alger. 


(Marcel), division d'Alger. 


Palaric 


Gaudin 


Ryckeboer 


Frencois (Serge-Joseph), subdivision d'Arras. 

Charlet (André-Joseph}, subdivision de Lille. 
Bariou (Yves-Malo-Michel-Marie), subdivision 
de Paris 


(ves-André), subdivision de Versail- 


es 
MObrie (René-Lucien), subdivision de Lyon. 


Echappe (Baptiste-Aristide-Auguste), subdivi- 
sion de Nantes. 
Costantin (Camille), 
léme. 

Brossard (Marie-René), subdivision d’Angou- 


lêrme, 


subdivision d’Angou- 


(Maurice-Pierre), subdivision de Ne- 
vers, 
EBalleux (André-Nicolas-Benoît), subdivision 


de Caen. 


Blondel (ouis-Paul-Philippe), subdivision 4e 


Paris. 


(Gérard-Auguste}, division de Casa- 
Hanca, 


Bardot (Jean-André-Robert), division d'Alger. 


Fourues (Louis-Jean-Marie), 
Chambéry. 

Assens (Pierre-Joseph-Martin), subdivision de 
Perpignan, 

Rodriguez (Gaëtan), subdivision de Marseille. 

Capdevieille (Pierre), subdivision de 
au. 

Der. ney (Maurice-Pierre-Paul), subdivision de 
aen 

Leyendecker (Raymeond-Albert}, 
e Strasbourg. 

{Georges-Joseph-Cornil), 


subdivision de 


suhdiviston 


Allema- 
gne. 


menacer (Raymond), subdivision de Pa- 

_(Louis-Laurent-Jacques), subdivision 
e Paris. 

De Ruffi de Pontevez 

Michel), subdivision de Versailles, 

(Pierrc-Charles), division de Fès. 
(Jean-François-Marie), subdivision 
Nancy. 

Ringebach 
division de 
rèrebeau 

Casablanca. 

(Louis), subdivision de Tlemcen. 

Ponnafos (Géraud-Marie-Bernard), subdivi- 
Son de Clermont-Ferrand. 


(François-René-Charles- 


(Robert-Maximin-Ambroise), sub- 
Paris. 


(Lucten-Marie-Marcel), subdivision de : 


Durteste (Henri-Pierre), subdivision d'Albi. 
. \Pierre-Jacques), division de Casa- 
Benoit 


Paul-Lucien), subdivision de Lyon. 
iberl-Gaston), subdivision d'Amiens. 
Malone (Joseph), subdivision de Strasbourg. 

(Jean-Marie-Jacques), subdivision de 


aris, 
Du (Henri-Marle-René), 


Garet 


Plessis d’Argentre 
subdivision du Mans, 


(Lucien-Aimé-Théodere), division ! 


| 


sion de Nancy. 
Régent (Augusle-Charles-Pierre}, 
de Dijon. 
Ladmiral 
de Paris. 
Blot (Emile-Henri), subdivision de Rennes. 
Laridan (René-Henri-Marie), subdivision 
Paris. 


subdivision 
(Gaston-Paul-Edmond), subdivision 


de 


Paris. 

Laine (Maurice-Fernand-Raoul), subdivision 
de Paris. 

Pelire (Raymond-Georges), subdivision de 


Versailles. 
subdivision de Mar- 
seille. 


Le Gallo (Pierre-Constant)}, subdivision de 
Vannes. 

Hotel (Guy-Aimable-Alfred), subdivision de 
-aen. 


Fritz (Aloyse}, subdivision de Metz. 

Dubost (Armand-Louis), subdivision de Cler- 
mont-Ferrand. 

Confida (Jean-Jacques), subdivision de Paris. 

Fromont  ( André - Raymond), subdivision 
d'Amiens. 

Barant (Marius-Joseph}, subdivision de Laon. 

Bretagnolle (Armand-Eugène-Antoine), subdi- 
vision de Clermont-Ferrand. 

Salesky (Arthur), subdivision du Mans. 


Polti (Bruno-André), subdivision de Saint- 
Etienne. 
Deloumeau (René-André-Raymond), subdivi- 


sion de Paris. 
Klein (Francis-Maurice}, subdivision de Metz. 


Goblet  ( Raymond-Léon-Jean )}, subdivision 
d'Amiens. 
Rollandin ( André - Claudius )}, subdlvision 
‘Oran. 


Martin (Aïbert-Pierre), & région mililaire. 

Pizzelta  (Maurice-Gaston-Raphaël), subdivi- 
sion du Mans. 

Marouze (Ren#-Camille), subdivision de Lille. 

Dupertout (Pierre-René), subdivision ‘de Paris. 


De Vaulx (Charles-Théodore-Marie-Victor }, 
Allemagne. 

(Ferdinand-Joseph}, subdivision de 
aris. 

Rigaumont (Marius-Arthur), subdivision de 


e. 

Bourgoin ({Etienne-Théodore), subdivision de 
Montauban. 

Jayle (Lucien-Charles), 
sailles. 

Pinquier (Alberi-André), subdivision de Paris. 


subdivision de Ver- 


Travnicek  (René-Marcel), "subdivision de 
Paris. 
Martin (Georges-Alexandre-Adolphe), subdivi- 


sion de Laon. 
Hanscotte {(Emile-Pierre), subdivision de Lille. 
Lafourcade (Marcel-Roger), subdivision de 
Pau. 
Subil (André-Jean-Jules), subdivision de Lille. 
Sanchez (Léopold), subdivision d'Oujda. 
Thomas (Georges-Antoine), 
Clermoni-Ferrand, 


Toussaint (Louis-Simon-Joseph}, subdivision 
d'Amiens, 
Bucheman (Jean-Elie-Félix), subdivision de 


Paris. 
(Roger-Alphonse-Numa}), subdivision de 
arls. 
Godet (Pierre-Henri), subdivision de Nancy. 
D (Raymond-Paul), division de Casa- 
anca, 
Martin (Roger-Edouard-Jules-Henri), subdivi- 
sion de Bordeaux 


subdivision de ! 


Andrieux (Jean-Victor), 


mont-Ferrand. 

Le llenaff (Jean-Joseph-Marie), subdivision dé 
Caen 

Subrenat (André), subdivision de Rennes, 
Trojani (Joffre), subdivision de Corse. 


Fougère (Louis-Eugène-Dominique), subdiv$ 
sion de Paris. 

Tollu (Francis-Gérard-Marie-lenry), subdiv& 
sion de Paris. 


Cornile (André-Pierre-Marcel), subdivision dé 
Paris. 

Pernot (Jean-Francois-Maurice Georges), subdÿ 
vision de Paris. ÿ 

P#on {André-Paul-Etienne), subdivision dé 
Paris. 

Coignard (Jean-Louis Marie-Victor), subdiv$ 
sion de Paris. 
Larroque (Georges-Henri-Ludovic), sulivisiog 

de Chartres. 
Rigaud {Joanny-Lucien), subdivision de Nat 


Stanislas (Eugène-Fabien-Hippolyte), subdiv$ 
sion de Toulon, 

Bouju (Roger), subdivision du Mans. 

Milliez (Jules-Henri-Joseph}), subdivision dé 
Versailles. 

Laurence (Louis-Arthur), subdivision de Lill& 

Delacroix (Jean), subdivision de Paris. 

Moitry (Albert), subdivision de Nancy. 

Pige (Robert-Georges), subdivision d'AIM, 

Dalle (Stanislas-Maurice-Germain-Joseph), sul 
division de Lille. 

Petit subdivisio# 
de Paris. 

Antoine fAndré-Jean), subdivision de Nancy. 

Laxagué (Emile), subdivision de Pau. 

Sournies (Jean-Viclor), Allemagne. 

Marguerite (Roger-Louis), subdivision de Vef 
sailles. 

Fabre subie 
vision de Tunis. 

Rouvet (Jean), subdivision de Paris. 

De Maunéou d'Ableiges (Giiles-Marie-Maurièé 
Michel), subdivision du Mans. 
Larzillière (Jacques-Marie), subdivision d4 
Nancy. 
Despierre 
Mans. 
Cazaux (Emile-Charles), subdivision de Pau, 
Champagnat (Raymond-Georges-Albert)}, 
division de Clermont-Ferrand. 

Blayrat (Jean-Félix-lsidore), subdivision dé 
Strasbourg. 

Le Fournier 
division de Vannes. 

(Louis-Georges), subdivision dé 
tennes. 

Ancillion (Emmanuel), subdivision de 


(Pierre-Jcan-Ovide), subdivision du 


béry. 

Ségaud (Marcel), subdivision de Saint. 
Elienne. 

Svlvestre (Guy-René-Raoul), subdivision d€œ 
Paris 


Casablanca. 
Chrétien (Jacques-Marie-Charles-Jules), subdk 


vision de Rennes. 

Renaux  (Louisaymond-Jean), subdivision 
d'Amiens. 

Poilpre spa, subdivision du Ma 

(Marcel-Ernile), subdivision de Versa 
es. 

Miquelis (Jean-Lucien-Francçois-Marius), 
division de Toulon. 


Sigaud (Jean), subdivision de Pau, 
Monperrus (Pierre Louis), Allemagne. 


=. 
119 
on 
| 
| | 
isiog | 
Henry (Paul-Antoine-René), division de Fès, 
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| | 
À | 
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Marino (Adam-Jein-Bartiste), subdivision de Vacherot (Danie:-André), subdivision de Paris, 
Tou:on,. Pichercau subdivision du | Administration centrale d 
Bavidan (Jacques-Antonin), subdivision de Mans. aux forces armé rétariat d'Eta 
Paris. Perou Robert-Marcel-René , subdivision armées (air), 
Pouillon (Marcel-André-Georges), subdivision d'Amiens. 
de Paris. Mahuet  (Roger-Maurice-André), subdivision 
Hutlin (Paul-Marie-Alphonse), subdivision de du TAPBLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMEYT pe 
Nancy relat (André-Aïfred), subdivision de Stras- DES ADMINISTRATEURS 
Cassier (Gabriel-Henri), subdivision de Paris bourg, - 1947) 
Post (RoserMarceau), subdivision de Kergrohen (Mihel-François), subdivision du 
Uaux  (Georges-Maurice ubdivision e $ 
(Georges-Maurice),  subd Mans, Par arrêté du juillet 14939 Je 
Rivière subdivision | 4ravancement de classe des admin: 
Hazan (Marcel-Joseph-Victor), division de de Chartres es adminis 
Deloine (René-Louis-Calixte), subdivision de d'Amiens. Hat aux forces armées (air), 
Clermont-Ferrand Guichard (Charles), subdivision de Saint- | P9Ur l'année 1947, est complété comme sut; 


Chomette subdivision de 


(Jean-Aimé-Pierre), 


Paris 
Mothes (Etienne), subdivision de Paris. 
Pavard (André-Louis-Fugène), subdivision de 
Paris 


subdivision de Lille. 


(Albert Georges), 
subdivision de Pa- 


Boube (Henri-Théophile), 


ris 
Relin (Paul-Jules-Henri), subdivision du Mans 
Bret (lean-Robert-Eie), subdivision de Paris 
Junshluth (Léon-Victor-Henri), subdivision de 
Paris, 


Boursues (Eugène-Georges)}, subdivision de 
Paris. 

Dufour (Jean-Ren“-Paul), subdivision de Tou- 
lon. 


Delille (Louis), subdivision de Paris. 
Marion (Jean-Charles-Auguste)}, subdivision do 


Paris. 

Foutana (Elienne-Marius), subdivision de Tou- 
lon 

Jahan (Louis-Maric-Gustave), subdivision de 


Paris. 

Pecker (VictorRaymond), subdivision de Pa- 
ris 

Moutanier (Lucien-Maurice-Rémy), subdivision 
de Paris. 

Morel (André-François-Joseph}, subdivision du 
Mans. 

Tastet {Joseph-Emile), subdivision de Pau. 

Yeron (kRobert-Joseph-Antoine), subdivision de 
Paris 

Bergcol (Noël-Henri-Joseph), 
Mans. 

Mocquery (Pierre-Ernest), subdivision de Pa- 
ris 

Derche 
subdivision de Marseille. 

Gourd (Gérard-Louis-Marie), 
Clermont-Ferrand. 

Marcille (Yves-Emile-Joseph), subdivision de 
Paris. 

Lacroix (Jacques), suhdivision de Laon . 

Riba (Daniel), subdivision de Paris. 

Gaullier (Robert-Pierre), subdivision de Paris. 

Laurent (Jean), subdivision de Paris, 


subdivision du 


subdivision de 


Cordier  (Antoine-Bernard), subdivision de 
Paris. 
enot (Robert-Louis-Eugène), subdivision de 


Strasbourg. 
Olivier (Marcel-Jean), 
mont-Ferrand. 
Colivet (Paul-Louis\, subdivision de Paris. 
Favre (Emile-Joseph Paul), subdivision de 
Versailles. 
Dian (Jacques - Gabriel - Vital), 
d'Amiens. 


subdivision de Cler- 


subdivision 


Boverat (Raymond-Paul), division de Casa- 
blanca, 

Passeral (Raymond-Henri)}, subdivision de 
Nan: 


aragoza (Raphaël), subdivision d'Oudijda. 
aussant (Léard-Arsène, }subdivision du Mans 
gras (Jean-Charles), subdivision de Paris. 
arpentier (Louis-Lucien-Marie}, subdivision 
de Nantes. 

lere  (Pierre-Marie-Henri), 
Mans. 

pen rie (André), subdivision de Pau. 
uinsat (Pierre-Albert-Marie), subdivision de 


subdivision du 


Paris. 

Kæll (Georges), eubdivision de Paris. 

pueria (Jean-Marie), subdivision du Mans. 
(René-Pierre-Joseph), subdivision de 
'aris 

Passetemps (Jean-Lucien-Albert), recrutement 
d'Hanoï, 

Bergonzol (Joseph-Henri), subdivision de Gre- 
nobte, 

Ray (Rogér-Paul-Maurice), subdivision de Pa- 
ris 


baurentin (René), subdivision de Paris, 


Etienne, 

Lussaunet (Joseph-Louis-Max), subdivision de 
Montauban. 

Rigal-Ansous (Michel-Jacques-Marie), subdivi- 
sion de Paris 

Dræsch (Charles-Antloine), subdivision de Col- 
Ma, 

Bouleau (Julion-Alfred), subdivision de Laon. 

Barbicr-Bouvet {Charies-Marie), éeubdivision de 
Lille. 

Picard-Destelan (Henri-Robert-Ernest), 
de Casablanca. 

Léonard (Marcel-François), 
Caen. 

Renard (André-Emile), Allemagne). 

Bassaget (Pierre-Albert-Marie)}, subdivision de 
Versailles. 

Raynal (René-François), division de Meknès. 

Delord (Alban-Jacques-Roger), subdivision de 
Montauban, 

Ancel (Joseph-L£on), subdivision de Colmar. 

Jouve (Jean-Auguste), division de Meknès, 

Schmutz (Frédéric), subdivision de Stras- 
bourz. 

George (Paul-Gustave-Charles), subdivision de 
Melz. 

Grasset (Yvon-François), subdivision de Tiem- 
cen. 


division 


subdivision de 


Garret (Charles-Ernest), eubdivision de Nan- 
tes. 

Pillement ( Raymond-Albert ) , subdivision 
d'Oran. 


subdivision de 

aris, 

Molinet (Maurice-Aimé), subdivision de Cons- 
tanline. 

Sivillano (Ilenri), division d'Alger. 

Heinis (Edmond), division de Meknès, 

Le Nen (Georges-Noël), division d'Alger. 

Solomiae (Jacques-Jean-Marie-Louis), subdivi- 
sion de Laon, 

Haeberlé (Gaëlan-Roger), division de Constan- 
line. 

Thinus (Jean-François), subdivision d'Oran, 

Nicolas (Alexandre), subdivision d'Oran. 

Rico (Edmond-Joseph), subdivision d'Oran. 

Defaysse (Michel-Henri-Marie-Joseph}), subdivi- 
sion d'Oudjda. 

Geiin (Marcel), division de Constantine. 

Veith  (Roger-Adolphe-Edmond), subdivision 
d'Oran. 

(André-Jean-Ernest), subdivision de 
aris, 

Fouilleron (Pierre-Joseph}), subdivision de Mos- 
laganem, 

Chaix (René-Louis), division d'Alger. 

Laures (Paul-Jules), division de Casablanca. 

Beunat (Alphonse-Henri-Camille), division de 
Constantine. 

Lafuente {Guy-Robert), division de Casablanca, 

Delorme (Claude-Joseph), division de Constan- 


ne. 
de (Michel-Marie-Alphonse), subdivision de 
unis. 
Julien (Robert), subdivision de Marseille, 
PRE (Pierre-Georges), subdivision de Ver- 
saliies, 
Lemoine (Robert-Jean), subdivision d’Oudjda. 
(André-Raymond), division de Casa- 
anca, 
Baude (Marcel), subdivision de Pau, 
Leroux (Clément-Joan), division de Meknès, 
Bonnet  (Pierre-Marie-Léon-Gabriel), subdivi- 
sion de Marseille, 
Surjus (Gustave-Eugène-Emile), subdivision de 
Perpignan. 
Favre (Jean-Claude), subdivision de Perpignan, 
Gonsot (Pierre), subdivision de Paris. 
Tassin (Pierre-Emile), 


Inscription pour la classe exceptionnel 
No 4 M, Clayeux (Robert). 
6-6 


€, 


PROMOTION 


Par arrêté du 19 août 199, est promn 4% 
classe exceptionnelle: M. Clayeux (Robert 
administrateur civil de 1" classe à l'adminis 
tralion centrale du secrétariat d'Etat aux fon 
ces armées (air), à compter du 


1947. 


Cette nomination prendra effet pécuniair 4 
compiler du janvier 1949. 


| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAU 


Décret n° 49-1168 du 2 août 1949 fixant 
la rémunération de l'administrateur & 
la Comédie-Française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des financæ 
et des affaires économiques, du minist 
de l'éducation nationale et du secrétan 
d'Etat aux finances, 


Vu les décrets des 8 octobre 188, 
{er avril 1894, 5 novembre 1901, 7 jui 
1925, 7 mars 1928, 21 février 1929, 5 no 
vembre 1936, 6 avril 1946 et 2 mars 19 
relatifs au traitement de l'administrateur 
de la Comédie-Française; 


Vu l'arrêté du 5 novembre 1920 relatif 
à l'indemnité annuelle allouée à l'adminis 
trateur de la Comédie-Française; 


Vu le décret n° 46-310 du 27 février 14 
modifiant le régime administratif de la 
Comédie-Française, lui-même modifié pat 
le décret du 26 septembre 1947; 


Vu le décret du 23 avril 1946 relatif al 
régime financier de la Comédie-Françaist, 


Décrète : 


Art. 4e, — La rémunération annuelle dt 
l'administrateur de Ja Comédie-Françast 
est fixée à 1.032.000 F pour l’année 1948 @ 
à 1.134.000 F à compter du 1°* janvier 1948. 


Art. 2, — L'administrateur de la Comé 
die-Française reçoit en outre une inde 
nité pour frais de représentation dont ls 
montant annuel est fixé à 250.000 F pour 
l'année 1948 et à 275.000 F à compter di 
1% janvier 1949, 


Art. 3. — Le ministre des finances 4 
des affaires économiques, le ministre 


l'éducation nationale et le secrétaire d'Eul 


aux finances sont chargés, chacun en © 
qui le concerne, de l'exécution du prést2 
(Supplément) 
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décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
HENRI QUEUILLF. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances | 
et des affaires économiqres, | 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
< 


Décret n° 49-1169 du 2 août 1949 fixant | 
je traitement ailoué à l'administrateur | 
de la Réunion des théâtres iyriques na- 
tionaux. 


Le président du conseil des ministres, 

sur Le rapport du ministre des finances ! 
el des affaires économiques, du ministre } 
de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 14 janvier 1939 relative à la 
Réunion des théâtres Ivriques nationaux; 

Vu le décret du 19 mai 1999 portant rè- 
element d'administration publique pour 
’anolication de ladite loi; 

Vu les décrets des 11 décembre 1946 et | 
9 (948 relatifs au traitement aloné à 
l'adininistrateur de la des théà- 


| 
| 
| 
| 
| 


| 

tres ivriques nationaux, | 
Décrèle : 

Art. 1%. — La rémunération annuelle de ! 


de la Réunion des théà- ! 
tres lyriques nationaux est fixée à 1 mil- | 
lion 42.000 F pour l'année 1948 et à 1 mil- | 
lion 134.000 F à compter du 1+ janvier | 
1949. 
Art, 2. — L'administrateur de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux reçoit en | 
outre une indemnité pour frais de repré- | 
sentation dont le montant annuel est | 
fixé à 250.000 F jour l'année 1948, et à | 
275.000 F à compter du 1% janvier 1949. | 
Art, 3. — Le ministre des finances et | 
des affaires économiques, le ministre de | 
l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat | 
aux finances sont chargés, chacun en ce | 
le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


—+e<+- 


Décret n° 49-1170 du 2 août 1949 portant 
réorganisation du jury d'architecture de 


l'écoie nationale supérieure des hbeaux- 
arts, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
lion nationale, 

Vu le décret du 30 septembre 1883 por- 
tant réorganisation de l'école nationale su- 


périeure des beaux-arts ; 


Vu le décret du 6 novembre 1913 relatif 
aux jurys d'école; 

Vu l'avis émis par le comité consultatif 
de l’enseignement de l'architecture, 


Décrète : 
Art. 1%, — Le titre IV du décret du 
30 septembre 1883, modifié par le décret 
du 6 novembre 1943, est modifié de la 


| manière suivante : 


« Art. 31. — Le jury d'architecture com- 
prend : 

« Le directeur de l'école nationale su- 
périeure des beaux-arts, président ; 

« Les membres de la section d'architec- 
ture de l'académie des beaux-arts; 

« Le professeur de théorie; 

« Le professeur de construction; 


« Les professeurs chefs d'ateliers de 
l’école nationale supérieure des beaux- 
arts ; 

« Les professeurs chefs d'ateliers ayant 
au moins quarante élèves reçus; 

« Huit architectes non chefs d'ateliers; 

« Le sous-directeur de l'école est le se- 
crétaire du jurv. 

« Art. 32, — Les membres du jury sont 


nommément désignés au début de l'année 
scolaire. 

« Pour les concours d'émulation, il est 
procédé à la constitution de deux jurys 


, Comprenant chacun la moilié du nombre 


lotal des jurés. 

« Ces ju.vys sont désignés par un tirage 
au sort dans chacune des catégories énu- 
Iuérées ci-dessus. 

« Le directeur de l'école, le professeur 
de théorie et le professeur de construction 
font partie de droit de ces deux jurys. 

«Ces jurys fonctionnent alternativement, 
chacun d'eux prenant fonetion dans deux 
jugements consécutifs, l'un de prermicre, 
l'autre de seconde classe. 

« Pour le jugement des concours créés 
par des odtious particulières, le jury 


! se réunit en entier. 


« Le jury ne peut comprendre plusieurs 
membres enseignant dans le même atelier. 
« Art. 33. — Les architectes non chefs 
d'ateliers sont désignés par le ministre de 
l'éducation nationale sur présentation du 
conseil supérieur. 

«La liste en 
année par moitié. 

« Un arrêté ministériel fixera JS mada- 
lités de fonctionnement du jury d'archi- 
teclure ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1949, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


est renouvelée chaque 


Décret du 2 août 1949 portant ouverture de 
concours pour le recrutement de sous-biblio- 
thécaires aux bibliothèques centrales de 
prêt de l'Aisne, de Loir-et-Cher et de la 
Marne. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le raoport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme adrministrative), 

Va l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 11 sep- 


lembre 1918; 


Vu l'article 9 du décret du 2 novembre 1955 
relatif au personnel des bibliothèques cen- 
trales de prêt; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 197 portant rè- 
glement du concours pour l'emploi de sous- 
bibliothécaire des bibliothèques centrales de 
prêt des déparlemsents, 

Décrète : 

Art, fer, — Conformément au règlement fixé 
par l'arrêté du 22 octobre 1947, trois concours 
sont ouverts respectivement à Soissons, Blois 
et Châlons-sur-Marne pour un emploi de sous- 
bibliothécaire aux bibliothèques centrales de 
prét de l'Aisne, de Loir-et-Cher et de la 
Marne. 

Art. 2%. — La date des éprenves écrites flxée 
pour ces concours interviendra dans le délnl 
de quinze jours à dater de la publication du 
présent lexle au Journal officiel. 

Art. 3. — Les épieuves écrites seront pas- 
sées à Soissons, Blois et Châlons-sur-Marne 
et auront lieu sur convocation individuelle, 

Art. 1. Le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux tinan- 
ces et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ls. 
crét, qui sera publié au Journal ofliciel de 
à République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1919 


HENRI QUEUILLE, 
Par je psident du conseil des ministres 


Le ministre de l'éducation 
YVON DELBOS, 


nationale, 


Le ministre des finances 
et des aflares économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (fonction vublique eg 
réforme administrative), 


JEAN PIONXDI. 
&-- 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 août 1919: 


La carrière de Mile Adolphe, administrateur 
Civil de 3 classe, est rélablie ainsi qu'il suit: 
Mile Adolphe, assistant administrateur, est 
nommée administrateur civil de 3% classe 
(2 échelon), à compler du 1er janvier 4947. 

Mlle Adoïphe, administrateur civil de 3% 
Classe, est inscrite au tableau d'avancement 
d'échelon pour l'année 1919 et promue a 
‘ échelon de son grade, à compter du 1 jan- 
vier 1919. 


Education physique.” 


Par arrêté du 19 août 1919, M. Mouden (Ca 
mile), professeur d'éducation physique, 6Gs 
classe, cadre normal, 2° catégorie, est main- 
tenu, à compter du 15 décembre 1947 et pour 
une période devant prendre fin le 30 sep- 
tembre 1918, dans la position de détachement 
auprès du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes en vue d'exercæ 
ses fonctions au lycée de Baden, 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 19 août 1949, M. Bendaham 
(Joseph), professeur licencié de lettres-gram- 
maire, est maintenu à la disposition de M. le 
ministre des affaires étrangères pour une pé- 
riode de cinq ans, à compler du octobsa 
1947, en vue d'exercer ses fonctions au lycée 
de Casablanca. 


- 
_ (Supplément. — Fin.) 
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Par du 19 août 1919, M. Preposiet 
(Camille), surveillant général, est mis à la 
disposition du ministre de la dé&ense nalio- 
nale pour une période de cinq ans, à compler 
du 22 oclobre 1916, en vue d'exercer les fone- 
tions de surveill tnt générai au prytanée ini- 
litaire de la Flèche. 

M. Preposiet reste rangé dans la fre classe, 
2e calégorie, 1er ordre (aesimilké) des surveil- 
lants généraux. 


&- 
Enseignement du prornier degré. 


Par arrtté en date du 19 août 1919, M. Mas- 
son (Rent), inspecteur primaire (3% classe), 
à Béthune, est détaché auprès du minisire 
des affaires étrangères pour exercer les fonc- 
tions d'inspecleur primaire en Tunisie, pen- 
dant une j#ériode de cinq ans, à compiler du 
der octobre 1918, 


— 


Par arrêté du 19 août 1949, Mme Meysonnet, 
née Jourda (Denise), institutrice de 5° classe, 
du département de Ja Haute-Garonen, est mise 
pour une durée de deux ans, à compter du 
4er décembre 1918, à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale française. 


Par arrété du 19 août 1919, Mme Ansaldi, 
née Taddei (Pauline), institutrice de 4e classe, 
du département de la Corse, est mise pour 
une durée de deux ans, à compter du {er oclo- 
bre 1918, à la disposilion du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
en Afrique occidentale française. 


— 


Par arrété du 19 août 1949, Mine Strasfogel, 
née Rouches (Yvonne), institutrice de ie 
classe, du département de la Seine, est mise, 
du {er janvier 1946 au 30 septembre 1947, à la 


disposilion du ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
occidentale française. 


— 


Par arrêté du 19 août 1919, Mme Espinasse, 
née Bonhaimé (Jacqueline), institutrice de 
4e classe, du département du Loiret, est mise 
pour une durée de deux ane, à compter du 
% juin 4918, à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
ons en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 19 août 
née Balssa (Annette), institu 


1919, Mme Gou:esque, 
trice de {re classe, 


du département du Tarn, est mise pour une 

durée de deux ans au maximum, à compter 

du 14 octobre 19%8, à la disn xition du minis 

tre de Ja France d'outre mer pour exercer 

ses fonctions en Afrique équatoriale française 


Par arrêté du 19 août 19419, Mme Raulin, 
née Leseur (Simone), institutrice de 6° classe, 
du département de Seine-et-Oise, est mise pour 
une di 1rée de deux ans six mois au Maximum, 
à compter du 27 décembre 1948, à la disposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer 
pour exercer ses fonctions en Afrique équa- 
toriale française. 


Par arrêté du 19 août 1939, Mme Balanche, 
née Perrin (Renée), institutrice de 4e classe, 
du dépariement de Ja Seine, est mise pour 
une durée de seize mois, à compter du 12? no- 
vembre 1947, à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 19 août 1919, Mme Rarrome, 
née Tarride (Geneviève), institutrice de 3° 
classe, du département des Landes, est mise 
pour une durée maximum de deux ans, à 
compler du 7 juin 1918, à la disposition du 
Ministre de la France d'outre-mer pour exer- 
cer ses fonctions en Afrique occidentale fran- 


çaise 
— 


Par arrêté du 19 août 1919, 
Gaïllère (Jeanne), institutrice de Ge classe, du 
département d'’liet-Vilaine, est mise pour 
une durée d’un an au maximum, à compier 
du fer octobre 1948, à la disposition du miuis- 
tre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique équatoriale française. 


Mme Chaleil, née 


Par arrêté du 19 août 19:39, M. Courtade 
(Jean), instiluteur de 3e classe, du départe- 
ment des Hautes-Pyrénées, est maintenu pour 
une durée de cinq ans, à compter du 25 @cia- 
bre 1913, à la disposilion du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer ses 
en Afrique occidentale française. 


+8 


Par arrêté du 19 août 1919, M. Courtade 
(Jean), instituteur de 3° classe, du départe- 
mert des Hautes-Pyrénées, est maintenu, pour 
une période allant du 25 octobre 1948 au 
24 octobre 1953, à la disposition du mi- 
nistre de la France d'oulre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentale fran- 


ça ise, 


Par arrêté du 19 août 1919, M. Carlier (Mor- 
cel), instituteur de classe exceptionnelle, du 
département de la Seine, est maintenu, pour 
une durée allant du 17 novembre 192 au 
31 octobre 1917, à la disposition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Nouvelle-Calédonie. 


Par arrêté du 19 août 1919, M. Carlier (Mar- 
cel), instituteur de <lassse exc eptionnelle, du 
département de la Seine,-est maintenu, pour 
une durée allant du fer novembre 1947 au 
er octobre 1952 au maximum, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour 
exercer ses fonctions én Nouvelle-Celédonie. 

— +. 


Par arrêté du 19 août 1919, Mme Carlier 
(Marguerite), institutrice de classe exception: 
nelle, du département de la Seine, est mainte- 
nue, pour durée allant du novembre 
1912 au 31 ociobre 1917, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exer- 
cer ses fonctions en Nouvelle-Calédonie. 


Par arrêté du 19 août 1919, Mme Carlier 
(Marguerite), institutrice de classe exception- 
nelle, du département de la Seine, est inainle- 
nue, pour une durée allant du 1% novembre 
1917 au 1er octobre 1952 au maximum, à la 
disposition du ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer ses fonclions en Nouvelle- 


Calédonie, 
9 -— 


Par arrôté du 19 août 1919, M. Bourges 
(Yves), instituteur de 3e classe, du départe- 
ment d’Jlle-et-Vilaine, est maintenu pour une 
dure de deux ans à compiler du 1er octobre 
1944, à la disposition du ministre de la dé- 
fense nationale pour exercer ses fonctions de 
professeur à l'école enfantine Hériot. 


2 


Par arrêté du 19 août 1919, Mine Darne, née 
Beure (Anre-Mariei, ins stitulrice de 6 classe, 


du département de la Vienne, est mise pour 


une durée maximum de deux ans, à « 


du 6 octobre à la disposition du 
de la France d'outre-mer pour exercer er 


functions à Madagascar. 


Par arrêlé du 19 août 1949, Mme 
Tessiot (Madeleine), institutrice de 


du département du Cher, est mise k 
Jurée maximum de ans, à couter 
9 novembre 1946, à la dispos ition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exe: del 
fonctions en Afrique occidentale française. 
Par arrêté du 19 août 1919, M. Beys (Ernie 
instiluteur de 4° classe, du départem: nt du 
Cher, est mis pour une durée maxi 1Tü de 
| ans, à Compler du 9 novembre 6, 
isposilion du ministre de Ja Fran À. le 
tre-Mmer pour exercer ses fonctions en ph 


occidentale française. 


Par arrêté du 19 août 1949, M, Martin (René), 
instituieur de 4° classe, du départe ment dé 
la Charente, est mis pour une durée EN mum 
de cinq ans, à compter du jour de sa convo. 
cation au port d'embarquement, à la pr 
sition du ministre de la France d'out ep 
Pour exercer ses fonctions en Afrique oc. 
dentale française. 


Par arrêté du 19 août 1949, Mlle Cale 
(Lucienne), institutrice de 4° classe, du dé- 
partement üe la Seine, est mise pour une du 
rée de cinq ans au maximum, à comanter y 
jour de sa convocation au port d'embarque. 

ment, à la disposition du ministre de !a Franve 
d'outre-mer pour exercer ses fonclions en 
Afrique occidentale française. 


— 


Par arrêté du 19 août 19:49, Mille Calandre 
(Jeanne), institutrice de % classe, du dépar 
iement des Bouches-du-Rhône, est mise pour 
une durée de ge ans, à compter du {er fé. 
vrier 1913, à la disposition du mmini-ire des 
affaires étrangères pour exercer ses ‘on 
tions de professeur au collège féminin et à 
l'alliance française de Guadelajara (Mexique). 


Par arrêté du 19 août 1919, M. Belly (Chris 
tian), instituteur de 35° classe, du départe 
ment de la Seine, est mis pour une dure de 
ans, à compter du 17 janvier 1211, à 
la disposition du docteur de l'admini:: n 
de l'assistance publique, pour exercer ses 
fonciions de réédurateur des enfants &t- 
teints de poliomyélite à l'hôpital 
Poincaré, à Garches. 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 19 août 4949, M. Thureau 
(Pierre), chargé d'enseignement au 
technique de Sens (cadre normal, 2 catégo- 
ie, e classe) est placé en service détaché et 
mis-à la disposilion du directeur de l'érole 
normaie supérieure l'enseignement 
nique, pour la durée de deux ans, à comp'er 
du 1er octobre 19438. 


Par arrêté du 19 août 1949, M. Peresse (Ju 
lien), économe d'école nationaïe profession 
nelle, est maintenu en service détaché aupres 
de la municipalité de Grenoble, en vue de 
continuer à exercer ses fonctions à l'internat 
municipal du collège technique Vauecanson, 
Grenoble, pour une période de cinq ans, 
compter du {er octobre 1947. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
pEs TRANSPORTS ET DU TOURISME 


pécret n° 49-1171 du 18 août 1949 fixant 
je taux des primes à verser au fonds de 
prévoyance de l'aéronautique commer- 
ciale cn 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
des travaux publies, des transports et du 
tourisme et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au 
aatut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique, et en particulier l’article 5; 

Vu le décret du 6 février 1937 portant 
règlement d'administration publique pour 


l'exécution dudit article, et en particulier 


Élarticle 43 de ce décret; 


Vu l'avis émis dans sa séance du 12 jan- 
vier 1949 par la commission instituée par 


article 13 du décret du 6 février 1937, 


Décrète 

Art. 17, — Le taux des primes destinées 
à alimenter le fonds de prévoyance de 
l'aéronautique commerciale est fixé comme 
suit pour l'année 1949: 

Pour le personnel pratiquant habituelle. 
ment la navigation aérienne, et pour les 
parachutstes, à 3,90 p. 100 de Ja portion 
les silures, primes et indemnités visées 
à l'article 40 du décret du 6 février 1937 
{alinéas 2 et 3) qui n'excède pas 223.000 
francs, Au delà de cette somme, aucune 


orime n'est perçue; 


Pour le personnel visé à l'alinéa 4 de 
l'article 10 précité, pratiquant occasionnel- 


D lement la navigation aérienne, à 60 F par 


eure de vol ou fraction-d'heure de vol. 
Ces primes sont supportées par les em- 
ployeurs et les employés dans la propor- 
lion indiquée à l'article 5 (alinéa 3) de 
la loi du 20 mars 1928 et à l'article 10 
(alinéa 1) du décret du G février 1997. 
Art. 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 18 août 1949. 
HENRI QUEUILLES. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
@ à 


Décret du 18 août 1949 ayant pour objet de 


fer définitivement les subsides de l'Etat 


au port autonome de Bordeaux pour 1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
, des transports et du tourisme, du mi- 
nistne des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de l’industrie et du com- 


Merce, du secrétaire d'Etat au commerce et. 


secrélaiire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 11 de la loi du {2 juin 192, mo- 
difiée par décret du 4 mai 1937, con-ernant 
l'autonomie des parts maritimes de com- 
merce et la simplification des formalités re- 
latives à l'exécution des travaux des ports: 

Vu le décret du %3 septembre 1921, modifié 
par décret du 25 avril 1957, porlant reglement 
d'administration publique pour l'appikation 
de cette loi; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 qui à 
institué le régime de l'aulonomie au port de 
Bordeaux, et notamment l'article 7, relatif à 
l'attribution des subsides de l'Etat: 

Vu Ja loi du 13 décembre 1940 relative au 
maintien de l’autonom'e des ports du Havre 
et de Bordeaux; 

Vu les décrets des 23 octobre 1935, 10 sep- 
tembre 1938, 6 décembre 1939, 21 août 1%M0, 
19 novembre 1941, 9 février 1913, 27 janvier 
1941, 9 février 1945, 1er février 1916, 16 jan- 
vier 1917, 8 mars 19%, 8 mai 148 et 26 no- 
vémmbre qui ont modifié 7 du 
décret du 13 novembre 1921 susvisé, 

Décrèle : 

Art, fer, — Le montant du subside alloué 
au port aulonome de Bordeaux, au titre de 
l'exercice 1948, pour l'entretien des accès, en 
application de l’artiche 7 du décret insttutif 
de l'autonomie, tel qu'il a été fixé par le dé- 
cret du 26 novembre 19:8, est relevé de 
quatre-vingt-six millions de francs à cent 
quarante-trois millions de francs. 

Art, 2, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le mi- 
nisire de l'industrie et du commerce sont 
chargés, chacun en «<e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de 11 République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 18 août 1919. J 

HENUI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des m'nistres; 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
et des affaires éconoriiques, 
MAURICEPETSCHE, 
Le ministre de la défense nationale, 
ministre de l'industrie et du com- 
merce par intérim, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
RUGAR FAURE, 
Le Ssecrélaire d'Etat an commerce, 
JULES-JULIEN. 


Ingénieurs géographes, 


Par arrêté du 19 août 1949, M. Lacoste (Guy- 
Pierre-Eugène-Zacharie}, ingéneur en chef 
géographe de 2e classe, est placé dans la posi- 
lion de service détaché au titre du ministère 
de la France d'outre-mer pour une période 
de cinq ans, à compter du f® juin 1949, en 
vue d'exercer les fonctions de directeur du 
service du cadastre récemment créé en 
Afrique équatoriale française. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 19 août 1949, M. Crosnler 
(Paul), ingénieur ordinaire de fre classe des 
ponts et chaussées, en service détaché auprès 
du gouvernement général de l'Algérie, est 
réintégré pour ordre, dans les cadres de son 
adrainistration d'origine et mis, sur sa de- 
rnahde, à la disposition de l'élablissement pu- 
biic Eiectricité et Gaz d'Algérie pour y excer- 
cer les fonctions de directeur général adjoint. 

Il sera maintenu pour cinq ans dans la 
position de service détaché. 

Ces dispositions prennent effet au {7 juil- 
lct 19148, 


@ 


Par arrèûté du 19 août 1949, M. Giguet (Ray- 
mond), ingénieur en chef hors classe des 
ponts et chaussées, en service détaché auprès 
de ia Compagnie nationale du Rhône, est 
réinltégré, pour ordre, dans les cadres de son 
administration d'origine et mis sur sa de- 
mande, À la disposition d'Electricité de 
France, pour y exerver les fonctions de direo- 
teur de l'équipement. 

Il sera maintenu dans la situation de 
vice délaché pour une période de cinq ans. 


— 


Par arrôté du 19 août 1949: 

Sont rapportées, en ce qui concerne 
M. Stamboul, ingénieur ordinaire de {re classe 
des ponts et chaussées (cadre latéral), les dis- 
positions de l'arrêté du 30 août 1946 portant 
détachement d'ingénieurs des ponts et chaus 
sées auprès du gouvernement général de l'A} 
gérie. 

M. Stamboul est mis À la disposiÿon du 
préfet d'Alger pour être chargé du service du 
matériel et des bâtiments départementaux. 

Il sera maintenu dans la siluation de ser 
vice détaché pour la période allant du 1er jane 
vier 1942 au fer janvier 1947 et pour une noi 
velle période de cinq ans à compter de cette 
dernière date. 


Par arrèté du 19 août 1949, M. Vehien (Ro- 
bert), adjoint technique principal des ponts 
et chaussées de + classe, en service délaclié 
auprès de la ville d'Angers, est maintenu 
dans la même situation pour deux périodes 
successives de cinq ans, à compter des 1° 
janvier 1944 et {er janvier 1949. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 2 acût 1949 autorisant l'expropriæ 
tion et l'occupation temporaire des terrains 
nécessaires à l'aménagemen! de la chute de 
Rivières sur le Tarn (département du Tarn), 
ainsi que l'établissement de servitudes sur 
ces mêmes terrains. 


Par décret en date du 2? août 1949: 


Est autorisée l'expropriation des proprié.és 
indiquées sur le tableau indicatif et figurant 
en teinte rose sur le plan parcellaire à 
l'échelle de 1/2#0. Ca tableau et ce plan 
resteront annexés au présent décret, . 

L'expropriation aura lieu suivant la procé- 
dure prévue par le décret du 30 octobre 1055. 

Est autorie, dans les conditions fixées par 
l'article 1% du décret du 30 octobre 1935 sus- 
visé, l'occupation temporaire des terrains 
nécessaires à l'exéculion des travaux effec- 
tués sur Les propriétés visées à l’article 

Est autorisé l'établissement des servitudes 
sur les propriétés indiquées au tableau indi- 
catif et figurant en teinte jaune sur le plan 
parcellaire à l'échelle de 172200. 


Modification des statuts du bureau minier 
guyanais. 


Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et le ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Vu le décret du 15 février 1949 instituant 
un bureau minièr guyanais; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1949 fixant les sta- 
tuts dudit bureau; 

Vu l'avis du comité directeur du F, L D, 
E. S, siégeant pour les dé arltements d'outre- 
mer, en date du 2% juillet 1919; 

Sur la proposition du directeur des mines 
ét de la sidérurgie. 
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Arrctent: 

Art. 4er. — Le paragraphe 9 de l’article 8 
de l'arrêté du 15 avril 4919, fixant les statuls 
du bureau minier guyanais, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« 9e Acquisition on aliénation de biens ira- 
mobiliers dont la valeur dépasse un MAXIMAIN 
fixé par le conseil d’administrotion, » 

Art. 2, — Je présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 août 1949. 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
URBAIN MARTET, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques, 
ANTOINE PINAY. 


* 


Administration centrale. 


Par arrété du 49 août 1919, MM. Nicolle 
{Andrt), Poujade (Daniel), Morisot (Michel} 
Mme Verderosa (Marguerite) sont nommés 
secrélaires d'administration stagiaires au mi- 
nistère de l’industrie et du commerce, à comp- 
ter du fer juillet 1919. 

Ils percevront, en cette qualité, un traïle- 
ment de 1%5000 F, 


—— +0 — 


Par arrèé du 19 août 1949, M. Manheimer 
(Pierre), adeninistrateur civil de 3% classe, 
Be échelon, au ministère de l'indusirie et du 
commerce, cét détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour une période de 
frois mois, à compter du fe avril 1919, pour 
exercer les fonctions d'expert auprès de la 
pounmission économique pour l'Europe. 


+0. 


Service des mines, 


Par arrété du 19 août 1949, Mme Casanova 
KAiïmte), agent de bureau des mines à l'ar- 
rondissemnent minéralogique de Lyon, est pla- 

ce dans la position de détachement, pour une 
se de cinq ans, à compter du 16 mai 4949, 

uprès du ministère des travaux publics, des 

transports et du tourisme, en qualité d'agent 
de bureau de 4e classe pour être aflectée au 
service ordinaire du Rhône, à Lyon. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 19 août 1949 portant nomination 
d'un conservateur des eaux et forêts, 


Par décret du 19 août 1949: 


M. Durieux (Paul-Joseph-Séraphin}, inspec- 
leur principal des eaux et forûts à Alençon 
{Orne), est mis, avec ses grade et classe ac- 
tuels, sur sa demande, à la disposition du 
gouverneur général de l'Algérie pour le ser- 
yice forestier algérien. 

M. Duritux (Paul-Joseph-Séraphin), inspec- 
pe principal des eaux et forêts, à la disposi- 
ion du gouverneur général de l’Algérie pour 
le service forestier algérien, est nommé _<on- 
servatcur des eaux et forêts de 3e classe et 
maintenu, en celle qualité, dans son affecta- 
tion actuelie. 


Décret du 19 août 1949 portant admission 
à la retraite d'officiers des eaux et forêts. 


Par décret en date du 19 août 1919, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
par appiication des dispositions de l’article 8 
de Ja loi du 3 septembre 19417, les conserva- 
teurs des eaux et forêts dont les noms suivent: 


Au titre de la deurième tranche. 


(Art. 4 ter du décret du 42 décembre 1947, 
modifié par le décret du 4 novembre 1948.) 


M. Chabanat (Jean-Sylvain-Emilé), conser- 
vatcur des eaux et forêts, détaché en qualité 
de secréluire général de la commission cen- 
trale des bois de mine. 

M. Duplaquét (Louis-Charles-Alfred), conser- 
vateur des eaux et forêls à Lille, 


Au titre de la quatrième tranche. 

(art. 4 ter du décret du 12 décembre 1947, 
modifié par le décret du 4 novembre "1948.) 
M. Gourier (Jean), conservateur des eaux ét 

forêts à Epinal. 

M. Nicolas du Seuil (Marie-Adrien-Maurice), 
conservateur des eaux et forêls à Paris. 

M. Copifali (Lfon), conservateur des eaux et 
forêts à Ajaccio. 

Les élals des services destinés à servir de 
base à la liquidation des pensions des inté- 
ressés seront arrêtés au 20 juillet 1949. 


Prorogation du grounement national 
d'achat des tourteaux. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 portant organisa- 
tion générale de la nation en temps de guerre 
ét les textes qui l'ont modifiée ou compkétée; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du ?8 février 
1947 maintenant en vigueur au delà du 1° mars 
1947 certaines dispositions prorogées par Ja loi 
du 10 mai 1946 portant fixation de la date légale 
de cessation des hostilités; 

Vu l'articke 2 de la loi du 28 février 1948 
maintenant provisoirement en vigueur au delà 
du fer mars 1948 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de guerre 

rorogées par la loi du 28 février 1947 et la 
oi du 30 août 1917; 

Vu l'arrêté du 28 février 1949 portant proro- 
gation du groupement national d'achat des 
tourteaux, 

Arrêtént: 

Art. 1er. — Le groupement nationa! d'achat 
des tourteaux est prorogé jusqu'au 30 septem- 
bre 1919. 

Art. 2. — Le délai de prorogation fixé par 
l’article précédent pourra être modifié par ar- 
Lrètés conjoints des ministres intéressés, dans 

les limites fixées par l'article 2 (alinéa 4er) 
fn Jine, de la loi du 28 février 1948. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques le ministre de l’agri- 
culture sont chargés de l'exécution du pré 
sent arrîté, qui sera publié au Journa officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1949. 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


— 


Périodicité des déclarations statistiques 
exigées des exploitants forestiers et scieurs. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'acte dit loi du 13 août 490 sur la pro- 
duction forestière et ses règlements annexes; 
Vu la loi du 3 octobre 191, relative aux 


déclarations exigées des agriculteuré, 


Arrête : 
Art. fer, — A partir du {er juillet 1010 
déclarations statistiques des stocks ot 


tes à fournir par les chefs d'expioi! 
restières et de scieries ne serent nus 
que semestriellement le 30 juin et 
cembre., 


Elles devront être adressées a: ervin 
compétents pour le 20 juillet et 20 

Art. 2. — L'arrêté du 13 novembre 
abrogé. 

Aït. 3. — Le directeur général 


! 
forêts est chargé de l'exécution du nrésers 
arrêté, qui sera publié au Journal of iel 
la République française. de à 
Fait à Paris, le 13 août 1949, 

Pour le ministre et par dékzut 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRIHARD, 


+0 +— 


Eaux et forêts, 
Par arrêté en date du 12 août 19:09: 
M. Dagan (René), inspecteur des eaux 4 
forèls de 1'e classe à sarlene-Ajaccio Corse 
est nommé, d'office et dans l'intéret dy 


vice, avec ses grade et classe actuel: à Li 
(Nord), en qualité d’adjoiut au 
des eaux forêts, chef de la {re 


des eaux et forêls (nouvelle organisation). 
M. Tassél 
inspecteur principal des eaux et foréis 
ché auprès du G. M. Z. F. O. est ré 
dans les cadres de l'administration 
ct forêts et affecté, sur sa demarre, 
ses grade et classe actuels, à Saverne 
Rhin). 


——— 


Par arrété en date du 12 août 19:9: 


M. Allavoine (Pierre-Raymond-René), ne 
pecteur adjoint des eaux et forêts de 2°clase 
au Mans (Sarthe), est mommé, sur sa & 
mande, avec ses grade et classe acluek, 
chef de service de l'inspection des eaux & 


forêts à Arniens (Somme) (nouvelle orgak 
salion). 
M. Quest (Charles-Frédéric-Emile\, inspen 


teur principal des eaux et forêts à hou 
(Seinc-Inférieure) (poste supprimé, & 
nommé, sur sa demande, avec ses grade à 


classe actuels, à Rouen (Seine-Inferieur, 
en qualité d'adjoint au conservateur dé 
eaux et forêts, chef de la deuxième coneæ 


vation des eaux et forêts (nouvelle orgak 
sation). 

M. Le Restif de La Motte Colas (Jean4k 
fred-Magie-René), inspecteur des eaux 
forêts de 2 classe à Evreux (Eure), &t 
nommé, Sur sa demande, avec ses grade éd 
classe actuels, chef de service de l'inspeæs 
tion des eaux et forêts à Evreux (Eur) 
(nouvelle organisation). 

M. Donon (Francis-Pierre), inspecteur dés 
eaux et forêts de 2e classe à Comp 
(Oise) (poste supprimé), est nommé, sur $ 
demande, avec ses grade et classe actuel, 
à Compiègne (Oise), en qualité d'edjoint a 
conservaleur des eaux et forêts, chef de A 
ge conservation des eaux et foréts (nouvek 
organisation). 

M. Lefebvre {Raymond-Charles-Marie, ins 
pecteur des eaux et forêts de 4{:° classe à 
Chantilly (Oise), est nommé, sur sa dernant 
avec ses grade et classe chef 
service de l'inspection des eaux cet forêt 
à Chantilly (Oise) (nouvelle organisalion). 

M. Debreyne (Jean-Paul-Aristide)}, inspez 
teur principal des eaux et forêts à Sens 
(Oise), (poste supprimé), est nommé, ave 
ses grade et classe actuels, chef de servi 
de l'inspection des eaux et forêts à Villers 
Cotterets (Aisne), en remplacement 
M. Fournier, placé, sur sa demande, dus 
la position de dégagement des cadres. 

M. Varin (René-Louis), inspecteur des 
et forêts de 3% classe à Laon (Aisne), 
nommé, sur sa demande, avec ses grade À 
classe actuels, chef de service de l'insp@” 
tion des eaux et forêts à Laon (Aisne) (où 
velie organisation). 
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M Leroux (Rémy-Hippolyte-Louis), inspec- 
1joint des eaux et forèls de 1re classe 
‘'ons-sur-Marne (Marne), est nommé, 
‘<a demande, avec ses grade et classe 
chef de service de l'inspection des 
eaux et forêts à Châlons-sur-Marne (Marne). 

hRabouille (Georges), inspecteur des 
“x ot forêts de 2 classe à Chaumont-Nord 
(poste supprimé), est nommé, 
avec ses grade et classe actuels, à Nancy 
rMeurthe-et-Moselle), en qualité d'adjoint au 
cncorvateur des eaux et forêts, chef de la 
conservation des eaux et forêts (nouvelle 
rganis ition). 

chaintreuil (André-Florimond-Gabriel), 
inspecteur adjoint des eaux et forêts de 
ge classe à Caudebec (Seine-Inférieure), est 
miné, sur sa demande, avec ses grade et 
se actuels, chef de service de l'inspection 


actuels, 


aux € 
te Marne} 


des cuux et forêts à Eumnéville (Meurthe-et- 
Moselle), en remplacement de M. Barbé- 
pouud, qui reçoit une autre affectation. 


\ruman (Jean - Louis - Marie - Auguste), 
pnssvctour des eaux et forêts de 5° classe 
(Haute-Vienne) (poste supprimé), 
est nommé, d'office et dans lintérêt du ser- 
ice. chef de service de l'inspection des eaux 
et forèts de Caen (Calvados) (nouvelle orga- 
pisauon). 

M. Billard (Jean-Georges Louis-Marie}), 
pecteur des eaux et forèts de 4&e classe à 
Sarreguemines (Moselle) (poste supprimé}; 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actuels, chef de service de l'ins- 
pection des eaux et forêts & Saint-Avold (Mo- 
selle) (nouvelle organisation). 

M. lauffenburger (Marcel-Albert)}, inspec- 
teur adjoint des eaux et forêts de 1r classe 
à Bitche (Moselle), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'inspection des eaux et 
forts à Bitche (Moselle), en remplacement 
de M. Martin-Morice, placé, sur sa demande, 
dans la position de dégagement des cadres. 

M. Camus (Bernard), inspecteur principal 
des eaux et forêts à Strasbourg (Bas-Rhin) 
{poste supprimé}, est nommé, sur Sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, à 
Stuasbourg (Bas-Rhin), em qualité d'adjoint 
au conservateur des eaux et forêts, chef de 
ja & conservation des eaux et forêts (nou- 
vells organisation). 

M. Jaffré (Henri), inspecteur principal des 
eaux et forêts à Strasbourg (Bas-Rhin) (poste 
supprimé), est nommé, avec ses grade et 
classe actuels, chef de service de l'inspec- 
tion des eaux et forêts à Obernai (Bas-Rhin), 
en remplacement de M. Weber, placé dans 
la position de dégagement des cadres. 


M. Durieux (Paul-Joseph-Séraphin), inspec- 
tu principal des eaux et forêts à Alençon 
(Orne) (poste supprimé), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, à 
Alencon (Orne), en qualité d’adjoint au 
conservateur des eaux et forêts, chef de la 
% conservation des eaux et forêts (nouvelle 
organisation). 

M. Lesage de La Haye (Raoul-Louis-Joseph), 
inspecteur des eaux et forêts de {re classe à 
Rennes (Ille-et-Vilaine) (poste supprimé), est 
nommé, avec ses grade et elasse actuels, chef 
de service de l'inspection des eaux et forêts 
à Saint-Lô (Manche) (nouvelle organisation). 

M. Bernard de Lavernette (Marie-Flenri- 
Jean, inspecteur des eaux et forêts de {re 
tasse à Melun (Seine-et-Marne), est nommé, 
Sur sa dernande, avec ses grade et classe ac- 
luels, à Paris et chargé de l'intérim du poste 
de chef des bureaux de la 10° conservation 
des eaux et forêts. 


M. Huriaux (Lucien-Paul), inspecteur des 
eaux el forêts de {re classe à Versailles (Seine- 
et Use), est nommé, sur sa demande, avec 
ses srade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêts à Versailles 
(nouvelle organisation). 

M. Berthon (Roger-Paul-Charles), inspecteur 
or ‘pal des eaux et forêts à Bourges (Cher) 
poste supprimé}, est nommé, avec ses grade 
4 ‘lisse actuels, chef de service de l’inspec- 
pr des eaux et forèts à Saint-Germain-en- 

(Seine-el-Oise), poste vacant. 

M. Rivaillon (Pierre-Félix), inspecteur des 
pee e1 forêts de 2e classe à Amiens (Somme), 

sur sa demande, avec ses grade 


et classe actuels, chef de service de l'inspec- 
tion des eaux et forêts à Melun (Seine-et 
Marne) (nouvelle organisation), 

M. Bastard (Jean-Mar:e), inspecteur des eaux 
et forèts de 2e classe à Vannes (Morbihan) 
(poste supprimé), est nommé, avec ses grade 
et classe actuels, à Rennes (IMe-et-Vilaine) 
et chargé de l'intérim du poste de chef des 
bureaux de la {t° conservation des eaux et 
forêts. 

M. de Raïgnac (Guy-Maurice) 
des eaux et forûts de 2e classe à Nantes 
(Loire-Inférieure), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, chef 
de service de l'inspection des eaux et foréls 
à Nantes (Loire-Inférieure) nouvelle organi- 
sation). 

M. Philouze (Jean-Jules-Joseph-Marie), ins- 
pecteur principal des eaux et forêts à Vannes 
(Morbihan), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêts à Vannes 
(Morbihan) nouvelle organisation). 

M. Morize (Adrien-Marie-Pierre), inspecteur 
des eaux et forêts de 1re classe à Quimper 
(Finistère), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêts à Quimper 
(Finistère) (nouvelle organisation). 

M. de La Fouchardière (Guy-Georges), ins- 
pecteur des eaux et forêts de 3e classe à 
Rennes (Ille-et-Vilaine) {poste supprimé), est 
nommé, avec ses grade el classe acluels, chef 
de service de l'inspection des eaux et forëts 
à Saint-Brieuc (Côtesdu-Nord) (nouvelle orga- 
nisation). 

M. Lorne (Raymond-Charles-Henri-Marie), 
inspecteur adjoint des eaux et foréts de 
{re classe à Rambouillet (Seine-et-Oise), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe acluels, au Mans (Sarthe) et chargé de 
l'intérim du poste de chef des bureaux de la 
12e conservalion des eaux et forèts. 


M. Viney (Raymond), inspecteur principal 
des eaux et forêts au Mans (Sarthe) (poste 
supprimé), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêts au Mans 
(Sarthe), en remplacement de M. Bayle de 
Jesse, qui reçoit une autre affectation. 

M. Sechet (Raymond-Louis-Henri), inspec- 
teur des eaux et forêts de 2e classe à Laval 
(Mayenne), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêts à Laval 
(Mayenne) (nouvelle organisation). 

M. Laplaud (Auguste-Joseph), inspecteur 
principal des eaux et forêts à Angers (Maine- 
et-Loire), est nommé, sur sa dernande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêls à Angers 
(Maine-et-Loire) (nouvelle erganisation). 

M. Benda (Paul-Fernand-Henri), inspecteur 
des eaux et forêls de {re classe à Tours (Inére- 
et-Loïire), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêts à Tours 
(Indre-et-Loire) (nouveile organisation). 


M. Gay (Marcel-Léon), inspecteur des eaux 
et faréls de 1e classe à Orléans, résidence 
fixée à Blois (Loiret-Cher) (poste supprimé), 
est nommé, avec ses grade et classe acluels, 
d'offiie et dans l'intérêt du service, à Or- 
léans (Loiret) et-ehargé de l'intérim du poste 
Ge chef des bureaux de la 13° conservation 
des eaux et forêts, 

M. Thoreau (Jacques-Paul-Jules-André}, ins- 
pecteur des eaux et forêts de 2 classe à Bois 
(Loir-et-Cher) (poste supprimé), est nommé, 
sur sa demande, avec ses grade et classe ac- 
tuels, chef de service de l'inspection des eaux 
et forêts à Blois (Loir-et-Cher) (nouve.le or- 
ganisation). 

M. Madelin (Germain), inspecteur principal 
des eaux et forêts à Blois (Loir-et-Cher) 
(poste supprimé), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, chef 
de service de l'inspection des eaux et forêts 
spécialisée à Blois (Loir-et-Cher). 

M. Terrier (Rolanä-Alfred), inspecteur des 
eaux et forêts de 2° classe à Chartres (Eure- 
et-Loir), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forëts à Chartres 
(Eurc-el-Loir) (nouvelle organisation), 


inspecteur 


M. 
des eaux et forèls de casse, à 


Dé (poste suppr.me), est \imiméè, avea 
ses grade et class chef service 
de ec des € fort spécialisée 

M. Defacroix (L Pierre-Alexand ire 
los recteur des eaux et f de à 0 
à Calvi est 1! \ 
grade t« 1 Is, d ü 
lérêt du service, à Al 
de li n du poste de chef des bureauæ 
le la Je conservation ou org alion}). 

M. Raumann (Jean-Marce!}, in<pi ur des 
eaux et forêts de 4e classe à Fpina! (Vosges) 
(poste supf né}, est nominé, Sur sa de. 
mande, avec ses grade et classe actuels, à 
Epinal (Voiges), en qualité d'adjeint au -con- 
servaieur des eaux et furèls ehef de la tüe 
conservation des eaux et forèts (nouvelle or 


gaunisation). 


M. Moreau (Marcel-Henri), 


inspecteur des 
eaux et forêts de æ ec Vos 


isse à Epimal-Est (Vos- 
£ supprimé}, est nommé, d'office 
et dans l'intérêél du service, avec ses grade 
et classe actuels, chef de service de: 1”: 

lion des eaux et foréis à Epinal-Nord (Vos- 
{nouvelle organisation). 

M. Lalouelte (Jean-Paui), inspecteur princt 
pal des eaux et forélts à Epinal-Ouest (Vos- 
ges) (poste supprimé}, est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'inspection des eaux et 
forëéts à Epinal-Sud (Vosges) (nouvelle orga- 
nisation). 


M. Lapevre 


{ sata 
es) (poste 


ges) 


(Aïimé-Léon), inspecteur «es 
eaux et forêts de 3e classe à Saint-Dié-Suyd 
(Voiges) (posle supprimé}. est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade et ciasse actuels 
chef de service de i'inspection des eaux ei 
forêts à Saint-Dié (Vosges) (nouvelle organi- 
sation}. 

M. Julien (René-Eugène)  fnspecteur des 
eaux et forêts de 3° Casse à Saint-Dit-Nord 
(Vosges) (poste supprimé}, est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'inspection des eaux el 
forêts à Raon-l'Elape (Vosges) (nouvelle or 
ganisation). 

M. Muller (Georges-Gustave}, inspecteur deg 
eaux et forêts àe 1re claise à Vesoul (Haute- 
Saône), est nommé, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, à Colmar (Haut-Rhin), 
en quaiilé d'’adjoint au conservaleur des eaux 
et forêts, chef de ja 17° conservation deg 
eaux et forêls (nouvelle organisation). 

M. Lebrun (Roger-René), inspecteur des 
eaux et forêts de 4e cla-se, à la disposition 
du conservateur des eaux et forêts à Colmar 
(Haut-Rhin) (poste supprimé), est nommé, 
sur sa demande, avec ses grade et classe ac- 
tuels, chef de service de l'inspection @es eaux 
et forêts à Guebwiller (Haut-Rhin}, en rem- 
placement de M. Kremer, placé sur sa de- 
imande, dans la position de dégigement des 
cadres. 

M. Vergneau (Jean-Abel}, tnspecteur ad- 
int des eaux et fürêls de 1re classe à Saint- 
Amarin (Ilaut-Rhin), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, chef 
de service de j'inspection ées eaux et forêts 
à Saint-Amarin (Haut-Rhin). 

M. Joy (Pierre), inspecteur principal des 
eaux et forêts à Dijon (Côte-d'Or) (poste sup- 
primé), est nommé, sur sa demande, aveë 
ses grade et classe actuels, à Dijon (Côte- 
d'Or), en qualité d'adjoint an conservateur 
des eaux et forêts, chef de la 18e conservation 
des eaux et forêts (nouvelle organisation). 

M. de Lemps (François-René-Louis-Marie), 
inspecteur des eaux et forêts de ?° classe, à 
Dijon (Côte-d'Or) (poste supprimé), est 
nornmé, sur sa Gemande, avec ses grade et 
classe actuels, chef de service de l'inspection 
des eaux et forêts à Dijon-Est (Côte-d'Or). 

M. Barbe-Richaud (Gilbert), inspecteur des 
eaux et forêts de 3% classe, à Lunéville (Meurs 
the-et-Moselle), est nommé, avec ses grade et 
classe actuels, d'office et dans Fintérêt du 
service, chef de service de l'inspection des 
eaux et forêts à Vesoul (Ilaule-Saône), en 
remplacement de M. Muller, qui reçoit une 
autre affectation. 

M. Billet (Robert-Paul)}, Inspecteur 
pal des eaux et forêts à Besançon (boubs} 
(poste supprimé), est chargé, sur sa de 
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mande, avec ses grace et clèsse actuels, de 
l'intérim du poste de chef des bureaux de la 
conservalion des eaux et forêts, 

M. Bcjean (fThérance-Julien-Albert), fnspec- 
teur des eaux et forêts de 3° classe à Châlons- 
sur Marne (Marne), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, à Be- 
gancon ‘Doubs), en qualité d'adjoint au con- 
gervaleur des eaux et forêts, chef de la 20° 
conservalion des eaux ct forêls (nouvelle cr- 
ganisalion). 

M. Poly (MRené-Joseph), inspecteur adjoint 
des eaux et foréts de 5e classe à Lons-le-Sau- 
hier (Jura) ‘posle supprimé), est nommé, sur 
£a dernande, avec ses grade et classe actuels, 
à Lons-le-Saunier (Jura), en qualité d'adjoint 
au concervaleur des eaux et farûts, chef de 
Ja 21° conservalion des eaux et forêts (nou- 
velle organisation). 

M. Bourgenot (Louis-Henri), inspecteur des 
eaux et foréls de 4° classe à Bruyères (Vos- 
ges) (poste supprimé-, est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade el classe actuels, chef 
du service de l'inspeclion des eaux et forêts 
Lons-le-Saunier, en remplacement de M. Bar- 
got, placé dans la position de dégagement des 
cadres, 

M. Vevrie de Recoules (Michel-Adolphe- 
Edouard), inspecteur principal des eaux et fo- 
rêts à Périgueux 'ordogne), est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actue:s, 
chef du service de l'inspeclion des eaux et 
forêts à Ja Roche-sur-Yon (Vendée) (nou- 
velle organisation). 


M. Simon 
inspecteur principal des eaux et forêts à la 
Rochelle (Charente-Marilime), est nommé, sur 
sa dermande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'inspection des eaux et fo- 
rêts à la Rochelle (Charente-Maritime) (nou- 
velle organisation). 


M. Marchadier  (Maximum-Marie-Michel), 
inspecteur des eaux et forêls de 2e classe à 
Niort (Deux-Sèvres) (poste supprimé), est 
nommé, avec ses grade et classe acluels, 
chef de service de l'inspection des eaux et 
forêts à Angoulême (Charente) (nouvelle or- 
ganisation),. 


M. Fondeur (Denis), inspecteur adjoint des 
eaux et forêts de 1re classe à Guéret (Creuse), 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade 
ét classe actuels, chef de service de Lins- 
pection des eaux et forêts &k Guéret (Creuse) 
{nouvelle organisalion). 


M. Morel (Henri-Charles), inspecteur des 
eaux et forêts de 3e classe à Paris, est nommé 
d'office et dans l'intérêt du service, avec ses 
grade et classe actuels, chef de service de 
l'inspection des eaux et forêts à Périgueux 
(Dordogne) (nouvelle organisalion). 


M. Castaing (Pierre-Ilenri-Gérard), inspec- 
teur des eaux et forûts de 3e classe à Tulle 
(Corrèze), est nommé, d'office et dans l'inté- 
rêt du service, avec ses grade et classe ac- 
tuels, chef du service & l'inspection des 
eaux et forêts à Tulle (Corrèze) (nouvelle cr- 
ganisation), 

M. Perruchon (Emile), inspecteur principal 
des eaux et forêts à Châteauroux (Indre), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chef de service de l'inspection 
des eaux et forêts à Châteauroux (Indre) (nou- 
velle organisation), 

M. Pascaud (Marie-Jean-André), inspecteur 
des eaux et forêts de fre classe À Vierzon 
(Cher) (poste supprimé), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'inspection des eaux «et 
forêts à Bourges (Cher) (nouvelle organisa- 
tion). 

M. Cochet (Jean-Marie-Pierre), inspecteur 
des eaux et forèts de {re classe à Moulins (A!- 
lier), est nommé, sur sa demande, avec ses 
pue et classe actuels, chef de service de 
inspection des eaux et forêts à Moulins (Al: 
lier) (nouvelle organisation). 

M. Dufour {Adolphe-Maurice), inspecteur des 
eaux et forêts de 2e classe à Clamecy (Niè- 
vre) (poste supprimé), est nommé, avec ses 
rade et classe actuels, chef de service de 
‘inspection des eaux et forêts à Nevers-Sud 
(Nièvre) (nouvelle organisation). 

M. Normand (André), inspecteur des eaux 
et forêts de 3° classe à Nevers (Nièvre) (poste 
suppruné), esl nommé, sur sa demande, avec 


ses grade et classe actuels, chef de service de 
l'inspection des eaux et forêts à Nevers-Nord 
(Nièvre) (nouvelle organisation). 

M. Burdin (Georges-Marcel), inspecteur des 
eaux et foréts de {re classe, à Lyon (Rhône) 
{poste supprimé), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, chef de ser- 
vice de l'inspection des eaux et forêts à Lyon 
(Rhône) (nouvelle organisation). 

M. Gey (Ernest), inspecteur des eaux êt fo- 
rêts de 3e classe à Nevers (Nièvre) (poste sup- 
primé), est nornmé, avec ses grade et classe 
actuels, chef de service de Ms peser des 
eaux et forèts à Mäcon (Saône-et-Loire) (nou- 
velle organisation), 

M. Grange (Jules-Etienne-Joseph), finspec- 
teur des eaux et forûts de 2e classe à Bourg 
(Ain), est nommé, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, chef de service de 
l'inspection des eaux et forêts à Bourg (Ain) 
(nouvelle organisation). 

M. Nier (Marc), inspecteur principal des 
eaux et forûls à Saint-Elienne (Loire), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chef de service de l'inspection 
des eaux el forêts à Saint-Etienne (Loire) (nou- 
velle organisalion). 

M. Rosay (Paul), inspecteur re des 
eaux et forêts à Chaumont (Haute-Marne) 
(poste supprimé), est nommé, avec ses grade 
et classe actuels, à Annecy (Haute-Savoie), en 
qualité d'adjoint au conservateur des eaux et 
foréls, chef de ia 26° conservation des eaux 
et forèls (nouvelle organisation). 

M. Rolley (Jean), inspecteur des eaux et 

forêts de %e classe à Paris, est nommé, d'of- 
fice et dans l'intérét du service, avec ses 
rade el classe actuels, chef de service de 
inspection des eaux et forêts à Annecy 
(Haute-Savoie), en remplacement de M. Vil- 
laume, placé sur sa demande dans la posi- 
tion de dégagement des cadres, 

M. ls<e (Jean-Emile), inspecteur des eaux 
et forêts de 3e classe à Aurillac (Cantal), est 
nommé, sur <a demande, avec ses grade 
et classe actuels, chef de service de l'ins- 
ge des eaux et forêts spécialisée à Auril- 
ac (Cantal) (nouvelle organisation). 


M. Batluz  (Raymond-Albert-Théophane), 
inspecteur des eaux et forêts de 4 classe 
à Valence (Drôme) (poste supprimé), est 
nommé, avec ses grade et classe actuels, 
à Valence (Drôme), en qualité d’adjoint au 
conservateur des eaux et forêts, chef de la 
28e conservalion des eaux et forêts (nouvelle 
organisation). 


M. Marlin (Edmond-Marcel), inspecteur des 
eaux et forêts de 2e classe à Privas (Ardèche), 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actuels, chef de service de l’ins- 
pection des eaux et forêts à Privas (Ardèche) 
(nouvelle organisation). 


M. Le Châtelier (Elienne-Maurice), inspec- 
teur des eaux et forêts de 3e classe à Colmar 
(Haut-Rhin) (poste supprimé), est nommé, 
avec ses grade et classe actuels, à Grenoble 
Isère), en qualité d’adjoint au conservateur 
es eaux et forêts, chef de la 2% conserva- 
tion des eaux et forêts (nouvelle organisa 
tion). 

M. Huin (Françcois-Jules-Marie-Joseph), ins- 
ecteur des eaux et forûts de 1re classe à 
srenoble (Isère) (poste supprimé), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chef de service de l'inspection 
des eaux et forêts de restauration des ter- 
rains en montage à Grenoble (Isère) (nou- 
selle organisation). 

M. Châtclain (Félix-Jules), inspecteur des 
eaux et forêts de 1re classe à Chambéry (Sa- 
voie} (poste supprimé), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
à Chambéry (Savoie), en qualité d'adjoint 
au conservateur des eaux et forêts, chef de 
la 30° conservation des eaux et forêts (nou- 
velle organisation). 


M. Anchierri-Piazza (Lucien), inspecteur 
des eaux et forêts de 2e classe à Agen (Lot- 
et-Garonne) (poste supprimé), est nommé, 
avec ses gra e et classe actuels, chef de 
service de l'inspection des eaux et forêts de 
restauration des terrains en montagne à 
Chambéry (Savoie) (nouvelle organisation). 

M. Genty (François-Joseph), inspecteur des 
eaux et forêts de 2e classe à Gap (Hautes- 
Alpes), est nommé, sur sa demande, avec 


ses grade et classe actuels, à Gap (Hautes 
Alpes), en qualité d’adjoint au CON Servateug 
des eaux et forêts, chef de la 3e consermyg 
tion des eaux et forèls (nouvelle organise. 
tion). 

M. Cusin ‘{Charles-Albert}, inspecteur 
cipal des eaux et forêts à Gap-Est (lautes 
Alpes) (poste supprimé), est nommé, aveg 
ses grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et fortis à Gen 
(Hautes-Alpes) (nouvelle organisation). 

M. Julien (Victor-Marie), inspecteur prime 
cipal des eaux et forêts à Gap-Ouest (Hautes 
Alpes) (poste supprimé), est nommé, ave 
es grade el classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêls à Embriæ 
(Hautes-Alpes) (nouvelle organisation. 

M.  Poncet (André - François - Augustey 
inspecteur des eaux et forêts de % classe à 
Gap (Ilautes-Alpes) (poste Supprimé), es 
nommé, avec ses grade et classe actuels, chef 
de service de l'inspection des eaux el fortls 
à Briançon (WHautes-Alpes), en remplacement 
de M. Allouard, décédé. 

M. Widmann (Edouard-Marcel-Eugène), ing 
pecleur principal des eaux et forûts à Ga 
(Hautes-Aïpes) (poste supprimé), est nommé 
sur sa demande, avec ses grade et classe ac 
tuels, chef de service de l'inspection deg 
eaux et forêts de restauration des terrains ef 
montage à Gap (Hautes-Alpes) (nouvelle orge 
nisalion). 

M. Verdier (Jean-Maurice), inspecieur des 
eaux et forêts de 3e classe à Bordeaux-Sud 
(Gironde) (poste supprimé), est nommé, 
ses grade et classe actuels à Bordeaux (Gi 
ronde) et chargé de l'intérim du poste de 
chef des bureaux de la 52° conservation deg 
eaux et forêts. 


M. Cornut de La Fontaine de Coincy (Alaitk 
Charles-Alphonse), inspecteur principal deg 
eaux et forêls à Bordeaux-Nord (Gironde) 
‘poste supprimé), est nommé, sur sa demande 
avec ses grade et classe actuels, chef de sam 
vice de l'inspection des eaux et forèls à Box 
deaux (Gironde) (nouvelle organisation). 

M. Lallemand (Pierre-Charles), in<pecteut 
des eaux et forêts de 2 classe à Bordeaut 
(Gironde) (poste supprimé), est nommé. sut 
sa demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'inspection des eaux 
forêts spécialisée à Bordeaux (Gironde) (nok 
velle organisation). 

M. Drouhault (Henri-Armänd), inspecteut 
principal des eaux et forèts à Mont-de-Marsan 
(Landes) {poste supprimé), est nommé d'ol 
fice et dans l'intérêt du service, avec se 
grade et classe actuels, chef de service de 
‘inspection des eaux et forêts à Cahors (Loÿ 
(nouvelle organisation), 

M. Blanc 
Louis), inspecteur des eaux et forèls de 
2e classe à Dax (Landes) (poste supprimé), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chef de service de l'inspection 
des eaux et forêls à Dax (Landes) (nouvelle 
organisation). 

M. du Pont (Joseph-Marie-Louis), inspccteuf 
des eaux et forêts de fre classe à Mont-des 
Marsan (Landes) (poste supprimé), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade € 
classe actuels, chef de service de l'inspection 
des eaux et forêts à Mont-de-Marsan (Landes) 
(nouvelle organisation), 

M. Bergogne (Louis-Jean), inspecteur des 
eaux et forûts de 3e classe à Dax (Landes) 
(poste supprimé), est nommé, avec ses grade 
et classe actuels, chef de service de l'inspec- 
tion des eaux et forêts à Agen (Lot-et-G& 
ronne) (nouvelle organisation). 

M. Lajugie de La Renaudie (Raymond-Marië 
Léonce), inspecteur principal des eaux € 
forêts à Pau (Basses-Pyrénées) (poste sup 
primé), est nommé, sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, À Pau (Basses-Pyrés 
nées) et chargé de l'intérim du poste de chef 
bureaux de la 33° conservation des eaux 
orêt. 

M. Chardonnet (René-Ferdinand), inspecteuf 
des eaux et forêts de {re classe à Dax (Landes) 
{poste supprimé}, est nommé, avec ses grade 
et classe actuels, chef de service de l'inspet* 
tion des eaux et forêts spécialisée à Mont-de 
Marsan (Landes), (nouvelle organisation). 

M. Groult (Paul), inspecteur des eaux 
forêts de 4e classe à Paris, est nommé, d'éf 
fie et dans l'intérêt gu service, avec 
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, et classe actuels, chef de service de 


section ées eaux et forêts à Oloron 
11 pyrénées), en remplacement de 
M, E-pesset, qui à reçu Une auire affectation. 


\{, Letrançois (Pierre-Marie), inspecteur des 
eaux et forêts de 2 classe à Saint-Gaudens 
“1ronne). est nommé, d'office et dans 


it du service, avec ses grade et classe 


a Vesoul (Haute-Saône) adisint au 
co cateur des eaux et forêts chef de la 
4 ervation des eaux et forèts (nouvelle 
\tion). 


Prévost Sansac de Traversay (Léonel- 
farie-Ant ine-Louis}, inspecteur principal des 
et forêts à Tarbes-Argelès (Hautes-Pyré- 
est nommé, sur sa demande, avec ses 
c classe actuels, chef de service de 
Fir eclion des eaux et forêts à Tarbes-Arge- 
jès (nouvelle organisation). 
Chimits (Pierre-Rodolphe-François|, ins- 
- des eaux et forêts de 3e classe à Paris, 
+ nommé, d'office et dans l’intérèt du ser- 
» avec ses grade et classe actuels, chef de 
re de l'inspection des eaùx et forêts de 
ssuuration des terrains en montagne à Pau 
Basses-Pyrénées) (nouvelle organisation). 
Af Blaignan {Raymond-Laurent), inspecteur 
principal des eaux et forêts à Toulouse 
{Haute-Garonne} {poste supprimé), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
eu: actuels, à Toulouse (Haute-Garonne) et 
charcé de l'intérim du poste de chef des bu- 
reiux de ia 3% conservation des eaux et fo- 
rets. 
M. Chabrol 


e 


(Régis-Benoil-Paul}, inspecteur 
principal des eaux et forêts à Toulouse 
{Jaute-Garonne) (poste supprimé), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chel de service de l'inspection 
des eaux et forêts de restauration des ter- 
tuins en montagne à Toulouse (Haute-Garonne) 
(nouvelle organisation). 


Gayraud (Henri-Paul), fnspecteur des 
gaux et forêts de 2e ciasse, détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour le ser- 
vie forestier de Tunisie (non installé}, est 
réintévré dans le cadre des officiers des eaux 
et lorcts, sur sa demande, et nommé, d'oflice 
ei dans l'intérêt du service, avec ses grade et 
ah ictuels, chef de service de l'inspection 
des eaux et forêts à Saint-Gaudens (Haute- 
Garonne), en remplacement de M. Lefrançois, 
qui recoil une autre atfectætion. 


M. Bellan (Alfred-Jean-Amédée), inspecteur 
des eaux et forèts de 2 classe à Toulouse 
{Haute-(xaronne) {poste supprimé), est nommé, 
avec ses grade et ciasse actuels, chef de ser- 
vie de l'inspection des eaux et forêts à 
(Tarn-et-Garonne) (nouvelle orga- 

M. Mallet  (Jacques-flenri-Marie-Antoine}, 
Inspecteur principal des eaux et forêts à 
Toulouse (Haute-Garonne) (poste supprimé), 
esi a'inmé, avec ses grade et classe actuels, 
che! de service de l'inspection des eaux el 
fortls à Auch (Gers) (nouvelle organisation). 
. M. Noy (Louis), inspecteur principal des 
eaux el forèts à “Foix-Nord (Ariège) (poste 
Supprimé}, est nommé, sur sa demande, avec 
se grade et classe actuels, chef de service 
de l'inspection des eaux et forêts à Foix- 
Nord (Ariège) (nouvelle organisation). 

. M. Alaux (Auguste-Henri-Noël}, inspecteur 
des eaux et forêts de 1re classe à Carcassonne- 
Nord (Aude) (poste supprimée), est nommé, 
Sur s1 demande, avec ses grade et classe 
artuels, chef de service de l'inspection des 
eaux et forêts à Carcassonne (Aude) (nou- 
Yelle organisation). 

. M. Canaby (Marcel-Louis), inspecteur prin- 
One! des eaux et forêts à Carcassonne (Aude) 
\pusle supprimé}, est nommé, avec ses 
lle ct classe actueis, chef de service de 
lisuection des - eaux et forêts à Quillan 
(nouvelle organisation). 

M. Delmas (Louis-Auguste-Jean), inspecteur 
des vaux et forêts de 2 classe à Perpignan 
(PirencesOrientales) (poste supprimé), est 
nominé, sur sa demande, avec ses grade et 
actuels, chef de service de l'inspection 
et forêts à Perpignan (Pyrénées- 


Orisilales (nouvelle organisation). 

M Michel (André-Benjamin-Alphonse), ins- 
pecte Ir des eaux et forêts de 3e ciasse à Per- 
Piënan  (Pyrénées-Orientales) (poste 


sup- 


primé), est nommé, sur sa demaiie, avec ses 
grade et classe actuels, chef de service de 
l'inspe( lion des eaux et forûts de reslauralion 
des terrains en montagne à Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales) (nouvelle organisation). 

M. André (Xavier-Louis-Gabriel}, inspecteur 
principal des eaux et forêts à Albi (Tarn) 
(poste supprhné), est nommé, sur sa de- 
. ave: ses grade et ciasse à “tuels, chef 
de service de l'inspection des eaux et forèts 
à Albi (Tarn) (nouvelle organisation). 


M. Prax ‘Jean-Louis), inspecteur des eaux 
et forèts de 2% classe à Béziers (lérauil}, esl 
nofiné, sur sa Gemande, avec ses grade el 
classe actuels, chef de service de Flinspec- 
tion des eaux et forêts à Béziers (Hérauil 
(nouvelle organisation). 

M. Sariit (Aristide-René), inspecteur des 
eaux et forèts de 2e ciasse à Rodez (Aveyron), 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actuels, chef de service de l'inspec- 
tion des eaux et forêts à Rodez (Aveyron) 
(nouvelle organisation). 

M. Boule (Claudius-Ulysse-Augustin), inspec- 
teur des eaux et farèts de 2e classe à: Nimes 
(Gard) (poste supprimé), est nomimné, sur 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
à Nimes (Gard), et chargé de l'intérim du 
poste de chef des bureaux de la 3% conser- 
vation des eaux et forêts. 

M. Ciave (André-Jean-Marie), inspecteur des 
eaux et forêts de {re classe à Montélimar 
(Drôme) (poste supprimé), est nommé, avec 
ses grade et classe actuels, en qualité de chef 
de service de l'inspection des eaux et forêts 
spécialisée à Mende (Lozère) (nouvelle or- 
ganisation). 

M. Maury (René Louis), inspecteur des eaux 
et forêts de 2 classe à Avisnon (Vaucluse) 
(poste supprimé), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, 
che! de service de l'inspection des eaux el 
forèts à Avignon (Vaucluse) (nouvelle orga- 
nisation). 

M. Gaillard (Jean-Marie-Henri), inspecteur 
des eaux et forêts de 1re classe à Digne (Bas- 
ses-Alpes}, est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, à Digne 
(Basses-Alpes), en qualité d'adjoint au con- 
servateur des eaux et forêls, chef de la 59% 
conservation des eaux et forêts (nouvelle 
organisation). 

M. Sarthou (Henri-Jules-Aurélien-Raymond}, 
inspecteur principai des eaux et foréts à Pau 
(Basses-Pyrénéesi, est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, chef 
de service de l'inspection des eaux et forèts 
à Barcelonnette (Basses-Alpes), en rempiace- 
ment de M. Tinchant, placé dans la position 
de dégagement des cadres. 


M. Grac (Lucien-Justin-Joseph), inspecteur 
des eaux et forêts de 2° classe à Briey (Meur- 
the-et-Moselle), est nommé, sur sa demarne, 
avec ses grade et classe actuels, chef de ser- 
vice de l'inspection des eaux et forèts des 
terrains en montagne à Digne (Basses-Alpes) 
{nouvelle organisation). 


M. Hervé (Pierre-Aimé), inspecteur des eaux 
et forêts de {re classe à Nice (Aipes-Mariti- 
mes) (poste supprimé}, est nommé, sur Sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
à Nice (Alpes-Maritimes) et chargé de lin- 
térim du poste de chef des bureaux de ja 
Ad conservation des eaux et furèts. 

M. Bosio (Simon-Maurice}, inspecteur des 
eaux et forêts de ire classe à Nice (Aipes-Ma- 


ritimes)\ (poste supprimé), est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade et classe ac- 
tuels, chef de service de l'inspection des 


eaux et forêts de restauration des terrains en 
montagne à Nice (Alpes-Marilimes) (nouvelle 
organisation). 

M. Boissin (lenri-Jean-Edouard}, inspecteur 
des eaux et forêts de 2° classe à Toulon 
(Var) (poste suppriméi;, est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'igspection des eaux et 
forêts à Toulon {Var) (nouvelle organisation). 


M. Boulière {Jean-Eugène), inspecteur des 
eaux et forêts de {re classe à Draguignan 
(Var) (poste supprimé}, est nommé, sur sa 
demande. avec ses grade et classe actueïs, 
chef de service de l'inspection des eaux et 
forêts spécialisée à Draguignan (Var) (nou- 
velle organisation). 


8103 
M. BonnetMasimbert 
Adoiphe), 


(François-Marie-Henrte 
inspecteur des eaux et forêts de 


4e classe, à Ajaccio (Corse) (poste supprimé}, 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actucis, à Ajaccio (Corse) en qua- 
lité d’adjoint au conservateur des eaux et 
forêts, chef de In conservalion des eaux 
et forêts (nouvelle organisation) 


M. Ducamp 
Pomerol 


“cleur principal des eaux et 


forêts à Rrignoses (Var (nosle supprimé}, 
est nommé, avec ses grade et classe actuels, 
chef de service de l'inspection des eaux el 
forûts à Ajaccio (Corse), poste vacant. 

M. Proust (Simon-Armand-Adolnhe}, inspec- 
teur des eaux et forûëis de re ciasse à Paris 


«Poste supprimé), est nommé, sur sa de- 
imande, avec ses grade el classe actuels, 
du secrétariat de la direclion générale des 
eaux et forêts (nouvelle organisation), 

M. Bayle de Jesse 
Denis}, inspecteur eaux et forêts de 
Je classe au Mans (Sarthe}, est nonmm 
filce et Gans l'intérêt du service, avec ses grade 
et classe actuels, rédacteur à la direction géné- 
rale des eaux et forêts à Paris, contentieus 
(nouvelle organisation} (poste vacant! 


M. Meyer (Francis-Georges}, pecteur ad 
joint des eaux et forêts de 1" classe à Ajx-les- 
Bains (Savoie), est nommé, d'office et dans 
l'intérêt du service, avec ses grade et classe 
actusis, rédacteur à la Cirection générale des 
eaux et forêts à Paris, contentieux (nouveil 
organisation}, en rempacement de M. Groult, 
qui reçoit une autre affectation. 


M. Linguet (André-Raoul), inspectéur des 
eaux et forêts de 2e classe à Orléans (Loiret) 
{poste supprimé}, est nommé, d'office el dans 
l'intérêt du service, avec ses grue et classé 
actnels, chef de section à la directisn générale 
eaux et forûêts à Paris, 3° bureau, en rèm- 
placement de M. Griffe, qui reçoit une aulre 
affectation. 

M. Decencière-Ferrandièré (Edmé - Henri}, 
inspecteur adjoint des eaux et furèts de 
tre classe, rédacteur à la direction générale des 
eaux et forêts À Paris, est nounmé, sur Sa de- 
mande, avec ses grace et classe actuels, chef 
de section à la direction générale des eaux et 
forêts À Paris, 3* bureau, en remplacement de 
M. Rolley, qui reçoit une autre affectation. 

M. Prousson (Pierre-Jacques), inspecteur ad- 
joint dés eaux et forèts Ge 2% classe à Bourg- 
Saint Maurice (Savoie}, est nommé, d'office et 
dans l'intérêt du service, avec ses grade et 
classe actuels, rédacteur à la direction géné- 
rate des eaux et forêts À Paris, 3 hureau, en 
remp'acement de M. Pecencière-Ferrandière, 
qui recoit une autre affectaljon. 


M. Perrault (Marie-Camille-Louis- René), ins- 
pecteur principal des eaux et forêts à Paris, 
Inenbre service économique des bois (ser- 
vice supprimé), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, à la direction 
wénérale des eaux et forêts, en qualité d’ad- 
joint au conservateur des eaux et forêts, chef 
du service des relations avec les propriétaires 
forestiers {nouvelie organisation). 


M. Huriet (Jean-Marie-Gabriel}, inspecteur 
principal des eaux et forèts à Paris, mernbre 
Cu service économique des bois (service sup- 
primé), est nomimé, sur sa demande, avec ses 
crade et classe actuels, à la direction générale 
des eaux et forêts à Paris, en qualité d'adjoint 
au conservateur, chef du service des relations 
avec les exploitants forestiers (service écono- 
mique) (nouvelle -organisation). 


des 


M. Jourdan  !Henri-Antoine-Marie Gilbert}, 
inspecteur principal des eaux et forêts à Paris, 
membre Cu service économique des bois (ser- 
vice supprimé), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, à la direction 
générale des eaux et forêts à Paris, en qualité 
d’adjoint au conservateur, chef du service des 
relations avec les exploitants forestiers (ser- 
vice économique) (nouvelle organisation). 


M. Bachelier (Roger-Juies}, inspecteur des 
eaux et forêts de 2 classe à Tours (Incre-et- 
Loire) (poste supprimé}, est nommé, d'office 
et dans l'intérêt du service, avec ses grade et 
classe actuels, à la direction générale des eaux 
et forêts à Paris, en qualité d'adjaint au con- 
servateur des eaux et forêts, chef Gu service 
des relations avec pêcheurs (nouvelle 


nisation}, 
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M. Deleule (Armand-Jules-Jean-Louls-Roger), 
inspecteur adjoint des eaux et forêts de 1° 
classe à Paris, détaché auprès de l'ex-comité 
central des groupements interprofessionnels 
forestiers, est réintégré, avec ses grade et 
classe aclue:s dans les cadres des officiers des 
eaux et forêts, et affecté en qualité d’adjoint 
au conservateur des eaux et forêts, chef du 
gervice des relations avec les pêcheurs (nou- 
velle organisation), 

M. Tanton (Bernard-Louis-René), fjinspec- 
teur des eaux et forêts de 4e classe, assistant 
à la % section de la station de recherches et 
d'expériences forestÿïres, résidence Nogent- 
eur-Vernisson (Loiret), résidence modifiée, est 
mommé, avec ses grade et classe actuels, en 
quaiilé de chargé de cours aux écoles fores- 
tières des Barres, à Nogent-sur-Vernisson (Loj- 


réel) (nouvelle organ:salion). 
M, Huchon (Henri-René-François), inspec- 


teur adjoint des eaux et forêts de fre classe à 
Grenoble-Nord (Isère), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, 
en qualité de chargé de cours aux écoles fo- 
réstières des Barres, à Nogent-sur-Vernisson 
(Loiret) (nouvelle organisation). 

M. Pourehy (Pierre-Bernard), inspecteur des 
«aux et forêts de {re classe à Nancy (Meurthe- 
el-Moseile (poste supprimé), est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef de la {re section de Ja station de recher- 
ches et d'expériences forestières (sylvicullure 
et aménagements) à Nancy (Meurthe-et-Mo- 
selle) 

M, Jacamon (Marcel-Paul), inspecteur 
adjoint des eaux et forêls de fre classe à 
Bruyères (Vosges), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe aclueis, assis- 
tant à la 2e section de lx station de recherches 
ét d'expériences forestières (botanique), à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle),. 

M, Millischer (Henri), inspecteur des eaux 
et forûls de 3° classe à Melz (Moselle) (poste 
supprimé), est nommé, avec ses grade et 
casse actuels, assistant à la 3e section de la 
station de recherches et d'expériences fores- 
lières (arboretum, reboisements) à Nancy 
{Meurthe-et-Moselle), 

M. Bouvarel (Pierre), inspecteur adjoint des 
eaux el forêts de 3e classe à Cleimont-Ferrand- 
Nord (Puy-de-Dôme), est nommé, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, assis- 
tant à la 2e section de la station de recherches 
et d'expériences forestières (arboretum, reboi- 
sements), à Nancy (Meurthe-et-Moselle) (nou- 
velie organisation). 

M. Bouverot (Maurice-Auguste), inspecteur 
dés eaux et forêts de 2 classe, À Annecy 
(Haute-Savoie), est nommé, avec ses grade 
et classe actuels, d'office et dans l'intérêt du 
service, assistant à la 7e section de la station 
de recherches et d'expériences farestières 
(restauration des terrains en montagne. glo- 
ciologier, résidence fixée à Annecy (laute- 
Savoie (nouvelle organisation). 

M. Griffe (Jean-Camile), inspecteur des 
eaux et forêts de 2e classe, chef de section 
au 3 bureau de la direction générale des 
eaux et forêts à Paris, est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, à 
Paris, en qualité d'adjoint au conservateur des 
eaux et forêts, chargé des recherches pisei- 
coies (h)uvelle organisation), 


M. Vibert (Richard-Claude-Eugône), inspec- 
teur des eaux et forêts de {re classe à Gioron 
(Basses-Prrénées) (posle supprimé}, est 
nommé, avec ses grade et classe actuels, à 
Paris, en qualité d'adjoint au conservateur des 
eaux et forêts, chargé des recherches ‘pisci- 
coles (nouvelle organisation), 


6 @ 


Par arrêté du 19 août 1949, M. Bonnet 
(Pierre), garde domanial des eaux et forêts 
de 3e classe à la Celle-Saint-Cloud {Seine-et- 
Oise), triage no 5 de l'inspection des eaux et 
forêts de Versailles, est détaché, sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, pour 
une durée de cinq années, à compter du 
45 août 1919, auprès du préfet de la Seine, di- 
rection des services d'architecture et d'urba- 
hisme pour la surveillance des pares et far- 
dins de la ville de Paris (bois de Boulogne). 


Répression des fraudes. 


Par arrôté du 19 août 1919: 

Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 
9%) mars 4916 relatif au détachement de 
M hrunet pour une période de cinq ans à 
compiler du {er janvier 1916. 

M. Brunet (Pierre), inspecteur de la répres- 
sion des fraudes, est placé en service détaché 
pour une période de cinq ans, à compler du 
{er janvier 1918, auprès de l'institut national 
des appellations d’origine contrô'ées, 138, ave- 
nue des Champs-Elysées, à Paris. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 août 1949 tendant à relever la 
limite du cumul prévue en matière d’'in- 
demnités pour le personnel servant dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Elat 
aux finances, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
ment sur la solde et les indemnilés du per- 
sonnel des services coloniaux et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 20 janvier 1935 fixant les 
règles applicables, en matière d’indemnités, 
aux fonclionnaires, officiers et agents rétri- 
buss, sur le budget colonial, les budgets des 
collec{ivités publiques coloniales ou sur les 
budgets des établissements publics dépen- 
dant du département des colonies ou d'uae 
desdites collectivités; 

Vu le décret du 25 août 1935 élendant à 
l'Indochine et aux établissements français 
de l'inde les dispositions du décret du 20 jan- 
vier 1955, 

Décrète: 

Art, 4er, — La Jimite du cumul prévu en 
matière d’indemnités à l'alinéa 3 de lar- 
licle fer du décret du 20 janvier 1935 est fixée, 
à compter du 1er janvier 1918, à la contre- 
valeur en monnaie locale de 120.000 F mé- 
tropolitains. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique francaise et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 
et des ajlaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


+- 


Décret du 2 août 1949 portant inscription d'’of- 
fice au budget de la Côte d'ivoire, exercice 
1949, de crédits correspondant à des dé- 
penses obligatoires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

ju le décret du 25 octobre 196 portant créa- 
tion d’assemblées représentatives territoriales 
en Afrique occidentale française; 


Vu Ja délibération n° 32 du 24 novembre 
191$ du conseil général de la Cüôle d'Ivoire. 
portant arrêté en recelles et en dépenses ai 
projet de budzet local pour l'exercice 499 
rendu exécutoire par arrêlé n° 611 F/{ d& 
gouverneur de la Côte d'Ivoire en date du 
23 décembre 1918; 

Le conseil d'Etat (section des flnanves) en 
tendu, 

D«crète : 

Art, 4er, — Sont inscrits d’offlce au budget 
local de la Côte d'Ivoire, exercice 4919, leg 
crédits suivants correspondant à des dépenseg 
obligatoires : 


Dépenses des services administratifs. 


Chap. IL (art. 8). — Gardes de cercle 
59.637.000 F au lieu de 29.899.000, soit en plu 
20.733.000 F, 

Chap. IE (art. 8). — Gardes de «ere 
5.075.000 F au lieu de 3.157.000, soit en plus 
1.953.000 F. 

Chap. HE fart. 9, & 2), — Prisons des cer. 
cles, 16.863.000 F au lieu de 9.590.000, soit 
plus 7.275.000 F. 

Art. 2. — 11 sera pourvu aux crédits supplé 
mentaiies ouverts par l’article 4 du présent 
décret par les déductions ci-après effectuées 
sur les dépenses facultatives inscrites: 

jo Au chapitre XIV (art. 4). — Provision 
pour augmentation de soldes et salaires, 
Réduction de 29.738.000 F; 

20 Au chapitre XV (art. 4). — Soldes et sa 
laires. — Réduction de 9.214000 F, 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outré. 
mer est chargé de l'exécution du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin 
ofliciel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 2 août 1919. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres? 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mef, 
TONY RÉVILLON, 
— 


Décret du 2 août 1949 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 2 août 1919, M. De 
roure (Pierre) est nommé substitut de 2° clasee 
à la suite dans le ressort du tribunal supé 
rieur d'appei de la Nouvelle-Calédonie. 


Décret du 2 août 1949 autorisant la Banque 
de l'Afrique occidentale à ouvrir ure agence 
à Fort-Lamy (Tchad) et une agence à 
Yaoundé (Cameroun). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Franté 
d'outre-mer, du ministre des finances 6t 
des affaires économiques et du secrétairé 
d'Etat à la France d'outre-mer, 


Vu l’arlicle 5 de la convention du 24 févrief 
1927, annexée à la loi du 29 janvier 19 por- 
tant renouvellement du privilège d'émission 
de la Banque de l'Afrique occidentale; 

Vu l'avis émis par la commission de suf- 
veillance des banques coloniales dans 84 
séance du 21 juin 1949, 


Décrète : 


Art. 4er, — La Banque de l’Afrique ncciden- 
tale est autorisée à ouvrir une agence à Fort- 
Lamy {Tchad) et une agence à Yaoundé (C& 
meroun), 

Art. 2. — Le ministre de la France d'oulre- 
mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques le secrétaire d'Etat à M 
France d'outre-mer sont chargés, chacun fl 
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ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1949. 
HENRI QUEUIILE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
RÉVILLON, 


Décret n° 429-1172 du 18 août 1949 instituant 
un concours annuel entre les médecins 
africains, d’une part, entre les sages-fem- 
mes africaines, d'autre part, volontaires 
pour poursuivre leurs études dans la mé- 
tronols en vue de l’ottention du diplôme 
d'Eiat de docteur en médecine et du di- 
p'ôme d'Etat de sagc-femine et détermi- 
nant la situation administrative des inié- 
ressés en cours d’études dans la méiro- 
pole, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer. 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant 
récioment eur la solde et les allocalions 
accessoires des fonctionnaires coloniaux et 
textes qui l'ont modifié: 

\u le décret du 14 août 1944, instituant 
un cudre des médecins, pharmaciens et 
sages-femmes africaines, Imodifié var le 
décret du 25 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 11 août 1944 ayant institué 
l'école africaine de médecine et de phar- 
macie de Dakar; 

Vu le décret n° 47-1895 du 26 septembre 
4947 instituant un concours annuel entre 
les médecins africains volontaires pour 
poursuivre leurs études en vue de l’abten- 
tion du dinlôme d'Etat du docteur en mé- 
decine, 


Décreic: 
TITRE 1e 


Dispositions communes aur médecins 
et sages-femmes africains. 


Art. 17, — Les bourses d'enseignement 
supérieur à la charge des budgets locaux 
destinés à permettre aux médecins et su- 
ges-fermmes africains de poursuivre leurs 
études en vue d'accéder au diplôme d'Etat 
de decteur en médecine ou du diplôme 
d'Etat de sage-femme seront attribuées do- 
rénavant dans les conditions suivantes: 

Le ministre de la France d'outre-mer fixe 
chaque année: 


4° Le nombre de bourses réservées aux 
médecins et aux sages-femmes africains de 
la promotion sortante de l’école de méde- 
cine africaine de Dakar et candidats éven- 
tuels, dans l’ordre de classement au con- 
cours de sortie ; 

2° Le nombre de bourses à mettre au 
foncours entre les médecins africains 
d'une part, les ages-femmes africaines 
d'autre part, en service en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, Togo et Cameroun. 


Art. 2. — Le haut commissaire en Afri- 
que occidentale française est chargé de 
Organisation du concours prévu et en 
Dxera la date de tele sorte que les intéres- 
sés puissent être présents au début de 
l'année scolaire dans les localités dési- 
&nées pour la continuation des études. 


Art. 3. — Tant que les conditions de 
fonctionnement d'un fond commun de 
bourses ne seront pas établies, les fédéra- 
Jions et territoires subviendront aux frais 
d'études et d'entretien: 

a) De leurs originaires appartenant À la 
promotion sortante de l'école africaine de 
médecine et de pharmacie qui auront été 
désignés par leur classement pour poursui- 
vre leurs études; 

L) Des médecins et sages-femmes afri- 
sains en service dans leur territoire qui 
auront été reçus au concours. 

Ces bourses seront créées dans les condi- 
lions délerminiées par les textes législatifs 
el réglementaires applicables à chaque 
groupe de territoires ou territoire, 

Art. 4. — Les médecins et sages-femmes 
africains bénéficiaires d'une bourse d’en- 
seignement supérieur doivent obligatoire- 
went, avant leur départ pour la métropole, 
souscrire l'engagement éerit de servir dans 
les cadres de l'assistance médicale indi- 
gène pendant une période de six années 
après l'obtention du diplôme d'Etat, faute 
de quoi ladite bourse serait annulée et 
l'autorisation de se rendre dans la métro- 
pole refusée, En cas de non-observation 
de l'engagement sexennal pris dans ces 
conditions, le fonctionnaire en cause sera 
tenu au remboursement de toute les som- 
mes pus au titre de la bour-e, y com- 
pris les frais de transport depuis le terri- 
toire ayant consenti la bourse jusqu’à la 
mélropoie, sans préjudice des 
disciplinaires administratives, 

Art. 5. — Les intéressés seront tenus, 
dès leur arrivée dans la métropole, de 
faire connaître à l'inspection générale de 
l'enseignement et à la direction du service 
de santé du ministère de la France d'’ou- 
tre-mer et à la direction du service de 
santé du territoire ayant octroyé la bourse, 
la facuité de médecine ou l'école de sage- 
femme où ils se seront fait inscrire et leur 
adresse. Tout changement de résidence en 
cours d'études fera l'objet de la même 
mesure, 

Dès la fin de chaque session d'examen, 
les intéressés devront justifier auprès des 
mèmes directions de service, des résultats 
obtenus 


Titre II 
Médecins africains. 


Art, 6. — Les bourses attribuées na 
prendront effet qu'après obtention par les 
intéressés du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire (lre et % partie) exigé 
pour l'accès au diplôme d'Etat. 

Les médecins africains classés au con- 
cours, lorsqu'is ne seront pas bacheliers, 
recevront une affectation de service les 
mettant dans les conditions les plus favo- 
rables pour la préparation du diplôme 
exigé. 

En cas d'échec à l’une ou l’autre des 
deux parties du baccalauréat, la période 
pendant laquelie les intéressés bénéficie- 
ront de ces dernières dispositions sera 
prolongée d'une année supplémentaire 
our l’ensemble des deux parties de 
’examen. 


Art. 7. — Les médecins africains titu- 
laires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire et nantis d’une bourse dans les 
conditions du présent décret seront auto- 
risés à poursuivre leurs études médicales 
dans la métropole en vue de l'obtention 
du diplôme d'Etat de docteur en méde- 
cine. l'e seront placés, dans ce but, dans 
la position de disponibilité sans solde pour 
une période d'une année, renouvelable, en 
principe, pendant cinq années consécu- 

ves. 


En cas d'échec À un examen de fin d'an- 
née au cours des études, la période de 
disponibilité pourra, à titre exceptionnel, 
ètre prolongée d'une année par dérogation 
au décret du 2 mars 1910, sous réserve de 
l'avis du directeur du service de santé 
colonial et compte tenu des appréciations 
données par le doyen de la faculté de 
médecine intéressée. 

La bourse sera attribuée pendant la pé- 
riode de mise en disponibilité. 

Deux échecs consécutifs ou non aux 
examens de fin d'année eatraineront ips® 
facto le retrait de la bourse et l'intéressé 
reprendra aussitôt du service actif dans 
son cadre d'origine. 

Art, 8, — Pendant la durée de la mise 
en disponibilité sans traitement des méde- 
cins africains chargés de famille, les dis 
positions ci-après seront appliquées : 

La personne qui a la garde des enfants 
percevra un secours égal aux indemnités 
pour charges de famiile du territoire de 
résidence des divers enfants du fonction- 
naire intéressé. 

Art. 9 — Les dispositions du présent 
décret concernant les médecins africains 
s'appiiqueront à compter du 1% octobre 
1919 aux médecins africains antérieure- 
ment autorisés par décisions individuelles 
à poursuivre leurs études médicales dans 
la métropole. Pour ces fonetionnaires, la 
période de mise en disponibilité prévue à 
l’article 7 ci-dessus sera diminuée du 
temps déjà passé par eux dans la métro- 
pole à l'occasion de leurs études médi- 
cales. 

La bourse ne leur sera accordée que 
pendant la mème période. 


Titre 
Sages-femmes africaines. 


Art. 10. — Les sages-femmes africaines 
autorisées à poursuivre leurs études dans 
la métropole en vue de l'obtention du 
diplôme d'Elat de sage-femme dans les 
conditions prévues au titre I ci-dessus 
seront mises en disponibilité sans solde 
pour une période d'une année. Cette 
période de disponibilité sera renouvelable 
exceptionnellement, en cas d'échec à 
l'examen, sous les réserves prévues en ce 
qui concerne les médecins africains. 

Art. 11. — Pendant la durée de la mise 
en disponibilité sans traitement des sages- 
femmes africaines chargées de famille, et 
en cas de décès ou à défaut du père, un 
secours imputable au budget du territoire 
ayant concédé la bourse sera attribué aux 
enfants à charge. Il sera calculé d’après le 
traitement (solde et accessoires de solde) 
d'une sage-femme africaine de 3° classe 
dans la zone de résidence de la famille, 
diminué de la somme représentant Ja 
bourse d'études. 

Le régime des prestations familiales sera 
appliqué aux sages-femmes africaines dans 
les conditions prévues au paragraphe 4 de 
l’article 8 ci-dessus. Dans ce cas, le secours 
attribué aux enfants ne sera payé qu'au 
cas où son montant serait supérieur à 
celui des allocations familiales et à l’exclu- 
sion de celles-ci. 


Art. 12. — L'exécution du présent décret 
est subordonnée : 
14° A l'octroi des crédits correspondants 
par les autorités et assemblées locales res- 
ponsables ; 
2o Au renouvellement, d'année en année, 
des dispenses de scolarité et d'examens 
déjà accordées par le ministre de l’éduca- 
tion nationale aux médecins africains et 
ar le ministre de la santé publique et de 
vooulation aux sages-femines africaines. 
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Art, 13. — Sont abragées les dispositions 
du décret n° 47-1895 du 26 septembre 1947. 

Art. 14. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journai 
ofliciel de la Répub'ique française. 

Fait à Pari, le 18 août 19%9. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 

PIERRE PFLIMLIN, 


D 


Ouverture de la session de l'examen spécial 
réservé aux stagiaires de l'administration 
coloniale pour l'attribution du certificat d’ap- 
titude aux tonctions judiciaires dans les ter- 
ritoires d'outre-mer pour l'année 1949. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
ge en date du 11 août 1949, l'ouverlure de 
a session de l'examen spécial pour l’année 
4949 réservé aux stagiaires de l'administration 
d'outre-mer pour l'attribution du certificat 
d'aptitude aux fonctions judiciaires dans les 
territoires d’oulre-mer, a été fixé au 3 novem- 
bre 1919. 

La da'e limite du dépôt des candidatures, 
qui devront être adressées au ministère de la 
France d'outremer (services jndiciaires), 
27, rue Oudinot, Paris, est fixée au 4er octo- 
bre 1949. 


— © 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 46 août 1959, la démission de 
son emploi offerte par M. Picard (Roger), 
homme d'équipe stagiaire, est acceplée pour 
compter du dernier juillet 1919, date de cesea- 
tion de ses fonclions. 


Par arrété du 19 août 1919, Mlle Mazeau 
(Anne-Marie), secrétaire d'administration de 
de classe, 4er échelon, est détachée en Afrique 
occidentale française pour servir à la directon 
générale de l'enseignement pour une période 
de deux ans, à compter de la veille de son 
embarquement. 


+ e<- 


Aüministratours des colonies. 


Par arrêté du 41 août 1949, M. Autin (Jean), 


administrateur adjoint de classe des colo- 
nies, est maintenu dans la position de congé 
horse cadres, pendant six mois, à compter du 
7 juillet 1949, pour servir à la délégation de 


Paris du haut commissariat de la République 
en Afrique équatoriale française. 

Læs émoluments de M. Autin seront imputa- 
bles au budget général de l'Afrique équatoriale 
française 

La retenue de 6 p. 100 et la contribution 
comp'émentaire de 12 p. 100 auxquelles sont 
astreints respectivement M. Autlin et le gou- 
vernement général de l'Afrique équatoriale 
francaise pour le service des pensions civiles 
seront versées dans les conditions prévues par 
de décret du 2 mars 1910, et notamment son 
article 116 HI). 


Par arrûlé du 19 août 1919, M. bergeral 
(Baptiste), administrateur de 2° <lasse des 
cokonies, e6t maintenu pendant tmis années, 
& compter du {#7 mai 1957, dans la position de 
service détaché, pour servir à la caisse inter- 
coloniale de retraites (bureau de liquidation et 
de concession des pensions). 


Par arrêté du 19 août 19%, M. Fagot 
(Jean), administrateur æijoint de 1'e classe 
des colonies, est maintenu, sur sa demaxle, 
Cans la position de service détaché, pour une 
durée de deux ans, à corapter du 4 avril 
1917, et mis, durant cetle période, à la disposi- 
tion du chef du bureau de liquication et de 
concession des pensions de la caisse intercolo- 
niale des delraites. 


Agricu!ture aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 11 août 4949, M. Vincenot 
(Henri), ingénieur principal de classe 
après trois ans des services de l’agricullure 
aux colonies, a été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite pour an- 


cienneté. 
— 6-6 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer eu dale du 11 août 1939: 


L — M. Gaury (Charles), ingénieur en chef 
de 1re classe avant trois ans des services de 
l'agriculture aux colonies, a éké maintenu 
pour une nouvel'e période d'un an, à compter 
du 13 août 1919, dans la position de congé 
hors cadres et sans solde en vue de servir 
auprès du centre technique du machinisme 
agricole. 

IL. — La retenue de 6 p. 100 à laquelle est 
astreint M Gaury au profit de la caïsse inter- 
coloniale d2 retraites et la contribution de 
14 p. 190 à laquelle est tenu envers le même 
organisme le centre technique du machinisme 
agricole, éeront versées dans les conditions 
prévues par les articles 11 et 83 du décret du 
fer novembre 198, modifié par les décrets des 
16 juin et 21 décembre 1937. 


— 


Par arrêté du ministre &e la France d’outré- ! 


mer en date du 11 août 1949: 


I, — M. Jousselin (Robert), ingénieur de 
{re classe des services techniques et scientif- 
ques de l’agriculture aux colonies, a été main- 
tenu à titre exceptionnel, pour une dernière 
période de six mois, à compter du 41e août 
1919, dans Ja position €e congé hors cadres et 
sans solde en vue de servir auprès du haut 
commissariat au ravitaillement. 


J. — La retenue à laquele est astreint 
M. Jousselin au profit de la caisse intercolo- 
niale des retraites et la contribution à laquellé 
est tenue envers le même organisme le haut 
commissariat au ravitaillement seront versées 
dans les conditions prévues par les articles 11 
et 83 du décret du {17 novembre 198, mocifé 
3 les décrets. des 16 juin et 31 décembre 
mi, 


Cadre supérieur indochinois des postes, 
telégraphes et téléphones. 


Par arrêté du ministre de la France C’outre- 
mer en date du 16 août 1949, M. Pham Van 
Dac, receveur de 1re classe du cadre supériéur 
indochinois des postes, télégraphés et télépho- 
nes, placé dans la position de mission, à comp- 
ter Ge.ln date de son, arrivée en France, a été 
maintenu dans cette position pour une nou- 
velle période de trois mois. 


+ 


Dirèction générale des finances de l'Afrique 
occidentale française. 


Par arrêté en date du G août 1949, M. Bar- 
gues, directeur général des finances en Afri- 
que occidentale française, est placé dans la 
posilion de mission dans la métropole pour 
une durée d'un mois, à compter du 49 juillet 
1949, pour étudier Les questions intéressant 
le plan décennal et le budget spécial de l’Afri- 
que occidentale française. 


—+ 


Enseignement aux coionies. 


Par arrêté du 8 août 1939, M. Capelle (Jean 
recteur d'académie, précédemment direct: 
général de l’enseignement en Afrique occiden. 
tale française, est placé, à l’occasion de :on 
congé scolaire, dans la position de min 
en France, pour la période allant du 20 sn 
90 juillet 1949, afin de représenter l'Afrique 
occidentale française au Congrès des jigis 
Irançaises d'enseignement se tenant à Lyon, 

—- 


Par arrété du 11 août 4949, M. R. Rouche 
professeur de littérature et de civilisation 
üllemande à la faculté des lettres de l'uni. 
versité de Bordeaux, est mis en position de 
mission auprès des hauts commissaires de a 
République en Afrique équatoriale francai:a 
et au Cameroun en vue de présider les jurys 
d'examen du baccalauréat à Brazzaville et à 
Yaoundé. 

La durée maximum de sa mission est fixée 
à deux mois, 


Haut commissariat de la République 
à Maïagascar. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en dale du 3 août 1949, M. Imbert de 
Laurens, secrétaire d'ambassade, détaché en 
qualité de conseiller dip:omatique auprès du 
haut commissaire de la République à Mada- 
gascar, est placé dans la position de mission 
en France pour une durée maximum de trois 
mais, à Compter du jour de son arrivée dans 
la métropole, 


Police de l’Afriqu> occidentale française. 


Par arrèté du 8 août 1919, M. Palleau (Gags 
ton), commissaire de 3e classe du cadre com- 
mun supérieur de la police de l'Afrique æc'i- 
dentale française, est placé dans la position 
de mission en France pour une durée de 
trois semaines, à compter du jour de son 
arrivée, en vue du règement de différentes 
questions relatives au recrutement de pêr- 
sonnel, 


Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d’outrée 
mer en date du 11 août 1919: 

I. — L'arrêté du 30 avril 1919 a 6té modifié 
ainsi qu'il suit en ce qui concerne M. Lar- 
guier (Armand) : 

« M. Larguier (Armand), a été promu rece« 
veur avant deux ans du «cadre général des 
transmissions coloniales, pour compter du 
4er juillet 1918. » 

II. — La promotion ci-dessus a eu effet de 
la date indiquée, tant au point de vue de la 
solde qu'à celui de l'ancienneté. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires 
civils appartenant aux cadres régis paf 
décret 


Additif au Journal officiel du 2 août 1919: 
Embarquement à compter du octobre 
GROUPE DES INFIRMIÈRES ET SAGES-PEMMES 
Pour servir en Afrique équatoriale françaisés 

Mme Barbault (Paulette). 
Pour service à Madagascar. 
Mme Hillaire (Adeline). 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET ME LA SÉCURITÉ SOCIALE 


pécret n° 49-1173 du 18 août 1949 modifiant 
le décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946 
portant règlement général d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi 
du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales, 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre du travail et 
de la =tcurité sociile, du ministre des 
foances et des affaires économiques, du 
mustre de la santé publique et de la 
popuation, du ministre de l'agriculture et 
du secrétaire d’Elat aux finances, 

Vu La loi n° 46-1835 du 22 août 1916 
funt régime des prestations familiales ; 

Vu le décret n° 46-2880 du 10 décembre 
portant règlement d'administration 
pubique, pour l'application de la loi du 
99 août 1916 susvisée ; 

Vu l'avis de la commission supérieure 
des «locations familiales : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art, = L'article 23 du décret 
n° 45-2Ss0 du 10 décembre 1946, portant 
règlement général d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 22 août 
{ais lixant le régime des prestations fami- 
liales, est modifié comme suit: 

Alinéas 1% et 2, — Sans changement. 

« Aïnéa 3. — L'allocation de salaire 
unique est maintenue: 

« {9 Si le ménage assume Ja charge d’un 
ou de deux enfants, lorsque le revenu pro- 
fessionnel de l’un des conjoints n'excède 
pas le Lers du salaire servant de base au 
alcul des prestations en vigueur au lieu 
de résidence de ia famille; 

« 2° Si le ménage assume Ja charge de 
trois enfants ou plus, lorsque le revenu 
professionnel de l'un es conjoints 
n'excède pas la moitié dudit salaire ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le ministr: du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre 
de la santé publique et de la population, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et pren- 
dra effet du premier jour du mois suivant 
ælui de sa publication. 


Fait à Paris, le 18 août 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Be ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
M secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Agrément des dispositions de la convention 
colkotive nationale du personnel des entre- 
prises des voies ferrées d'intérêt local. 


Le ministre du travail et de la sécurité 


: sociale et le ministre des travaux publies, des 


{transports et du tourisme, 


Sur le rapport du directeur du travail et du 
directeur général des chemins de fer et des 


transports, 


.Vu les disvositions du chapitre IV bis du 
titre 11 du livre Le: du code du travail: 

Vu les dispositions non codifiées de la loi 
du 23 décembre 1946 relalive aux conventions 
collectives de travail; 

Va la convention collective natinnale du 
personnel des entreprises des voies ferrées 
d'intérêt local, signée le 29 avril 1919; 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventions collectives, 


Arrêtent: 


Art. fer, —— Les dispositions de la canven- 
tion collective nationale de travail intervenue 
le 29 avril 1919 entre: 

L'union des voies ferrées, 

D'une part; 


L'union des syndicats des travailleurs, ra- 
dres et techniciens des réseaux secondaires 
(6.6. T:}: 

L'union des réseaux secondaires des travail- 
leurs, cadres et techniciens des chemins de 
fer de France et de l'Union française (EC. G. 
T.-F. 0.) ; 


L'union des syndicats chrétiens 
chemins de fer secondaires (C. F. 
L'union des syndicats d'ingénieurs, cadres, 
techniciens et agents de maîtrise des chemins 
de fer secondaires (autonomr), 
D'autre part, 
sont agréées et rendues applicables anx em- 
ployeurs et travailleurs visés par l’article 4e 
de la convention. 


d'agents de 
TE 


Art. 2. — Les dispositions agréées én applli- 
cation de l'article seront publiées au Jour- 
na officiel. 


Art. 3. — Le directeur du travail et le dl. 
recteur général des chemins de fer et des 
transports sont, chacun en ce qui le concerne, 
chargés de l'extension du présent arrété, 


Fait à Paris, le 2 août 1949, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Le ministre des travaux publtes, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


OGNVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DES VOIES FERRÉES D'INTÉRÊT LOCAL 


Cnclue entre: 


L'union des” voies ferrées, représentée par 
MM. Grignon, Honnore et Ylasse, 


D'une part; 


L'union des syndicats des travailleurs, ca- 
dres et techniciens des réseaux secondaires 
(CG. G. T.), représentée par M. Jorisse, 


L'union des réseaux secondaires des travail- 
leurs, cadres et techniciens des chemins de 
fer de France et de l'union française (C. G. 
T. F. O.), représentée par M. Honnorat, 

L'union des syndicats chrétiens d'agents des 
chemins de fer secondaires (C, F. T, C.), repré- 
sentée par M. Rochas, 


L'union des synd'cats d'ingénieurs, cadres, 
techniciens et agents de maitrise des chemins 
dé fer secondaires (aulonome), représentée 
par M. Martin, 


D'autre part; 


PREMIERE PARTIE 
Dispositions générales, 


Champ d'application 
de la présente convention, 
Art, der, — La présente convention collec 
live est applicable au personnel des deux 
sexes des réseaux de chemins de fer secon- 
daires d'intérêt géncral et des réseaux de che- 
mins de fer d'intérêt ;ocal (y compris le pers 
sonnel affecté aux lignes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français aflermtes 
aux expliilants de ces mseaux), à celui atfect 
aux services aultomobll:s annexés ou substi- 
tués à ces réseaux et à celui des auires ser. 
vices annexes ressortissant aux activités 
dessus sans y être intégrés et ne pouvani 
d'autre part Ôtre rattachés à une autre 
venlion collective. 

Toutefois, la présente convertion ne s'appli- 
que pas au personnel des services automobi,es 
susvisés lorsque les compagnies exploitent ces 
services dans les mêmes conditions que les 
services rouliers ne relevant pas du régime 
propre aux V. F. 1. L. 

Dès que la convention cafllective nalionale 
des entreprises de transports publics par roule 
sera agréée, ou le texte en tenant :ieu pro 
mulgué, il sera procédé à l'examen d'un ave- 
nant à la présente convention lequel sera 
applicable aux personnels des services auto 
mobiles visés à l'alinéa précédent. 

En attendant ; agrément de cet avenant, ce 

personnel est régi par les règles slalulaires 
propres à chaque entreprise. 
En outre, les dispositions des articles 3, 6, 
, 6, 9, 10, 11, 12, 13, 26 30, 34 (principe), 34, 
4 (1er, 2e, 3e a), 47 48, 61, 62, 64, 65, 617, 70, 
71 €t 54 de la présente convention lui sont 
äpplicables à titre transitoire. 

Dans la suite du texte, les entreprises sotts 
mises à la présente convention seront dési- 
gnées: C. S. 

Le champ d'application de la présente con- 
vention est limité au territoire métropolitain. 


4 


n 


Durée de la conrention. 


Art, 2 — La présente convention ect cons 
clue peur une durée indéterminée 
ment à l'article 31 g du chapitre IV bis, du 
ütre II du livre Ier du code du travail, 

Avant de formuler une demande de retrait 
d'agrément, par application de l’article 4 g 
du chapitre IV bis du titre I, du livre Ier du 
code du travail, chacune des parties s'engage 
à observer un préavis de deux mois. La pare 
tie qui anroncera son intention de demander 
1e retrait d'agrément devra accompagner la 
leltre de préavis d'un nouveau projet de ré“ 
daction des articles dont elle désire la revision 
afin que les pourparlers pussent s'engageg 
sans relard. 


Avenants régionaux et locaux, 


Art. 3. — S'il est démontré qu'ure situathn 
locale particulière le rende exceptionnel:e- 
ment nécessaire, les organisations syndicales 
patronales et ouvrières intéressées représen- 
talives pourront conclure des avenants, sou 
réserve que ces avenants ne diminuent en au- 


cun cas les avantages moraux et matériels 
de la présente convention. 
Toute demande tendant à l'étabiissement 


d’un avenant sera obligaloirement soumise à 
la commission mixte nationale, prévue à 
ticle 9, qui donnera son avis sur son oppor- 
tunité, Si un avenant est établi, il ne pourra 
entrer en vigueur que lorsquil aura reçu 
l'agrément de la commission mixte nationale 
permanente. 


Maintien des avantages acquis. 


Art, 4. — Dans toutes entreprises 
prises dans le champ d'application de la pré- 
sente convention, les dispositions de cette 
convention s'imposent aux rapports centre ces 
entreprises et leurs agents. 

Toüùtefois, les agents en service à ia date 
d'application de la présente convention con- 


8408 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Août 119 ” 
— 
tinueront à bénéficier des avantages préexis- conséquences prévues par la conver: 
taonts dans-la mesure où ces avantages an- Mise en disponibilité pour l’erercice lective, pour la sanction en question: LEE 
ciens ne seraient pas compensés par des avan- des fonctions syndicales permanentes. c) Lorsqu'un agent déjà affllié à !; 19 D du 
ag uveaux résultant des nouvelles dispo- 3 autonome mutuelle de retraites cui 
art. 8. — Sur demande écrite des orzani- | bassera d'une entreprise à une autr.. | 
Si y a Men, un accond particulier À salions syndicales nationales représenta‘ives, entre les deux employeurs prévi 
chaque entreprise précisera les avantages d'or- | des agents peuvent être mis en 47 (8 7) de la loi du 22 juillet 
dre nrilériel qui seront maintenus aux agents Hg l'a omplissement de fonctions syñnyica- de droit afin d'éviter à l'agent une : : 1 
titularisés dans l'entreprise antérieurement à | !€5 Permanenlies. année de stage en vue de sa réafiil: 4 
da mise en vigueur de la présente conventi3n Ces agents restent affiliés sans limitation d) Dans Île même esprit, l'ens deg 
et qui dériveraient d'un statut antérmeur plus | de duréé au régime de relrailes dont béné- entreprises assujelties à la présen ; - 
fsvorable, licie le personnel de l'entreprise à lagaelle ils | lion est comme une seuls en We 
appartiennent, Les versements aa lice de | prise pour le calcul du r 
liberté d'opini l'assurance vieillesse sont effectués dans les | l'attribution de la médaille d'honneur le, ke 
Liber# syndiogie et Hberlé conditions ci-après : mins de fer. 
Art, 5. — L'observation des lois s'imposant a) Agents en disponibilité dans uae crga- : € 
à tous, les parties contractantes reconnaissent | nisalion exclusivement composée 4'asenis “ % 
da liberti d’opin'on ainsi que le droit pour | C. S.; la part patronale des versemen*s con- TROISIEME PARTIE 
tous d'odhérer sibrement ou de ne pas adhé- | tinue à rester à la charge de l'entreprise, £ “ 
rer à un <yrdicat professionnel cônstitué en b) Agents en disponibilité dans une uafgani- Dispositions communes 
Verlu du HI du code du travail. n'est pas aux différentes catégories du personnl 
’agents des C. S.; la part ouvrièra et la 
Lez parlies contractantes déclarent qu’au- agents des 
un inconvénier aucune sorte ne saur! mel HAPITRE Ier 
cun inconvénient d'aucune sorte ne saurait disponibilité qui les verse à 


résuller pour quiconque de ses croyances con- 
fessionnelles, de sa race, ni du fait qu’il est 


où nor affilié à une organisation syndicale ou 
à un parti poiilique de son chix, ni des fonc- 


fions qu'h peut y exercer. 

En particulier, les employeurs s’engagent à 
ne pas faire dépendre leurs décisions <orcer- 
oant le recrutement d'un candidat, la con- 
duite où là répartition du travail, la notation, 
l'avancement, les mesures disciplinaires ou le 
conédiement d'un agent, du fait que le can- 
didat ou l'agent appartient ou non à une or- 
ganisation syndicale ou à un parti politique. 

Il ne doit exister dans le dossier des can- 
didals et des agents aucune mention relative 
à leur qualité de syndiqué ou à leurs opinions 
poliliques, philosophiques ou religieuses, non 
plus qu'à leur race. 

Si l'un des parties contractantes conteste le 
molif de congédiement d’un travailleur coirnime 
ayant été efleclué en violation des principes 
ci-dessus énoncés, les deux parties s'smplaie- 
ront à reconnaître les faits et à apporter au 
Ca: lilisieux une solution équitable, Cette in- 
tervention ne fait pas obslacle au droit pour 
les parties d'obtenir judiciairement réparation 
du préjudice causé. 

L'exercice du droit syndical ne doit nas 
avoir pour conséquence des actes contraires 
aux lois. 


Relalions entre les Syndicats et les entreprises. 


Art. 6 — Les parlies contractantes recon- 
naissent la nécessité d'une collaboration con- 
fiante inspvée de part et d'autre par une 
large conceplion des devoirs et des droits 16 
Cigroques el des intérêts supérieurs de la 
profession. 

Cette collaboration est assurée notamment 
per des contacts entre les entreprises (ou 
eurs représentants) et les unions syndi’aies 
des entreprises d'une part, les représe: ‘ants 
correspondants des organisations syndi:ales 
du personnel d’antre part, à la demande âe 
l'une ou l'autre des parties, 


- de l'action syndicale. 
Art. 7. — Les organisations syndicales re- 
connues dans l’entreprise peuvent afficher 
dans des endroits visibles choisis en accord 
avec le chef d'entreprise et, sauf impossibilité, 
hors de la vue du public, les avis et commu- 
nications d'ordre syndical. 

Cet affichage est effectué pour chaque orga- 
nisalion syndicale par un agent qui aura êté 
au préalable nommément désigné au chef 
d'établissement. 

Les représentants qualiliés des orginisations 
syndicales représentatives exerçant leurs fonc- 
tions sans (tre mis en disponibilité sont con- 
sidérés comme étant en service pour le temps 
passe: 

jo Aux réunions ou audiences auprès du 
représentant de l'entreprise; 

2o Aux convocations ou audiences auprès 
des pouvoirs publics pour les questions 1n- 
porlantes inléressant la profession. 

Les azents intéressés s'entendent d’avance 
avec leurs chefs hiérarchiques pour obtenir 
les autorisations d'absence nécessaires. à l’ac- 
complissement des tâches énumérées ci-des- 
Jus, 


de l'agent en 
l'entreprise à laquelle il appartient. 

Pour les risques autres que la vieiLesse et 
l'invalidité (pensions) les intéressés sout af- 
fiiés à l'organisation générale de la sécurité 
sociale, les cotisalions étant acquitices par 
l'organisation syndicale, 

Les agents mis en disponibilité conservent 
leur qualification et grade ainsi que leurs 
droits à l’avancement pour l'ancienneté. 

Tout agent rentrant dans la catégorie «a ci- 
dessus qui, au moment de sa mise cn dispo- 
nibilité, figure au tableau d'avancement est 
promu à son tour, à titre provisoire. Sa pro- 
motion deviendra définitive à sa reprise de 
service dans l’entreprise, sous réserve d’une 
vacance dans le nouveau grade et de l'ajti- 
tude professionnelle de l'intéressé. Cette ap- 
litude pourra être constatée dans les six mois 
de la reprise du service. 


Commission mixte nationale permanente. 


Art, 9. — Il est créé une commission mixte 
nationale permanente chargée de: 

a) Veiller au respect et à l'application de la 
présente convention; 

b) Etudier et résoudre les difficultés nées 
de l’applicalion de présente convention; 

c) Etudier les modifications éventuelles à 
apporter à celle convention sur op9sition 
de l'une ou l'autre des parties. 

Cetle commission, présidée par un foncticn- 
naire du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, comprend des re- 
présentants titulaires désignés par chacune 
des parties. En cas d’empêchement, Inem- 
bres titulaires ar êire remplacés par des 
membres suppléants. 

Dans tous les cas de différends collectifs 
relatifs à l'application de la présente conven- 
tion, les parties contractantes s'engagent, 
avant toute mesure, à soumettre le lilige à 
l'examen de la commission mixle nalionale 
pour permellre à celte commission de donner 
son avis dans les dix jours. 

D'une manière plus générale, les parties 
conviennent en l'absence d'une réglementa- 
tion du droit de grève, qu'il serait hautement 
désirable qu'avant toute grève oudock-out sur 
le plan de la profession des V. F. I. L. des 
conversations s'engagent entre les parties. 

La commission mixte nationale permanente 
se réunit à la demande de la partie la plus 
diligente. 


DEUXIEME PARTIE 


Maintien des droits stalulaires en cas 
de passage d'une entreprise à une autre. 


Art, 10 — Les droits que le personnel tient 
de la pyésente convention ne sont pas allérés 
en ce qui concerné le personnel titulaire par 
le seul fait du passage d'une entreprise à une 
autre. ‘ 

En particulier: 

a) Ccux de ces droits qui sont fonction du 
classement dans une échelle ou catégorie dé- 
terminée et de l'ancjqnnelé, ne sont pas 
altérés par cespassage, hormis toutefais le cas 
où l'agent est affecté, sur sa demande ou avec 
son accord, à un poste qui ne comporte pas 
un grade au moins équivalent; 

b) Si ce passage a lieu à la suile d'une 
sanction, il n'entraîne pour l'agent que Ks 


REPRÉSENTATION DU PERSONVEL 
Délégués du personnel, 


Art. 11. — Il est institué des délésués dy 
personnel dans les condilions prévuc: par 4 
législation en vigueur — loi du 16 avril 13 
et textes subséquents. 

En outre, les dispositions légales sont com 
plétées et précisées par l'article 12 ciapès 

Art. 12. — Représentalion du personnel ge 
près du chef d'établissement et du chet d'u 
reprise. 

$ 4er, — Sont considérés comme entra 
dans la catégorie « ouvriers et emplovés à 
les agents appartenant aux collèges 4, i bi, 
2 el 2 bis définis par l'article 40 de la mé 
sente convention. 

Sont considérés comme entrant 
catégorie « ingénieurs, chefs de service, teck 
niciens, agents de maitrise et assimilés » lé 
agents appartenant aux autres collèges défng 
à l'article 40. 

Dans chaque établissement, un accord entr 
le chef d'entreprise ou son représentant & 
les organisasions syndicales intéressées peit 
êlre passé, si l'importance des effectifs le jus 
üfle, pour augmenter le nombre de collègs 
électoraux, Celle augmentation aura nolam 
ment pour but d'assurer aulant que 
une représentation par service des agents de 
la calôgorie + ouvriers et employés » dé 
réseaux iroportants, et dans les adminian 
lions centrales la réparlilion en plusieurs «0 
lèges électoraux des agents de la calégor 
« ingénieurs chefs de service, technicien 
agents de maîtrise et assimilés », 

$ 2. — Les délégués du personnel de chaqus 
établissement désignent parmi eux des d'hé 
gués auprès du chef d'entreprise, Le nombre 
de ces délégués ainsi que la périodiiié 
réunions sont déterminés par un accori pasé 
entre les délégués du personnel de chaque 
établissement et le chef d’en‘reprise. lie 

Un accord pourra éventuellement arsanist 
une délégation unique, pour l'entreprise, d8 
l’ensemble des cadres au-dessus d'un cer 


d ins 


grade. m 
Délégués aux commissions de notation. é 
Art. 13. — Les délégués aux commiss0 Ce 

de notalion prévues à l'article 43 sont él tr 

chaque année avant la réunion de ces coi 

missions, à raison d'un délégué par ser mr 


dans chaque collège de notalion jure ol 
Toutefois, si, dans un collège de no 41! 
déterminé, un service comprend mois 


vingt-cinq agents, il sera groupé avi 1 où m 
plusieurs autres services pour élire un uî# pr 
gué à la commission de notation. 


Le personnel est avisé de la date 


tions au moins quinze jours à lait 
celles-ci ont lieu quinze jours au moins avan 
la date de la réunion de la commission 6 [ 
notation. 
Les candidats doivent appartenir ni 
lèges et services intéressés et remit 
conditions d'éligibilité prévues pour he 
gués du personnel. 
Les élections se font à un seul tour à 4 fo 
majorité relative. Le candidat le plus favori Le 
n'est déclaré élu que sous réserve que À po 
nombre de suflrages exprimés soit au ju 


nol, 


d'élés 


he 
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ézal au tiers des électeurs inscrits, faute de 2e Les agents « titulaires ». Ces agents 
quoi ceux-ei ne seront pas représentés à la | sont ceux qui eccupent un emploi du cadre Vacances au cadre. Faisant fonctions. 
commission de notation. après l'accomplissement d'un stage d'essai 
< En cas d'égalité des voix, le candidat le satisfaisant, Le stage d'essai est réputé satis- art 92 HN Lis 1 cas visés à l'a le 21 
Jus ancien dans l'entreprise sera déc'aré élu. | faisant si le congédiement visé au para- | ci-dessus, il n'est udmis de faisant for ynS 
du graphe {er ci-dessus n'a pas été signifié à l’in- | que dans des cas ex nnels, tels q 
téressé contre recu ou par leéltre recom- 
| - - Affectation d'un agent à un poste dont le 
mandée au moins trente jours avant l'expi- | tiutaire absent n'est pus rivé des cadres, nl 
ent disat ration du délai d'un an; dépossédé de son eluploi (agent mobilisé 
art. 14, — est institué des comités d'en- 39 Les « auxiliaires ». Ces arents sont em- in à! du 
treprises et, s'il y à Leu, d: déia- bauchés pour faire face aux besoins tempo- nt d'ur 
pissement dans les conditions fixées par la | raires ou saisonniers non assurés par le per- | "se à lessai dans un poste Vacant d'un 
à défaut à azent nscrit, La durée de l'essai 
“ est, dans ce cas, limilée au temps strictement 


CHAPITRE II 
Cosnnioxs D'EMBAUCHAGE ET DE LICPNCIEMENT 


Conditions d'admission. 


art. 45. — Sous réserve des décisions de 
Vadministwation supérieure, nul ne peut être 
admis au cadre s'il n'est citoyen, sujet ou 


; français. 

Nul ne peut étre titularisé s’il a moins de 
dixueuf ans et s’il a plus de trente-deux ans, 
cette dernière limite étant reculée indépen- 
damment des dispositions réglementaires: 

p'un an par enfant à charge; 

Du temps total déjà passé, en sus d’une 
année, au service d'une entreprise C.S. en 
juailé d’auxiliaire, de etagiaire à l'essai ou 


d'ancien agent titulaire, si le contrat de tra- 
vyail n'a pas été rompu à la suite de mesure 
judiciaire; 

De cinq ans pour les candidats ayant acquis 
dans d'autres entreprises C.S. ou dans d'au- 
tres activités une formation préalable imrmé- 


din'tement utilisable dans les C.Ss. 

Les limites d'âge supérieures visées à Vaïf- 
n'a précédent peuvent être excepiionnele- 
ment recukes pour: 

Les veuves d'agents; 

Les fllles et sœurs d'agents décédés qui 
remplhicent auprès des enfants à charge au 
sens du code de la famille leur mère décédée 
ou physiquement inaple; 

Les femmes d'agents ou proches parenfes 
vivant à leur foyer dont la situation dépend 
de celle de l'agent; 

Les emplois exigeant une compétence spé- 
cale qui ne peut-étre trouvée dans le cadre 
existant et pour lesquels aucun agent n'a pu 
être inscrit au tableau d'avancement. 


Formalités à remplir pour l'admission. 


16. — Tout postulant doit adresser à 
l'en reprise une demande relatant son âge, sa 
lession et le service auquel il désire être 

é. Il y joindra toutes les pièces et eerti- 
filcals de nature à fournir des renseignements 
Sur se3 opérations antérieures. 

Après examen de cette demande et s'il y a 
lieu, l'entreprise avise par lettre le postulant 
d'avoir à fournir les pièces suivantes: 

1» Un bulletin de naissance: 

Jo Un extrait de son casier judiciaire ayant 
Moins de trois mois de date; 

o Un certificat de bonne vie et mœurs; 

is Un certificat du médecin de l’entreprise 
constatant qu'il est apte à l'emploi postulé. 
Celle visite médicale est à la charge de l'en- 
treprise. 

Les personnes engagées comme auxiliaires 
Peuvent être dispeneées de tout ou partie des 
oblizalions ci-dessus. celles-ci restant obliga- 
ires en cas d'admission ultérieure au cadre. 

Sauf pour les auxiliaires, chaque engage- 
Men! doit être confirmé par écrit par l’entlre- 


prise, 
Classilication du personnel. 


Art, 17. Le personnel comprend: 
1° Les agents dits « à l'essai » ou « sta- 
Füires », Ces agents engagés en vue de te- 
dr un emploi du cadre sont soumis à un 
d'essai dont la durée ne peut être 
leure à un an. Si l'essai n'est pas satislai- 
haut, l'intéressé est congédié dans les condi- 
lions de préavis réglées à l’article 27 ci-après. 
“© congédiement ne fait pas obstacle à un 


jutre d'essai dans un 


Titularisatior. 


Art. 48, — Un agent ne peut être titularisé 
qu'après avoir passé une nouvelle visile mé- 


dicaie salisfaisante, Celle visite est à la 
charge de l'entreprise. 
Lorsqu'un agent précédemment auxiliaire 


est affeclé à un emploi du cadre, le temps 
passé comme auxiliaire dans les trois années 
précédant son admission au cadre est assimi- 
lable, à coneurrence d'un an, à un temps 
égal de stage d'essai, si le travail accompli 
comme auxiliaire demandait des qualités pro- 
fessionnelles analogues, 

Au moment de la titularisation il peut éven- 
tuellement être accordé des bonifications 
d'ancienneté permettant le classement dans 
un échelon autre que celui du début, pour 
tenir comple des connaîssances et de l'ex- 
périence acquises antérieurement, 


Cadre du personnel. 


Art, 19. — Le cadre du personnel est la 
nomenclature des emplois ou postes néces- 
saires aux (besoins permanents et normaux 
du service à l'exclusion des besoins tempo- 
räires ou saisonniers. 

Par besoins temporaires, il faut entendre 
ceux qui disparaissent après l'exécution du 
travail ou de travaux bien définis et limités. 

Par besoins saisonniers, il faut entendre 
ceux qui ne sont pas continus au ceurs d'une 
année, tels que <eux qui résultent notam- 
ment de pointes périodiques ou exception- 
neiles de trafic, de campagnes de revision de 
la voie, 

Le cadre doit toutelois comprendre les et- 
fectifs nécessités par les besuins saisonniers, 
lorsque la réglementation du travail permet, 
par le jeu des journées de durée variable, 
suivant la saison, d’y faire face avec un ren- 
dement convenable. 

Le cadre précise pour chaque poste le garde 
(ou éventuellement la gamme des grades) de 
l'agent qui doit occuper ce poste, compte 
tenu des définitions des emplois fixées par la 
réglementation des salaires. 


Etablissement et revision du cadre. 


Art. 20. — Le cadre est arrêlé par le chef 
d'entreprise, après avoir été communiqué au 
comité d'établissement ou d'entreprise sui- 
vant le cas, ou à défaut, aux délégués du 
personnel qui fournissent, s'il y a lieu, leurs 
observations. 

Le cadre est révisé suivant la même procé- 
dure chaque fois que les circonstances l'exi- 
gent. 

Aussiltô arrêté, une copie en est remise au 
comité et aux délégués du personnel inté- 
ress6s. 

S'il y a lieu, ceux-ci formulent leurs ob- 
servalions par écrit et, si salisfaction ne peut 
être donnée, celles-ci peuvent être soumises à 
l'examen du service de la main-d'œuvre des 
transports, 


Agents employés dans une autre spécialité. 


Art 21. — Tout agent quel que sait le ser- 
vire auquel il est affecté est, en cas de be- 
soin, tenu de prêter son concours dans un 
autre service ou une autre spécialité. 

Cette prestation peut êlre soit accidentelle 
en cas de besoins imprévus, soit périodique 
ou saisonnière lorsque l'organisation du ser- 
vice le comporte, Dans ve dernier cas, il en 
fait mention au cadre, 


nécessaire à 
l'intéressé, 


l'appréciation des aptitudes de 


En dehors des cas visés ci-dessus, lors- 
qu'une vasance se produit dans le <cadre, il 
est pourvu à celte vacance dans le plus bref 
délai par un mouvement de personnel qui a 
pour effet d'attribuer aux agents intéressés 
par ce mouvement, les grades afférents à 


leurs nouveaux postes aussitôt qu'ils en pren- 
nent effectivement possession, 


Interdiction d'emploi des retraités. 


Art. 93 — Sauf exception résultant de l'ap- 
plication des textes réglementaires, l'emploi 
des retraités autres que ceux des C. S. est 
interdit dans le cadre sous réserve de la dis- 
position spéciale du dernier alinéa de l'ar- 
Lo. 


Cessation définitive de fonctions. 


Art. 2% — La cessation définitive des fone 
tions d'un agent entrainant radiation des ca- 
dres de l'entreprise résulte: 

to De la démi:sion donnée par écrit, celle-ci 
ne faisant pas obslac.e aux sanctions susce 
tibles d'être prononcées pour des fautes come 
mises avant la cessation de fonctions, 

2e De la radiation des cadres ou de la révo- 
cation prononcée par mesure disciplinaire; 

3° Du licenciement pour insuffisance profes 
sionnelle dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle %5 ci-après: 

4o Du licenciement par suppression d'empiof 
ou transformation d'exploitation dans les 
conditions prévues à l’article 26 ci-après; 

59 De la réforme ou de la retraite, dans les 
conditions prévues par la loi du 22 juillet 4923 
et les textes subséquents, et par le chapitre 1X 
ci-après. 

En outre, la cessation de fonctions résulte: 

Pour les agents stagiaires: du congédiement 
à la suite d'un stage d'essai non satisfaisant; 

Pour les auxiliaires: du licenciement sui- 
vant les règles du droit commun; 

Pour les agents qui ont été engagés par 
application du dernier alinéa de l’article 15 
et qui ont atteint l'âge normal de retraite des 
agents C. S.: du licenciement dans les condi- 
tions de préavis prévues à l’article 27 ci-après, 


Insu/{isance physique ou professionnelle. 


Art. 25, — Lorsqu'un agent fait preuve d'in- 
suflisance physique ou professionnelle, il est 
muié, si possible, dans un autre service ou 
dans un autre établissement de l'entreprise 
à un poste de mème échelle ou catégorie, plug 
conforme à ses aptitudes. 

Si aucun poste remplissant cette condition 
n'est disponible, l’agent peut être affecté à 
un poste répondant à ses aptitudes comportant 
une échelle ou catégorie inférieure. 

Si celte solution est refusée par l'intéressé, 
ou est impossible, faute de poste répondant à 
ses aptitudes, l'agent peut, suivant le cas, étre 
proposé pour Ja réforme s'il s’agit d’insuffi- 
sance physique ou licencié avec le délai de 
préavis prévu à l'article 27 s’il s’agit d'insuffi- 
sance professionnelle. 

Sauf en cas de rélorme, les mesures prévues 
aux deuxième et troisième alinéas ci-dessus 
sont arrêtées dans les mêmes conditions de 
procédure et de compétence que les santtions 
soumises à un conseil d'enquête, étant en- 
tendu que pour ces procédures et compétence, 
l'affectation à un poste comportant une érhelle 
ou catégorie inférieure et le licenciement sont 
respeclivement ‘traités comme la rétrograda- 
tion et la radijalion des cadres, 
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Licenciement par suppression d'emploi 
ou transformation d'exploitation, 


‘Art. 96, — A. — Premières mesures. — Si 
les réductions @effectifs auxquelles il duit être 
procédé ne sont pas susceplibles d’être at- 
teintes par Je départ d'agents retraitables avec 
pension iminédiale ou d'agents bénéficiaires 
d'une pension d'ancienneté d'une autre admi- 
Hi£tralion et par le départ d'agents stagiaires, 
sera procédé aux licenciements d'agents 
dulaires dans les conditions prévues aux para- 
graphes suivants. 

Il est entendu que les vacances prévisibles 
par retraite dans les douze mois à venir seront 
virluellement décompiées dans les effectifs à 
éliminer, dans toute la mesure compatible 
avec le programme des compressions. 


B. — Liste des priorités. — Les agents titu. 
larisés sont rangés dans une liste de licenrcie- 
ments, établie pour l’ensemble de lexploita- 
tion intéressée, par ordre d'ancienneté de tilu- 
Aarisalion croissante, comp'e tenu des bouifi- 
cations d'anciennelé ci-après: 

a) Six mois par année de service continu 
avant lilularisalion, par l'agent intéressé ; 

b) Trois ans par enfant à charge au sens du 
code de ;a famille; 

Deux ans par eufant vivant ayant cessé 
d'être à charge au sens du code de la famille, 
Agé de moins de vingt et un ans; 

Un an par autre enfant élevé jusqu'à seize 
LHEN 

c) Trois ans pour les veuves d'agents, 
veuves de guerre, de déportés décédés en dé- 
porlalion ou de ses suites; 

d) Six mois pour les anciens prisonniers de 
guerre et déportés du travail et les agents 
tlulaires de la médaille commémorative inter. 
alliée 1914-1918 ou de la médai'le commémo- 
rative coloniale ou des T. O. E., ainsi que 

our ceux ayant participé de façon effective 

la résistance; 

Un an pour anciens combattants. 

Cette bonifilcalion est porlée à deux ans 
our les agents avant fait l'objet de distinc- 
honorifiques pour fails de-guerre ainsi 
que pour les déportés et internés politiques. 

Jes bonifications prévues au paragraphe d 
ne sont pas cumulables entre elles. 


les 


C. — Plan de licenciement. — Les licencie- 
ments ont lieu, dans toute la mesure com- 
atible avec les nécessités du service, et na- 
amment avec les besoins d'équipement en 
personnel compéient du service transformé, 
en suivant l'ordre de la liste de licenciements 
visée ci-dessus. 

Pour que cet ordre puisse être suivi d'aussi 
prés que possible, il est entendu : 

Que des mutations pourront être réa!isfes 
d'un service à l'autre, dans la mesure per- 
mise par les apliludes professionnelles des 
agents à muler (affeclation d'ouvriers au sér- 
vice des locomalives, de <antonniers à des 
posles d'hommes d'équipe où vice versa, 
elc,); 

20 Que des mutations pourront être réali- 
sées d'une résidence à une autre, en tenant 
compie, dans mesure du possible, 
luations de farnille, notamment des néces- 
sités de l'instruction des enfants: 

Que des promotions immédiates d'agents, 
méme non inscrits au tableau d'avancement, 
pourront être effectuées sous réserve de l'ap- 
ütude des intéressés : 


ps L- 
SL 


1° Que pour ésiler leur licenciement, des 
agents pourront être affectés à des postes de 
grade inférieur. En pareil cas, il leur sera 
alloué : 

Soit une indemnité différentielle: 


Soit une indemnité de modification" de con- 
trat de travai!. L'indeinnité différentielle aura 
pour but de maintenir aux agents leur traite- 
ment ancien (lraitement + indemnité de ré- 
sidence + prime de fin d'année); étant en- 


tendu qu'en <as de changement de rési- 
dence, l'indemnité de résidence À compter 
dans Île traitement ancien sera celle de l’an- 


tien grade dans la nouvelle résidence. 

L'indemnité de modification de contrat de 
travail se ca'eulera comme l'indemnité de li- 
cenciement prévue au paragraphe H ci-après, 
étant entendu que celle indemnité sera dé- 
rinée sur le montant de la réduction de 
raitement et non sur le montant du traite- 
ment total. 


Les indemnités prévues aux deux alinéas 
ci-dessus seront altribuées dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que 
celles visées, pour les indemnités de licencie- 
ment, au peragraphe ci-après, 

L'ensemble de ces mesures doit faire l’objet 
d'un plan de licenciement établi dans les 
condilions fixées au paragraphe D ci-après. 


p. Commission de licenciement. — Fa 
commission de Jicenciement est constituée: 

Soit par le comité d'établissement lui-même; 

Soit par une commission désignée par le 
comité d'élablissment dans les conditions 
prévues À l'article 15 bis de l'ordonnance mo- 
ditiée du 22 février 19%. 

Celle commission étudie le plan de licen- 
ciement, préparé par le chef d'entreprise. 

En cas de désaccord sur l’ordre des licen- 
ciements, et avant que le plan définitif ne 
sait arrêté par le chef d'entreprise, les cas 
liligieux seront soumis à l'apprécialion de 
l'inspeeleur du travail et de la main-d'œuvre 
des lransporls, Ja commission entendue. 


E. — Reclasserment, — 19 Le reclassement 
doit porter, en premier lieu et dans toute Ja 
mesure du possible, sur l'équipement en per- 


sonnel de lexploitation transformée, le cas 
échéant: 

2» La commission de licénciement s’effor- 
cera de reclasser Je plus possible d'agents 
licenciés dans les administrations et indus- 
iries Jocales: 


3» Le chef d'entreprisé reclassera le plus 
possible des intéressés dans les autres exploi- 
{ations qu'il dirige. 

Si ces reclassements sont insuffisants, il 
s''fforcera de reclasser les intéressés dans 
d'autres exploitations C. $S. ou dans d'autres 
adoinisiralions, et nolamment à la Société 
nationale des chemins de fer français, 

Si les mesures ci-dessus sont insuffisantes, 
lea autres exploilalions de C. $S. (et en pre- 
mler lieu celles qui relèvent ‘de la méme 
entreprise que le réseau intéressé) s'efforce- 
ront d'é'iminer, à concurrence des possibili- 
des agents susceplibles d’être retraités 
avec pension d'ancienneté immédiate, des 
agents auxiliaires et stagiaires, en vue de 
rendre disponibles des postes à offrir aux 
agents à reclasser. 


F. — Commiscion paritaire nationale de re- 
classement, — Une commission paritaire na- 
‘onale de reclassement sera constituée par 
les soins des parties. 

Celté commission aura pour lâche l'examen 
des problèmes que pose le reclassement sur 
ie plan national. 


G as des agents des cadres supérieurs. 
— Pour l'applicalion des mesures qui précè- 
dent, l'ensemble des agents des cadres supé- 
rieurs d'une même entreprise sont considérés 
comine le personnel d’une exploitation unique, 
étant entendu que pour l'application de ce 
parazraphe, il sera spécialement tenu compte 
des aplifudes professionnelles de chacun des 
intéressés, 

H. — Indemnités de licenciement. — Sous 
réserve des droits plus favorables que le per- 
sonne! tient de statuts antérieurs ou «le déci- 
sions prises ou approuvées par &s pouvoirs 
concédants, les parlies s'engagent à demander 


d'un commun aceord aux pouvoirs concé- 
dants, pour suppression d'emploi ou transfor- 
mation d'exploitalion, des indemnités de 


licenciement au moins égales aux taux ci- 
après: 

a) Pour chacune des dix premières années 
de titu'arisation: un demi-mois de traitement 
avec minimum de deux mois; 

b) Pour chacune des années suivantes: un 
mais de traitement: 

c) Bonification globale d'un mois par enfant 
à charge; 

d) Bonification globale d'un demi-mois par 
année de service continu avant titulerisation. 

L'indemnité totale sera calculée sur la 
somme des éléments a, b. c, d ci-dessus, 
sans pouvoir excéder douze mois, plus un mois 

r enfant à charge au sens du code de la 
amille. 

En tout état de cause, le personnel licencié 
ne pourra prétendre vis-à-vis des entreprises 
à l'application d'autres dispositions que celles 
résultant des textes légaux et réglementaires 
en vigueur, 


I. — Dispositions parliculières, — Pour l'age 
plication des paragraphes C et Ci-dessue 
les agents ne sont pas tenus d'acepter 
postes qui leur sont offerts en deliurs deg 
règles normales de l’entreprise, 

En cas de refus, ils sont assimi!€s aux agents 
lic -nciés, 

En cas d'acceptation, les indemni'ss 
renlielles ou de modification de contrat de 
travail ainsi que l°< indemnités de déménage, 
ment ou indemnilés connexes seront régléss 
par cas d'espèce dans la limite et les condi. 
tions fixées au paragraphe IL. 


Délai-congé. 


Art. 97. — Après la période de stage pndant 
laquelle le préavis est fixé à huit jours, leg 
parties observeront rériproquement un délai 
de préavis d’un mois avant de roanpre ie con 
trat de travail. 

Ce délai est porté pour les cadres éupérisurg 
à deux mois après dix années de titularisation 
dans les GC. S. et à trois mois après quinze 
années. 

Le délai de préavis n'a pas à être appliqué 
en cas de radiation des cadres ou révocalion 
par mesure disciplinaire. 

Pendant la durée du préavis et quelle que 
soit la partie qui a pris l'initiative de la rup- 
ture, l'agent est autorisé à s’absenter chaque 
jour pendant deux heures pour chercher un 
autre emploi. Ces heures, rémunérées au 
taux normal, seront, à défaut d'accord, fixées 
chaque jour alternativement par chacune des 
parlies. L'accord des parties pourra grouper 
ces heures en demi-journées ou en journées, 

L'inobservalion du préavis entraine, pour 
la partie qui rompt le conurat, le payement 
à l'autre partie du salaire normal Correspon. 
dant à la durée du préavis restant à courir, 


CHaPiteE III 


Rémunération du personnel. 


Art. 28. — La rémunéralion du 
est déterminée dans les conditions 
la législation en vigueur, 

Les agents sont payés au plus tard le der. 
nier jour ouvrable de chaque mois. 

Dans les cas spécialement motivés, les in- 
téressés peuvent prétendre dans le cours du 
mois à un acompte au plus égal à la rémur- 
nération afférente à la période échue. 

lorsqu'un agent part en congé, et qu'il 
doit de ce fait être absent le dernier jour du 
mois, ses appointements du mois en cours 
lui sont, s'il le demande, versés avant son 
départ en congé. 

Les primes de fin d'année sont parées an 
cours de la dernière décade du mois de dé- 
cembre et autant que possible avant le 25 dé- 
cembre. 

Les indernnités représentatives de frais se- 
ront réglées par voie de protocole. 

Toute modification de rémunération résul- 
tant d'un changement d’échelon, d'échelle 
ou de calégorie, doit être notifiée par écrit. 
Il en est de même pour toute modification de 
fonctions sans changement de rémunération. 


ersonne] 
xées par 


Indemnités de faisant fonctions. 


Art. 29. — $ 4er, — Sous réserve des dispo 
sitions ci-après, un agent assurant des 
tions correspondant à un grade supérieur au 
sien a droit à une indemnité différentielle 
de fonclions. 

$ 2 — Cetté indemnité est égale, lors- 
qu'elle est servie au taux complet, à la diffé- 
rence entre le traitement de l'intéressé et le 
traitement du même échelon de l'échelle mi- 
nimum applicable au poste occupé, comple 
tenu du cadre du personnel et des définitions 
d'emplois. 

Cette indemnité peut, suivant le cas, êtfe 
calculée au mois, à la journée ou à l'heure. 

$ 3. — L'indemnité est versée au taux com- 
let, dès le début de l'affectation, lorsque 
"intéressé assume sans restriction les fonc- 
tions et responsabilités aflérentes au posté 
provisoirement occupé. 


Exemples. — Remplacement d'un chef de 
train ou d'un chauffeur par un homme 
d'équipe, un manœuvre Ou un cantonnier. 

Toutefois, il n’est pas tenu compte des 


| remplacements d'une durée totale inférieure à 
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ne journée de travail dans le mois comp- 


} 
g 4, — Lorsque l'intéressé n'assume pas 
molètement les fonctions et responsabilités 
afférentes au poste provisoirement occupé, 
l'indemnité peut, suivant le cas, être réduite 
ou même nulle. 
ples. — Remplacement d'un inspec- 
teur par un chef de gare, d'un chef de bureau 
par un ernployé, quand le remplaçant ne fail 
qu'expédier les affaires courantes ou n'assume 
pas toutes les obligations normales de l'agent 
remplacé (tournées, études, etc.). 

Toutefois, F'indemnilé ne pourra pas être 
inférieure : 

A 50 p. 400 du taux complet, après qua- 
rantecinq jours conséeulifs de fonctions; 

A To p. 100 du taux complet, après trois 
mois consécutifs de fonctions. 
$ — Lorsqu'un agent effectue un rem- 
placement prévu par la définition de son em- 
ploi, ii n’a droit, en principe, à aucune in- 
demnité différentielle de fonctions. Toutefois, 
si le remplacement dépasse six mois consé- 
culifs, l'indemnité sera versée à partir du 
septième mois. 


d. 


Primes normales de [in d'année. 


Art. 30. — Pour l'agent présent pendant 
toute la période — janvier-31 décembre — 
la prime normale de fin d'année est calculée 
sur les éléments de traitement servant de 
base à sa détermination attribués par l’entre- 


prise à l'intéressé au cours de la même pé- | 


riode, 

Pour l’agent qui n’a été au service de l’en- 
treprise que pendant une partie de l’année, la 
prime normale est calculée sur les traite- 
ments, tels qu'ils sont définis à l'alinéa pré- 
cédent, afférents à la période pendant laquelle 
i a été au service de l'entreprise. 


Majorations et minorations des primes 
de fin d'année. 


Aït, 34 — Dans chaque collège et dans 
l'état actuel de la régkmentation des salaires, 
des majorations de 40 p. 100, 30 p. 100, 


20 p. 400 et 10 p. 190 sur la prime sont attri- 
buées aux agents les mieux notés, de telle 
açon que la somme totale résultant de ces 
majorations calculées comme si tous les 
agents avaient été présents pendant toute la 
période représente un dixième de l’ensem- 
ble des primes normales du collège considéré. 
On s’eflarcera d’attribuer: 
lus de majorations à 10 p. 100 que de ma- 
joralions à 20 p. 100; 

Plus de majorations à 20 p. 100 que de ma- 
jorations à 30 p. 100, 

Et pus de majorations à 20 p. 109 que de 
majorations à 40 p. 100. 

Toutefois. dans les cas de coilèges à très 
faible effectif, les majorations indiquées ci-des- 
sus peuvent être dépassées par décision spé- 
cit du chef d'entreprise. 

Des minorations de 10 p. 109, 20 De 100 
3 p. 100 et 40 p. 100 peuvent être appliquées 
aux agents mal notés. Le nombre tolal de 
ces minorations ne devra pas dépasser 10 
pour 100 de l'effectif du collège. 


Réductions pour absences. 


Art. 32 — Pour les agents ayant eu des 
absences pendant Les périodes visées à l'ar- 
ticle 30 ci-dessus la prime de fin d'année est 
réduite proportionnellement à la durée de ces 
abs2nces. 

Toutefois, les absences pour maladies dans 
la limite d’un maximum totai de quinze jours 
de caiendrier, les absences résultant d’acci- 
dents du travail, celles résultant de congés 
ave: solde et les repos des femmes en cou- 
ches prévus à Particle 29 du code du travail 
ne donnent pas lieu à la réduction proportion- 
nelle prévue à l'alinéa ci-dessus à moins que 
la part de prime correspondant à ces absen- 
ces n'ait déjà été servie par ailleurs à l'agent. 

Les agents révoqués ou rayés des cadres par 
mesure disciplinaire ou ayant rompu eur 
Contrat sans remplir -leurs obligalions n'au- 
Ton! pas droit à Ja prime, 


| 


| vanl: 


Cuarirne IV 
RÈGLES D'AVANCEMENT ET DE NOTATION 
Avancement dans une même échelle 
Art. 33, — L'an té des agents part du 
1er janvier de l'a e de la titu ition si 
-Ci à lieu dans le premier semestre et 
du {er juillet précédent « Si 
elle à lieu dans le seco 
_L'avancem nt dans -une “he:le. 
c'est-à-dire ke passage dans d'un 
échelon à l'echelon 
malement à l'expiration du dans 
le tabieau des échel'es 
Ce délai peut être augmenté par des re- 


fards à l'avancement prenoncés par mesures 
disciplinaires dans les conditions fixées au 
chapitre VI ci-après. 

IL peut être diminué par des bonifications 
d'ancienneté d’un à quaire mois altribwées de 
telle sorte que le noimbre total de mois de 
bonificalion soit, par collège égal à 90 pour 
100 agents, sans que le nombre de bénéfi- 
ciaires puisse dépasser 50 p. 100 de l'effectif. 

Dans chaque collège la répartilion de boeni- 
fications est effectuée de telle sorte qu'aurim 
agent ne puisse avoir une bonification infé- 
rieure à celle d'un agent moins bien noté en 
fin d'année. 

outre, des suppléments aux bonificatiens 
ainsi déterminées peuvent être acrordés ex- 
centionneilement par décision du chef d'entre- 
prise, sans que la bonification totale dunt un 
agent peut bénéficier dépasse un an, 

IL n'est pas attribué de bonifiation d’an- 
ciennelé aux agents parvenus au dernier éche 
lon de leurs échelles et ces agents n'inter 
viennent pas pour le caicui du lolal des boni- 
ficalions d'ancienneté à accorder. 


Avancement en grade 


Art. 34 — L'avancement en grade a Heu 
à toute époque. Il conserve à l'agent dans sa 
nouvelle échelle l'échelon et l'ancienneté 
dans l'échelon qu'il avait dans l'échelle qu’il 
quitte. 

Les dispositions concernant l'avancement en 
grade applicables aux agents des catégories 
A à H seront réglées par voie de protocole 


Détermination de l'aptitude. 


Art. 35. — A l'occasion des notations de 
fin d'année, les notaleurs au premier et au 
deuxième degré signalent Les agen!s qui"leur 
paraissent aptes à un grade supérieur. 


Tableau d'avancement. 


Art. 36. — Dans le dernier trimestre de 
chaque année, ke chef d'entreprise arrête 


pour chaque grade et s’il y a lieu par spé- 
cialité, sur proposition des notateurs au 
deuxième degré, le tablzau d'avancement qui 
sera valable au cour: de l'exercice suivant. 
Ce tableau est dres:é par réseau ou groupe 
de Lgnes où servie central Toutefois, à par- 
tir d’un grade déterminé pour chaque entre- 
prise, il peut être établi un tableau unique 
pour l’ensemble de l’entreprise. 
Pour chaque grade à pourvoir 
ment, on inscrit les agents. dans 


éventuelle- 
l'ordre sui- 


A. — Les agents qui restent au tableau an- 
térieur lorsque ce tabeau n'a pas été épuisé. 
Cette inscriplion est faile en °onservant l'or- 
dre antérieur d'inscription des in'éressés. 

Toutefois, il pourra être dérogé à celle dis- 
position : 

to En cas de punition, conformément aux 
dispositions du chapitre VL ci-après; 

2 Si un egent après deux an: d'inscription 
au tableau sans avoir été nommé est reconnu 
comme ne possédant plus les aplitudes qui 
avaient motivé son inscription et son rang. 

B. — Les agents nouveaux par rang d’apti- 
tude. 


Les agents inscrite ne sont pas nécessaire- 
ment pris parmi ceux des grades immédiate- 


— 
Le nombre d'agents À inserire au tableau 
d'avancement pour chaque grade doit, en 
prin ètre égai au nombre de prom 
prév'sibles, Il ne sera dérogé à celte d'spo- 
sillon dar le cas de D d'éléments 
qualhitiés 
Rôle de commissions de notation 

Art. 37. — Les appréciations d'aptitude pré 
vues à l'artick nsi que les proie » 
vux d'avan t sont examinés par les 

mi de nota instituées par l'an 
ücie 43 iprès 

La mi n de l'apt le ainsi qu 
celle des rangs d'aptitude peuvent, apha- 
rail opportun, résuller d'un concours. 


Nomination aur postes vacants, 


Art. 38, — Lorsqu'un poste est vacant, on 


désigne pour l'occuper l'agent insèrit au ta- 
bleau d'avancement avec le ne 1, si cet 
agent refuse le poste, on passe à l'agent ins. 
crit avec le n° ?, r'agent inscrit avec Le ne 4 


étant alors rejeté en queue de liste. 

Si tous les agents inzcrils se récussent «1 
cessivement, le chef d'er ise recherché 
en dehors du talbieau. un agent capable 
tenir le posle à pourvoir et qui l'accepte, 

S'il n'est pas possible de pourvoir le poste 
celle dernière manière, il est procédé à la 
nomination d'office, d'un agent inscrit au ta- 
bleau en désignant celui qui est le moins 
chargé en famile et, en cas d'égalité de char 
ges, le moins ancien dans l'entreprise. 


trepri 


ue 


Mise à jour des tablerur d'avancement, 


Art. 39. — Quant un tableau d'avancement 
ést épuisé en cours d'exercice, il aussitôt 
dressé un tableau complémentaire selon la 
procédure normale. 


est 


Notation de [in d'année. 


de l'attribution de 14 
prime de fin d'année et des bonificalions d’an- 
des tablerux de classement sont 
dressés au cours du dernier trimestre de cha- 
que année. Is sont établis par collège, dans 
chaque réseau et administration centrale, sul 
vant les indications ci-après: 


Art. 40. — En vue 


La notation est faile séparément pour chas 
chun des collèges suivants: 


Premier collège, — Réseaux, 


Agents des écheilles E à IV, bureaux, maæs 
gasins, gares, trains, traction, voie; 

Asents des échelles À C, ateliers: 

Personnel à service discontinu et échelles 
et et 


Colèzge 1 bis. — Administration centrale. 
Agents des échelles EL à IV. 


Deuxième collège, — Réseaux. 


Agents des échelles V à VII, bureaux @4 
Magasins ; 

Agents des échelles V à VII, gares, trains, 
traction, voie; 

Agents des échelles D à F, ateliers. 


bis. — Administration centra!e. 
des échelles V à VIIL 


Colièze 
Agents 
Troisième collège. — Réseaux. 
Acents des échelles IX à XII, bureaux, mäs 


Agents des échelles VHL à XII, gares, trains 
voie. 


traction. 
Agents des échelles G à MH, ateliers. 
Collège 3 bis. — Administration centrale. 
Agents des échelles à XHL. 


Quatrième coliège. 
Agents des cadres supérieurs (administra- 


ment inférieurs au grade à pourvoir. 


tion centrale et tous réseaux réunis dg à 
à D}. 


— | 
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Cinquième collège, 


Agents des cadres supéricurs des catégo- 
ries E el au-dessus, 


Les collèges 1, 9 et 3 peuvent, les délégués 
des personnels intéressés avant éié entendus, 
être groupés respectivement avec les collè- 
ges 1 bis, 2 bis el 5 bis. 

D'autres modifications pourront ûtre appor- 
à la composition des collèges avec l'ac- 
cord des délégués des personnels intéressés. 


Notation au premier degré. 


Art. 4. — Dans le dernier trimestre de 
chaque année et dans chaque coliège un 
agent nolateur au premier degré, désigné par 
le notateur au deuxième decré, classe 
agents d'après leur manlère habituelle de ser- 
nir el la valeur des services rendus depuis la 
dernière notation, 

Les listes de classement ainsi préparées 
sont transinises au nolaleur au deuxième 
degré. 


Notalion au deuriôme degré. 


Art. 42, — La notation au deuxième degré 
est élablie en regard de la nolalion au pre- 
Hier degré: 

Par le chef d'exploitation ou directeur de 
réseau, on par le chef d'entreprise (où son 
représentant) lorsque l'organisation ne com- 
sorte pas de chef d'exploitation ou de direc- 
Pur de résean, pour les agents des réseaux 
du premier collège ; 

Par le chef d'entreprise pour tons les au 
Lres collèges, 

Le notateur au deuxième degré s'efforce 
de perfectionner la notation au pretni:r degré 
et opère les redressemente uliles en vue d'uni- 
fier les diverses manières de noter des nela- 
teurs au premier degré. 


Corimission de notation. 


Art. 493, — Des commission de notation pré 
sutées par les notaleurs au deuxième 
sont appelées à examiner les notalions des 
collèges 1, 1 Dis, 2, 2 bLis,'3, 3-bis et 

Ces commissions sont composées com.1e il 

Premi?r collège. 

Le chef d'exploitation on directeur de ré- 
geau où, à défaut, le chef d'entreprise (ou 
son représentant), président 

Les chefs de services locaux. 

Les d'légués à ja notation, prévus à l'ar- 
ticle 12 

Autres collèges séparément, 

Le chef d'entreprise on son représentant, 
président. 

Les chefs de service. 

Les délégués à la notation, prévus à l'ar- 
ticle 13. 

Les membres des commissions reçoivent au 
moins quinze jours avant leur réunion des 
listes de notation, aux premier et deuxième 
degrés, comportant les prajels de majoration 
et de minoralion des primes de fin d'année 
et, en méme temps, des projets d'attribution 
des bonifications d'ancienneté. 

Les notations au deuxième degré peuvent 
être modiliées par la commission si le prési- 
dent et la délégation tombent d'accord à cet 
elfet. Si l'accord n'est pas réalisé, le dossier 
est complicité par les observations écrites des 
délégués. 

Les notations sont arrêlées définitivement 
pür le chef d'entreprise, après étude des ob- 
servalicns et audition, s'il y a lieu, de la dt- 
légation, sont ensuite communiqués aux 
délégations intéressées. 

Les notations avant été arrôtées, les agents 
sont classés, dans chaque collège, par ordre 
de notes décroissantes. 

I ne sera pas constitué de commissions de 
notation pour le cinquième collège. Le chef 
d'entreprise portera à la connaissance de cha- 
que agent de ce collûge ses notes individuelles. 


ChariTRe V 
Repos et congés. 


Art. 44. — Jo Repos. — Les grands repos 
périodiques sont attribués dans les condilions 
fixées par la régementation du travail. 

Fôtes légales. — Les jours de fêtes 
légales tombant un autre jour que Île di- 
manche sont considérés comme jours de 
congé payé supplémentaires. 

Les agents qui, en raison des nécessités du 
service, travaillent un de ces jours de fêtes 
légales, reçoivent, en sus du salaire habituel, 
le salaire d'une journée (soit 1/26 de la 
rémunération mensuelle) ou sont crédités d’un 
jour de congé annuel supplémentaire. ” 

Il en est de méme pour les agents dont le 
jour de gran repos périodique coïncide avec 
un jour de féle ne tombant pas un dimanche. 


3e Congé annuel. — a) Agents mineurs, 
agents non tilularisés et agents à service 
discontinu. 

Ces agents hCnéficient des congés prévus 
par les dispos tions légales. 


b) Agents majeurs filuiarisés, — Ces agents 
s'ils sont pré<ents du 1er janvier au 81 dé- 
bénéticient annuellement de seize 
Jours ouvrab'es de congé avec solde, 

La durée du congé ainsi fixé est augmentée 
d'un jour ouvrable par période entière conti- 
nue où non de cinq ans de service dans les 
C.S., jusqu'à concurrence d'un congé d’une 
durée lolale de vingt et un jours. 

Les dispositions concernant les congés avec 
solde des azents des cadres seront régices 
par voie de prolocole, 


Altribulion des congés. 


Art. 45 — Sous réserve des dispositions 
prévues à Flarlcle Sri du livre IE du code 
du travail, les congés sont, en principe, ac 
cordés par journée complète, Is peuvent tou- 
tefols accordés exceplionnellement par 
deini-journée. 

Les agents sont invités au début de chaque 
année à faire connaitre la dale à laquelle 
ils désirent prendre leur congé. 

En cas de demandes simnilantes de congé 
non susceplilées satisfailes en 
où compile des contingences 
faunliales telles que les cangés scolaires des 
enfauls et le congé du conjoint. 

Le congé régemontaire aveç solde doit nor- 
malerment être pris entre le avril et le 
31 décembre de Fannée en cours. Lorsque, 
par suile de nécessité de service ou de conve- 
nances persopnelles, le congé annuel n'a pas 
été entierement pris le 51 décembre, le solde 
ne peut reporté au delà du 31 mars de 
l'année suivante, 

Par exception à la règle générale, les agents 
originaires de Ja Corse ou des terriloires 
d'outre-mer où y ayant des ascendants ou 
des descendants, justifiant qu'ils s’y rendent 
pour leur congé réglementaire avec solde, 
peuvent être autorisés, si les nécessités du 
service le permettent, à réserver tout ou 
de congé d'une année pour le 
grouper avec le congé de l’année suivante. 

L'agent qui quille l’entreprise ne peut obte- 
nit gun congé réglementaire avec solde 
roporlionnel à son (emps de service depuis 
janvier. 

S'il a déjà hénéficié d'un nombre de jours 
de congé supérieur à celui auquel il a droit, 
les journées en excédant font l’objet d’une 
retenue dans le eas où son départ est volun- 
taire ou résulle d'une mesure disciplinaire. 

Sont assimilés à un mois de travail effectif 
our la détermination de la durée du congé, 
es périodes équivalentes à quatre semaines 
ou à vingt-quatre jours de travail. Les périodes 
de congé payé, les périodes de repos des 
femmes en couches prévues à l'article 29 du 
livre Ier du code du travail et des périodes, 
limitées À une durée ininterrompue d’un an, 
pendant lesquelles l'exécution du contrat de 
travail ou de maladio professionnelle, sont 
considérées comme périodes de travail effectif. 

Lorsqu'un agent tombe malade pendant un 
congé, il peut soit ne pas interrompre son 
congé, Soit le faire interrompre pour étre 
placé en position de maladie. 


Congés supplémentaires. 


Art. 46. — En sus des congés annuels, leg 
agents bénéficient de congés supplémentaires 
exceptionnels payés pour des événements fa 
miliaux importants dans les conditions sui- 
vanles: 

Mariage de l'agent: 3 jours. 

Naissance d’un enfant: 3 jours. 

Mariage d’un enfant: 2 Jours, 

Décès du conjoint eu d'un entant: 2 Jours, 

Décès d'un père, d'une mère, d'un beau-père 
et d’une belle-mère: 2 jours. 

Décès d'un parent, c’est-à-dire: grand-père, 
grand'mère, frère, sœur, gendre ou bru, beau 
tils ou bele-fille et petits enfants: 4 jour. 

Ces congfs doivent être pris à l'époque 
même où se proauisent les événements qui 
cn molivent l'attribution. 


Congés syndicaux. 


L 

Art, 47. — La réglementation des congée 
syndicaux fera l'objet d'un protocoe dès que 
sera connu le résullat des travaux de la com 
mission .supérieure des conventions collec- 
tives en la malière, En attendant, el confor« 
mément aux errements actuellement suivis, 
des congés avec ou sans solde sont accordés 
aux agents qui doivent assister aux acseme 
blées nationales annuelles de leurs organisa- 
tions syndicales. Ces demandes de congé sont 
présentées par les organisalions syndicales 
nalionaæs reéprésentalives, 


Congés sans solde. 


Art, 48. — Des congés sans sole peuvent 
êire accondés pour des raisons suff samment 
motivées. 


Congés des agents non titulaires. 


Art. 49, — Les agents non titulaires n'on 
droit qu'aux congés pavés légaux. 

Les dispositions de l'arlicle précédent rela« 
lives aux congés sans solde s'appiiquent aux 
agents non tilulaires. 


Disponibilité sans solde. 


Art. %. — Les congés sans solde d'une dn- 
rée supérieure à trois mois prennent le nom 
de mise en disponibilité sans solde. 

La durée de celle-ci ne peut excéder quatre 
ans; pendant celte durée, tous éroits à l'avans 
scment sont suspendus. Au cours de celte 
pérode, sous réserve de l'accord préalable 
de la C. A. M. R., les agents conservent pen- 
dant quatre ans leurs droits à la relraite à 
charge par eux de faire les versements 10+ 
taux à la C. A. M. R. 

Au cours de la période de disponibilité où 
à l'expiration de celle-ci, Iles agents sont réin- 
tégrés sur simple demande et par priorité 
dans la limile des places +" disent et sous 
réserve d’un examen médical, 


Service mililaire et périodes d'instruction, 


Art. 51. — Tout agent de l’entreprise titu« 
larisé avant son service militaire est réinté- 
gré à condition d'en faire la demande au plus 
lard dans le mois suivant sa libération el de 
satisfaire à la visite médicale. 

La durée effective du service militaire légal 
comple pour l'avancement à l’anciennelé. 

Les périodes militaires obligatoires des 
agents tilulaires sont payées ++ déduction 
des sokles militaires à raison du demi-traite« 
ment pour les agents mariés et autres agents 
tilulaires ayant des personnes à charge. 


CHAPITRE VI 
SANCTIONS ET CONSEIL D'ENQUÊTR 
Nomenclature des sanctions. 
. Art. 52, — Les sanctions susceptibles d'être 
infligées sont les suivantes: 
a) Par le chef d'exploilalion ou directeur 
du réseau: 


1° Rappel à l’ordre; 
2° Bläme simple; 
Llâme sévère: 
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b) Par le chef d'entreprise sans inlerven- 
gon du conseil d enquéte : 

Blâme du chef de'ntreprise; 

ro pescente provisoire d'un échelon limitée 
année äu maximum; 

e) Par le chef d'entreprise après avis du 
d'enquête: 

pescente d'un ou de deux échelons; 
ro péplacement par Mesure discipiina’re; 
go Rétrogradation Sans ou àavec déplace- 
vent par Mesure disciplinaire; 

Radiation des cadres; 

Révocation, 

toutefois, le chef d'entreprise peut statuer 
sans intervention du conseil d'enquèle sur 
anctions prises à la suite de vol, escro- 
_. » abus de confiance, attentat à la pu- 
deur ayant entrainé des condamnations avec 
du suis sursis ainsi que dans le cas visé 
dlarticle ci-après. 


conséquence des sanctions. 


art, 53. — Le bläme sévère peut entrainer, 
maximum, une réduction de 10 p. 10 Ge 
la prime nortnale de fin d'année et un relard 
d'un mois 4e l'ancienneté dans l’éche:on. 

Le blime du chef d'entreprise peut éntraf- 
ner, Maximum, une réduction de 15 p. 400 
de la prime normale de fin d'année et un 
card de quatre mois de l'ancienneté dans 
‘échelon. 
acuité provisoire d'un échelon peut 
entrainer une réduction de 
2) p. {00 de la prime normale de fin d'année 
ét un retard d'un an de l’anciennelé dans 
'éc elon. 

j descente d'un ou deux échelons et le 
d'placement par mesure disciplinaire peuvent 
entrainer, au maximum, une réduction de 
70 p. 100 de la prime de fin d'année de l'in- 

resse, 

sr réltrogradation et la radiation des cadres 
peuvent entraîner une réduclion ou la sup- 
pression de la prime de fin d'année. 

La révocation entraine la suppression de la 
prime de fin d'année, à 

Le déplacement par mesure disciplinaire et 
ja rétrogradation peuvent, en outre, donner 
lieu à un dernier avenissement avant radia- 
tion des cadres ou révocation. 

Toute faute nouvelle commises dans lé 
délai de douze mois à partir de Ja significa- 
tion du dernier avertissement et comportant 
une des punitions à partir de la quatrièmé 
fucluse peut entraîner la radiation des cadres 
ou la révocation, sur décision du chef d'en- 
trenrise, sans nouvel avis du conseÿ d’en- 
quête, si le dernier avertissement a été pro- 
posé à l'unanimité. 

Dans le cas contraire, un conseil d'enquête 
doit donner son avis sur la radiation des 
cadres ou la révocation. 

Le blâme du chef d'entreprise et les des- 
contes d'échelon peuvent entraîner le report 
à la fn du tableau d'avancement ou la radia- 
tion de ce tableau. 

L8 déplacement par mesure disciplinaire et 
la rétrogradalion entraînent la radiation d'of- 
fce du tableau d'avancement. 


Application des sanctions. 

Art. 54. — Aucun agent ne 
fins avoir été mis à même 
explicalions écrites. 

Les punitions doivent être proportionnées 
aux fautes commises, à leur répétition et à 
la responsabilité de’ leurs auteurs. 

[a nomenclature des sanctions fixées à 
Y'arlicle 52 gradue l’ordre de gravité et non 
l'ordre d'application des punitions; il en ré- 
Sie qu'une faute, même la première, peut, 
Suivant sa gravité, entraîner l'application de 
l'une quelconque des sanctions. 

Les sanctions ainsi que leurs conséquences 
Prévues à l'article 53 doivent être significes 
Par écrit aux agents punis. 

La rétrogradation ne fait pas obstacle À 
Une inscription ultérieure au tableau d’avan- 
cement. 

Si la manière de servir de l'agent intéressé 
le justifie, les retards à l'avancement ayant 


eut être puni 
e donner des 


résullé d’une sanction peuvent faire, par la 
Suile, l'objet d'une revision par le chef d’en- 
beprise, 


Autres mesures. 


Art. 55, — Les sanctions sont indépendantes 
des mesures qui peuvent êlre prises à l'égard 
des agenls, tellk:s que: 

Relcnues sur solde en cas de déficit de 
Caisse de tout où partie de €e déficit: 

Privation de facilifs de circulation en cas 
de fraude sur ces facilités, 


Conseil d'enquête. 


Art, — Lorsque le chef d'entreprise 
estime, après un premier examen qu'une 
faute doit être sanctionnée par une punition 
plus grave que la descente provisoire d'un 
échelon, il n'arrête Ja punilion qu'après avoir 
recueilli l'avis du conseil d'enquête dont la 
composition, la procédure et les attrfbutions 
sont précisées aux articles 57 et 58 ci-après. 


Composition du conseil d'enquîte 


Art. 57. — Le conseil d'enquête est composé, 
sous la présidence d'un délégaé du chef d'en- 
tre prise : 

19 De deux agents de la maîtrise ou des 
cadres de grade au moins égal à celui de 
l'agent déféré au conseil d'enquête, Ces agents 
sont désignés par le chef d'entreprise parmi 
ceux qui sont le mieux à même d'apprécier 
les circonstances de l'affaire examinée et la 
manière habiluclle de servir de l'agent en 
; 

20 Du délégué titulaire ou du délégué sup- 
p'éant de la catégorie de l'agent en cause, à 
moins que ce dernier ne les récuse, 

En cas de récusation où d'absence d'un ou 
des deux délégués, un ou deux agents seront, 
pour les remplacer, tirés au sort dans les con- 
ditions ci-après, 

Le tirage au sort a lieu sur une liste com- 
prenant le personnel de l'établissement<omp- 
tant au moins un an de titularisation et de 
grade. au moins égal à celui de l'agent en 
cause, à l'exclusion: 

Des agents âgés de moins de vingt et un 
ans; 

D?s agents ayant subi, dans les douze mois 
précédents, une punition plus grave que le 
bläme du chef d'entreprise, on dans les trois 
ans, une punition plus grave que la descente 
provisoire d’un échelon; 

Des agents désignés par le chef d'entreprise 
conformément au paragraphe 10 ci-desæus; 

De l'agent qui a pris l'initiative de la propo- 
silion de sanction. 

Le tirage au sort est effeclué par le d‘légué 
de l'agent en cause en présente de celui-ci 
du chef d'entrepriée ou de son représen- 

ant. 

L'agent intéressé a la faculté de récuser 
au tirage un nombre de noms égal au tiers 
du nombre total d'agents inscrits sur la liste. 

Le déégué qui procède au tirage et le chet 
d'entreprise ou son représentant doivent tenir 
secrèles les récusalions prononcées par 
l'agent en 

Si, faute d'agents remplissant Les conditions 
requises, il n'élait pas possib'e d'établir une 
liste d'au moins eix noms, celle liste serait 
complétée, à concurrence de ce chiffre, avec 
des agents d’autres réseaux de Ja même 
. entreprise ou de l'administration centrale. 


Fonctionnement du conseil d'enquête. 


Art, 58. — L'agent en cause a la faculté 
de se faire assister par un défenseur de san 
choix, qui doit être agent de l’entreprise 
activilé ou en retraite. 

Le temps consacré à la défense est consi- 
déré comme service si le défenseur est un 
agent en activité dans le même réseau ou 
groupe de réseaux que l'agent intéressé. 

Le dossier complet de l'affaire est tenu à la 
disposition de l'intéressé et, e’il y a lieu, de 
son défenseur cinq jours au moins avant la 
réunion du conseil d'enquête. 

Le conseil d'enquête recoit communication 
du dossier. Il interroge lagent, les témoins 
cités, et procède au complément d'enquête 
qu'il juge utile. 

Après avoir entendu en dernier lieu l'agent 
intérgesé et son défenseur, le conseil d'en- 
quête délibère à huis-clos et sans interrup- 


| Lion. 11 peut soit formuier un avis ferme sur 


la punition à prononcer, soit proposer de dif. 
lérer la décision, holarmment poux attendre le 
résullat d'une décision de justice ou d'une 
expertise, 

En pareil cas, {! émet, s’il y a lieu, un 
avis sur les mesures conservatoires à prendre. 

Si l'agent a été suspendu dans les condi- 
tons prévues à l'article 60 ci-dessous, le 
conseil d'enquôte est aspelé à donner son 
avis sur la durée pendant laquelle l'agent 
ceslera privé de son trailement. 

L'ayis du conseil d'enquête est pris à la 
majori'é des voix et porlé à la connaissance 
de l'agent intéressé, 

Le dossier sur lequel le canseil d'enquête 
s’est prononcé est remis au chef d'entreprise 
avec ere du conseil. Cet avis doit préciser 
la répartition des voix et y sont annexées leg 
observations écriles que croiraient devoir for« 
muler l'agent en cause, son défenseur (S'il y 
en à un) et les membres du conseil qui sonk 
en désaccord avec la majorité 

Le chef d’entreprise décide de la sanclion. 
Toutefois, il ne peut prononcer de punilion 
supérieure à celle proposée par le conseil d'en 
quête si celle-ci a réuni l'unanimité. 

S'il estime insuffisant les éléments d'appré- 
ciation produits par le conseil d'enquête, il 
peut demander à celui-ci une nouvelle délibé- 
ration ou saisir de l'affaire un nouveau 
conseil d'enquête composé suivant les règles 
normales. 

Si la punition entraîne un litige judiciaire 
entre lagent puni et l'entreprise, le dossier 
complet de l'affaire est tenu à la disposition 
de la justice. 


Recours auprès du chef de service 
de la main-d'œuvre des transports. 


Art. 59. — Tout agent frappé d’une des sant 
tions ci-après, peut présenter une requêle au 
chef de service de la main-d'œuvre des trans- 
ports, au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 

10 Révocalion et radiation des cadres; 

920 Rétrogradation et déplacement par mes 
sure disciplinaire lorsque le vote du conseil 
d'enquête n’est pas unanime ; 

3e Toutes sanctions, à partir de la descento 
d'un ou deux échelons, prononcées sur avis 
non conforme du conseil d'enquête. 


Si, après enquête, le chef du service de la 
main-d'œuvre des transports estime que la pus 
nition ne doit pas étre purement el simple- 
ment confirmée, il peut inlervenir en consé- 
quence auprès du chef de l'entreprise inté- 
ressée. 


Suspension. 


Art. 60. — Tout chef a le droit de suspendr# 
con subordonné, mais il ne doit le faire que 
lorsqu'il juge la mesure indispensable et ur- 
gente dans l'intérêt du service et il doit en 
rendre compte sans délai, par la voie hiérar- 
chique, à son chef d'exploitalion (ou directeur 
de réseau) qui confirme éventuellement a 
mesure et en rend lui-même comple au chef 
d'entreprise, 

La suspension entraîne la privation provit- 
soire de tous trailements ainsi que de tous 
les avantages accessoires (facilités de circula- 
tion, etc.). 

Il est statué sur le sort de l'intéressé dans 
les formes réglementaires et dans un délai 
maximum de quinze jours. La décision qui 
doit émaner dans tous les cas du chef d’entre- 
prise, fixe la durée pendant laquelle l'agent 
restera privé de son traitement, Celte durée, 
qui sera nulle si aucune sanction n'est pro- 
noncée, ne pourra excéder quatre jours si la 
punition est une de celles qui ne nécessitent 
pas l'avis d'un conseil d'enquête. 


Evacuation du logement des agents 
cessant définilivement leurs fonctions. 


Art. 61. — En principe, tout agent cessant 
définitivement ses fonctions doit libérer Île 


loïement mis à sa disposilion par l'entreprise 
à titre onéreux ou à titre gratuit, le jour ds 
sa cessalion de fonctions, sous réserve d’un 
préavis de: " 

Deux mois pour les agents parlant en re- 
traite; 

Un mois pour les agents licenciés, 
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Pour les agents ayant des enfants à charge 
au sens du code de la famille, ces délais 
sont augmentés de: 

Un pour les agents partant en re€- 
traile ; 

Quinze jours pour les agents licenciés. 


Les veuves d'agents décédés en service doi- 
vent libérer le logement dans le délai d'un 
mois à daler du décès, ce délai étant aug- 
ienté d'un mois s'il y a des enfan!s à charge. 

Les parties s'emploicront à résoudre, par 
des arrangements locaux, les difficultés qui 
résulleraicnt pour le service et pour les agents 
jotére des règles ci-dessus, fixant les dé- 


lais de libération totale des logements. 

I est interdit aux agents logés de disposer 
en faveur de tiers du logement mis à leur 
disposition par l'entreprise ou de le délourner 
de son affectation. 


Cuaritne VII 
CONDITIONS DE TRAVAIL 
Réglementation du travail, 


Art. 69 — La réglementation du travail est 
fxée par les texles en vigueur, 


CuariTRe VII 
SÉCURITÉ SOCIALE 
Llessures, maladies, maternité, 


(Risques autres que ceux couverts par Ja 
C. A, M. R. ou les régimes spéciaux qui 
lui sont substilués.) 


Art. 63, — Les obligations incombant aux 
entreprises en matière de sécurité sociale 
pour les risques autres que ceux couveris par 
la GC. A. M. R. ou les régimes spéciaux qui lui 
sont subetitués, sont celles résuitant des obli- 
gations légales. 

Partout où ce sera possible, les entreprises 


s'efforceront de constituer un corps médical 
qui soisncra les agents et leurs familles (fem- 
mes, ascendants et descendants à charge) à 
un taux limité au tarif de responsabilité de 


la sécurilé sociale. 

En outre, il est convenu que seront étudiés 
et soumis à agrément de l'administration, 
des organismes ou régimes permettant de ser- 
vir des prestations supérieures à celles du ré- 
gime £ ral de Ja sécurité sociale, Toutefois, 
des entreprses ne s'engagent pas à supporter 
nécessairement de ce fait des charges supplé- 
menti 


taires 


En cas d'accident du travail entraînant une 
incapacité partielle permanente, l’entreprise 
s'eflorcera de maintenir l'agent en service: 

a) Dans s°n empioi et avec le salaire de sa 
calégorie (ou échelle) lorsque ses blessures 
ne le meltent pas en état d'infériorité pour 
l'occuper; 

b) Dans un emploi de grade inférieur, com- 
palible avec ses capacités professionnelles et 
dans la limite des places disponib.es, si S& 
blessure ne lui permet pas de reprendre son 
emploi antérieur, 

L'agent qui bénéficie pour cette affectation 
d'une priorité absolue, perçoit le salaire de sa 
nouvelle catégorie (ou écheïlle] et con$Serve 
son ancienneté, 

En cas de maintien dans ;e poste précé- 
demment occupé ou de l'affectation dans un 
poste de grade inférieur lorsque l'agent ne 
Pe du fait de sa blessure, remplir toutes 
es ob'igalions de <e poste, il rs être attri- 
bué à l'intéressé un salaire réduit d'un pour- 
cenlage correspondant à son degré d’'incapa- 
cité professionnelle pour ce poste, sans que 
celle réduction puisse excéder le montant de 
Sa rente, 

En ce qui concerne :a retraite, si l'intéressé 
continue à &ccepler la même retenue que pré- 
cédemment, l'entreprise versera la part pa- 
tronale correspondante, 

Sont maïntenus qux agents en activité de 
service au moment de Îa publication de Ja 


présente convention collective, les avantages 
que ces agents liendraient des statuts anté- 
œeurs, 


Congé pour tuberculose outrerte. 


Art. 61. — Des congés spéciaux sont accor- 
dés aux agents atteints de tuberculose ou- 
verte, dans les conditions définies par la :égis- 
lation de ia sécurilé sociale ou dans les Con- 
ditions définies dans le règlement de la caisse 
péciale instituée au sein de l’entreprise. 

La durée des congés pour tuberculose ou- 
verte comple pour l'avancement à l’ancien- 
nelé, il en est de même au point de vue de 
la retraite si les bénéficiaires effectuent pen- 
dant la durée de leur absence leurs verse- 
ments propres, l’entreprise, dans ce cas, conti- 
nuant à effectuer les versements patronaux 
correspondants. | 


Visiles médicales sur demande de l'entreprise. 


Art. 65. -— Le personnel devra se soumettre, 
sans frais pour lui, aux visites médicales que 
le chef d'entreprise jugerait utiles pour cons- 
later son élat de santé ou ses aptiludes art 
siques. En, outre, le personnel de conduite 


devra se soumettre dans les mêmes conditions | mutés pour convenances personnelles 


aux examens psycholechniques, 


CHAPITRE IX 
RÉFORME ET RETRAITES 
. Réforme ou invalidité. 


Art. 66. — La mise à la réforme des agents 
est prononcée dans les conditions prévues par 
le règlement de la C. A. M. KR. ou par celui 
du régime spécial agréé pour l’entreprise. 


Régime des retraites. 


Art. 67. — Le personnel C. $S. est assujetti 
au régime de relraites de la caisse autonome 
mutuelle — C. A, M. R. — des agents des 
chemins de fer secondaires, instituée par la 
loi du 22 juillet 1922, ou au régime spécial 
agréé pour l’entreprise, 

Le personnel qui ne remplit pas les condi- 
tions requises pour être affñlié aux régimes 
susvisés est assujetti au régime de retraites de 
la sécurité sociale, 


Mise à la retraile. 


Art. 63. — Les agents qui remplissent les 
conditions ouvrant droit à la retraite peuvent, 
sur leur demande, être maintenus en service, 
les délégués du personnel de la catégorie cor- 
respondan'e entendus, si leurs aptitudes le 
PE et si l'intérêt du service le justifie. 
Ææs services rendus par l’agent et ses charges 
re famiie sont également pris en considéra- 
jon. 

Un agent mis à la retraite doit normalement 
en avisé trois mois à l'avance, l’entre- 
prise lui faisant connaître en même temps les 
pièces à fournir pour la constitution de son 
dossier de retraite. 


Dispositions complémentaires concernant le 
rapatriement des agents réjormés ou 
traités. 


Art, 69. — Tout agent réformé ou retraité 
qui se retire en un lieu autre que sa dernièrë 
résidence de strvice a droit, pour se rendre 
de celte dernière résidence au lieu de sa 
retraite, au transport gratuit sur les lignes de 
son entreprise pour lui et pour les membres 
de sa famille vivant avec lui, ainsi que pour 
son mobilier dans la limite d'un wagon de 
voie normale, de deux wagons de voie d’un 
mèire, ou, dans le cas d'un service unique- 
ment assuré par la route, d'un camion de 
cinq tonnes. 

Celte disposition ne s'applique pas, en ce 
qui concerne les personnes, sur les lignes fer- 
mées au trafic des voyageurs et, en ce qui 
concerne le mobilier, sur les lignes fermées 
au trafic des marchandises, 

En vue d'activer la libération des logements 
fournis par l’entreprise, celle-ci aidera, dans 
la mesure de ses disponibilités en main-d'œu- 
vre, la manutention du mobilier. 

D'autre part, l'agent réformé ou retraité, 
dont la dernière résidence se trouve sur un 
réseau où groupe de réseaux tels qu’ils sont 
définis par les slatuls ou les usages de l’en- 


treprise autre que celui sur lequel à + 
embauché, a droit, en outre, au rembon, 
ment du prix du transport sur les lirnos 
la Société nationale des chemins de fer 
çais pour lui-même et les membres ge 
famille vivant avec lui et à sa charse a 
que pour son mobilier dans limite 


tonnes, ce tonnage étant augmenté de 0 à 
logrammes pour le conjoint et pour ehaee 
des personnes à charge au sens du code à 
la famille, 

Toutefois, s’il se retire aflleurs que dans : 
ou les départements desservis par son récs 
d'origine, le remboursement sera 
prix du transport par voie ferré jus 
transit le plus proche de son réseau d'ores 

Le rapatriement visé aux deux alinéas 


dessus pourra être effectué directement pu 
l’entreprise si £es moyens le lui permettent 
Dans ce cas, le montant du transport dernangi 
à l'agent ne pourra être supérieur à celui qui 
aurait été à sa charge si le transport avait 
été effectué par la Société nationale des che. 
mins de fer français. 1 

Les dispositions des trois alinéas 
ne sont pas applicables aux agents qui ont 
leur réseau d’originé sur un autre résey 
étant entendu que le nouveau résean dy 
agent réclassé dans les conditions fixées à 
l'article 26 ci-dessus sera considéré comma 
son réseau d’origine. 

La famille d'un agent décédé en servi 
ou dans l'ar ée qui suit sa réforme où 4 
retraite a 6: ement droit aux avantages mé 
vus au présent artisle. 

Le droit aux remboursements prévus par }s 
présent article est périmé si ce déménagement 
n'est pas effectué dans le délai d'une annéa 
à compter de la date de la cessation de lon 
tions, 

X 
Divers 
Apprentissage. 


Art, 70, — Les réseaux importants qui e 
auront la possibilité devront s’efforcer d'orn. 
niser l'apprentissage dans le cadre de l'entre 
prise en faveur notamment des enfants de 
leurs agents de la manière prescrite par lg 
{exles en vigueur ou à intervenir en la matin, 


Habillement. 


Art. 71. — Des ordres de service dé:ionont, 
le comité d'entreprise entendu, le personne 
tenu de porter des uniformes, coiffures, insk 
gnes réglementaires ainsi que celui dont |s 
travaux spéciaux nécessitent un habillement 
particulier. 

Ils règlent la périodicité des renouvelle: 
ments. 


Les insignes sont À la charge entière ds 
l’entreprise. Il ne peut être porté, en service, 
que des insignes réglementaires, 

Pour les uniformes et coiffures, la première 
mise est à la charge entière de l'entrepris, 
celle-ci pe pour moitié à la dépense dà 
renouvellement, 


Changement de résidence. 


Art. 72. — Les changements de résidents 
peuvent être prescrits pour les motifs ci-après: 

Avancement; 

Nécessité de service; 

Insuffisance professionnelle; 

Mesures disciplinaires. 

Ils peuvent aussi avoir lieu pour convenir 
ces personnelles sur la demande de l'agent. 


Les agents changeant de résidence bénéfk 
cient de bout en bout du transport gra!uit dé 
leur famille et de leur mobilier et du rem- 
boursement des frais dûment justifiés, saul 
s’il s’agit d’un déplacement provoqué par là 
convenance personnelle de l'agent. 

Pendant le temps passé à la recherche d'un 
logement, les agents déplacés par sui 
d'avancement, de nécessité de service ou d'in- 
suffisance professionnelle ont droit, en oui, 
dans la limite d’un mois, au remboursemenl 
des frais d'hôte! pour eux ainsi que pour leur 
famille lorsqu'ils n'ont pu en différer le d“ 
placement. Toutefois, la partie des dépenses 
d'hôtel dépassant le tarif des frais de dépl 
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ment du réseau appliqué à l'agent et étendu 
nembres de sa famille pourra faire l'ob- 
tt d'un abattement, compte tenu des dépen- 

à l’agent pendant le même temps. 


arties s'emploieront à résoudre par des 


anngements locaux les difficultés qui résul- 
le service et pour les agents in- 


k eSSÉS de la règle ci-dessus fixant à un mois 


délai limite du remboursement des frais 

‘hôtel. 
ges agents déplacés par mesures discipli- 
e pourront se prévaloir des disposi- 


aires Ne F 
concernant ies frais d'hôtel 


tions ci-dessus 
qu'au bénéfice de leurs enfants à charge. 
Quand un agent est changé de résidence, 
ne peut élire tenue de fournir à 
la nouvelle résidence un emploi aux person- 
nes faisant parie de sa familie, habitant avec 
jui el qui sont pourvues d’un emploi sur le 
seau. Ces personnes, si elies ne conservent 
as leur emploi dans l'ancienne résidence, 
peuvent, soit donner leur démission, soit ètre 
mises en disponibilité sans traitement jusqu'à 
çe qu'il sait possible de leur trouver un nou- 
vel emploi dans la nouvelle résidence de 
Jagent. Elles conservent dans ce nouvel em- 
pli l'ancienneté acquise dans l'ancien. Elles 
sont dispensées du slage d'essai, sauf si le 
nouvel emploi est de nalure différente ou 
d'une importance supérieure à l'ancien. 


Carle d'identité. 


art, 73. — Tout agent du cadre permanent 
recoit une carie d'identité portant une photo- 
graphie fournie par li. Cette carte est resti- 
tuce à l’entreprise à la cessation de fonction 
de l'intéressé. 


Facilités de circulation. 


Art. 71. — Les facilités de circulation accor- 
dées aux personnels en activité ou en retraite 
et à leurs familles font l'objet d'un accord 
contractuel distinct de la présente convention. 


Dispositions particulières aux auxiliaires. 


Art. 75. — Les auxiliaires sont les agents 
yisés au 30 de l’article 17 ci-dessus. 

Les conditions de leur emploi sont celles ré- 
sullant du droit commun. Toutefois, les ar- 
ticles 5, 7, 11, 62 et 65 de la présente conven- 
tion leur sont applicables. 

Fait à Paris, ie 29 avril 1949. 

L'Union des voies ferrées, 
GRIGNON, HONNORE, YTASSE, 


L'Union des syndicats des travailleurs, 
cadres et techniciens des réseaux 
secondaires, 
JORISSE 
L'Union des réseaux secondaires des tra- 
vailleurs, cadres et techniciens des 
chemins de fer de France et de l'Union 
française, 
HOXNORAT., 
L'Union des syndicats chrétiens d'agents 
des chemins de fer secondaires, 
ROCHAS. 

L'Union des syndicats d'ingénieurs, eadres, 
techniciens et agents de mailrise des 
chemins de fer secondaires, 

MARTIN. 
Le président de la commission, 
JOUBERT, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 19 août 1919, Mme Azais (Si- 
mone)}, dame sténodactylographe de 2 clas:e 
à l'administration centrale, est détachée, en 
la même qualité, auprès du ministère des af- 
faires étrangères, pour une nouvelle période 
de six mois, à compter du {er février 1919. 


Par arrêté du 19 août 1919, Mme Pinard 
(Yvonne), agent du cadre complémentaire de 
bureau, est détachée, en la même qualité, au- 
près de Ja direction départementale du tra- 
vail et de la main-d'œuvre de l'Isère, pour une 
nouvelle période de deux ans, à compter du 
{er septembre 41958. 


31, % et #9 à l'emploi de secrétaire rédacteur 
à la suite des épreuves du concours ouvert 
dacteurs 


un iraitement annuel brut de 195.000 


du minisière de la santé publique et de la 
population, en qualité de directeur du peu- 


du 15 juin 1938, 


Par arrûté du 19 août 1919, Milles Courty, 
Gauzateues, M. Bricier, Mile Loisel, M, 
quis, déclarés admissibles avec les nos 0, 22, 


le 2 avril 1919, sont nommés secrélaires ré- 
stagiaires à l'adminisitralion cen- 
trale, à compter du fer juillet 1949. 

Les intéressés percevront, en cette per 


—— 


Par arrêté du 19 août 1919, M. Bideberry, 
administrateur civil de fre classe à l'admi- 
nisiralion centrale, esi détaché: {9 auprès 


piemient et des naturalisations, pour une 
nouvelle période du 2% février 1948 au 14 juin 
1918; 20 auprès de l'office national d'imimi- 
gration, en qualité de directeur de cet office, 
pour une période de cinq ans, à compter 


Inspection de la sécurité sociale, 


Par arrèté du 19 août 1949, M. Perrin (Fran- 
cois), inspecteur de 3° classe (traitement an- 
nuel: 102.000 F) à la direction régionale de la 
sécurité sociale de Paris, est maintenu en po- 
sition de délachement pour la période du 
ter décembre 1917 au 31 décembre 148 inclus, 
en qualité de chef de bureau de 2e <lasse 
(traitement annuel: 180.000 F) au sous-secré- 
tariat d'Etat à l'agricullure, dans les condi- 
tions fixées par l’article 99 (3°) de la loi du 
19 octobre 1916. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 19 août 1949 portant extension aux 
communes de Marcigny, Navilly, Prisse, et 
la Roche-Vineuse, de l’ensemble des dispo- 
Sitions de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et des locataires ou occupants de lo- 
Caux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, 
modifiee. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 4S-1360 du 1° septembre 1918 
portant modification et codification de la lé- 
gislalion relalive aux rapporis des bailleurs 
et localaires où occupants de locaux d’habita- 
ton où à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée, et notam- 
rent son article 1er; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Prisse en dale du 28 décembre 1918; 

vu la proposition du conseil municipal de 
Marcigey en dale du 29 décembre 1918; 

Vu ja proposilion du conseil municipal de 
é Roche-Vineuse en date du 30 décembre 

5; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Navilly en dale du 9 janvier 1919; 

Vu l'avis conforme du conseil général de 
Saône-et-Loire en date du 13 mai 1949, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les dispositions de la loi ne 48- 
1360 du fer seplembre 1948 portant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des alloca- 
ions de logement, modifiée, sont rendues a 
licables dans leur totalité aux communes de 
Marcigny, Navilly, Prisse et la Roche-Vineuse 


et de 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
éfliciel de la République française. 


Le ministre de la 


portant modification et codificalion de 
gislation 
et locataires où occupants de locaux d'habiltas 
tion ou à usage professionnel et instituant des 
allo”alions de logement, modifiée, et nolames 
ment son article 1er; 


{Sa0ne-el-Loire), 


— Le ministre de la reconstruction 
chargé de l'exécution 


Art, 2. 
l'arbanisme est 


Fait à Paris, lé 19 août 1919, 

DENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des eministreg® 
reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUMUS-PEIIT. 


À À 


Décret du 19 août 1949 portant extension aux 


communes de Carhaix et de Plouguer de 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 48- 
1360 du 1‘ septembre 1948 portant modifica- 
tion et codification de la légisiation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou oCtcupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instiluant des alloca- 
tions de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstru@æ 


tion et de l'urbanisme, 


Vu la loi ne %S-1%60 du septembre 1948 
la lé- 
bailleurs 


relätive aux rapports des 


Vu la proposition du conseil municipal de 


Carhaix en date du 11 octobre {4is: 


Vu la proposilion du conseil municipal de 


Plouguer en date du 47 mai 14939: 


Vu L'avis conforme du conseil géntral du 


Finisière en date du 19% janvier 1919, 


Décrète: 
Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48 


4360 du seplembre portant modifica- 
tion et codification de la 
aux rapports des 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 


lrislation relative 
bailleurs et locataires ou 
professionnel et insliluant des allocalions de 
logement, modifiée, sont rendues applicables 


dans leur totalilé aux communes de Carhaix 
et Plouguer (Finistère). 


Art. 9, —- Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 août 19:19. 
HENRI QUEUIILE. 
Par le président du conseil des æninislreg$ 


Le ministre de ln reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PELIT, 


Décret du 19 août 1949 portant application 
aux communes de Chenoves, Saint-Gilles et 
Varennes-le-Grand des dispositions de l'ar- 
ticle 17 (avant-Cernier alinéa) de la li 
no 48-1360 du 1 septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et 1loca- 
taires ou occupants de locaux d'hahitation 
ou à usage profcssionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil; des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la recong 
truclion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1%%0 du 1er septembre 1948 


- portant modification et cod fitation de la légis- 


idlion relative aux rapports des bail'eurs ef 
locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion où à usage profe:sionne; et instituant des 
aliocations de ligement, modifiée, et notam- 
ment son arlicie 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Saint-Gilles en date du 2% décembre 198; 

Vu la proposilion du rcon<eil municipal dé 
rend en daule du % décembre 
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du février Par arrêté du 19 août 199: Décret n° 43-1088 relatif à l'effectif des per. 

Vu l'avis eontorme du conseil général de Mme Veillard (Marie), secrétaire d’adminis- sonnels de l'institution nationale des jeunes 


Baôneet-loire en date du 13 mai 4919, 
D ‘ 

Art. fer, — spositions de la loi n° 48- 
du 1e tembre 1948, applicables aux 
« s à l'a e do de ce texle 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne 
des communes de Chenoves, Saint-Gilles et 
Var: é-Grand (Saône-et-Loire), 

Arl, 2. — Le ministre de ;a reconstruct'on 
et de l'urbanisme est charzé de l'exécution 
du présent décret, qui scra publié au Journal 
w/liciel de la République française. 

Fait à Faris, le 19 août 1949. 

HENRI QUEUILIE. 

Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 49-1132 portant règlement d'’admi- 
nistration publique pour la fixation des ef- 
fectits des corps d'adjoints administratifs, 
de secrétaires stenodactylographes, de 
Sténodactylographes et d'employés de hu- 
reau a l'administration centrale de l'office 
nalional des anciens combattants et vic- 
times de guerre. 


Rectificalif au Journal officiel du 11 août 
4949: page 7971, 2e colonne, art. 7, Ge ligne, 
après: « réforme administrative », ajouter: 
e et le secrélaire d'Elat aux finances », 


+- 


Administration centrale. 


Par arrté du 19 août 19:19: 

Mme Cabon (Andrée), secrétaire d’adminis- 
ration de ire classe (3e échelon) & la direc- 
tion du contentieux, de l'état-civil et des re- 
cherches (commission supérieure de revision 
des pensions), est nommée secrétaire d’admi- 
mistrañïon principal (14 échelon), à compter 
du fer janvier 1949, 

Mme Cabon demeurera affectée en sa nou- 
velie qualité à la direction du contentieux, de 
l'état-civil et des recherches (commission su- 
périeure de revision des pensions). 


© 


Par arrété du 19 août 1949: 

M. Poirey (Pierre), secrétaire d'administra- 
ion principal (fer échelon) à la direction de 
d'administration générale (bureau du budget 
et de la comptabilité), est nommé secrétaire 
d'administration de classe exceptionnelle, à 
compter du 1er janvier 1919. 

M. Poirey demeurera affecté en sa nouvelle 
qualité à la direction de l'administration gé- 
nérale (bureau du budget et de la comptabi- 


lité). 


Par arrêté du 19 août 1949: 


Mme Mathieu (Alice), secrétaire d’adminis. 
tration de Are classe (3° échelon) à la direc- 
tion des pensions et des services médicaux 
{bureau des emplois réservés), est nommée 
secrétaire d'administration principal éche- 
fon), à compter du 4er janvier 4949. 


Mine Mathieu (Alice) demeurera affectée en 
Ba nouvelle qualité à la direction des pen- 
sions et des services médicaux (bureau des 
gmplois réservés). 


tration de {re ciasse (3e échelon) 


à la direc- 
tion des pensions et des services médicaux 
(2° bureau), est nommée secrétaire d’admi- 
nistration principal (1e échelon), à compter 
du janvier 1949. 

Mme Veillard demeurera affectée en sa nou- 
veille qualité à la direction des pensions et 
des services médicaux (2° bureau). 

Par arrèté 19 août 1949: 

M. Lugol (Maurice), secrétaire d’admfnis- 
tration principal (fer échelon) à la direction 
des pensions et des services médicaux (2° bu- 
reau), est nommé secrétaire d'administration 
de classe exceplionnelle, à compter du 
jer janvier 1949. 

M. Lugol demeurera affecté en sa nouvelle 
qualité à la direction des pensions et des ser- 
vices médicaux (2 bureau). 


— 
Par arrêté du 19 août 19:39, M. Christen 
(Théophile), secrétaire d'administration de 


4re classe, 3e échelon, à l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, est détaché, pour 
une période de cinq ans, dans l'emploi de 
chef de 2e classe au service interdéparlemen- 
tal des anciens combattants de Lyon, à comp- 
ter du 1er septembre 1949. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 4 août 1949 portant nominations 
dans l'ordre de la santé publique. 


Par décret en date du 4 août 1919, pris sur 
la proposition du ministe de la santé pu- 
blique et de ja population, sont nommés dans 
l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


M. Maréchal (Paul), inspecteur de l’ensel- 
gnement primaire, « Iris Bleus », Bad Dur- 
rheim (Allemagne). 

M. Ody (Jean), directeur du centre d’Aeria 
« Normandie », Volmatingen (Allemagne). 

M. Père (André), directeur de l’aerium 
« Gentiane », Konigsfeld (Allemagne), 


9 


Décret du 4 août 1949 portant nominations 
dans l’ordre de la santé publique, 


Par décret en date du 4 août 1949, pris sur 
la proposition du miniswe de la santé pu- 
blique et de la population, sont nommés dans 
l'ordre de la Santé publique; 


Au grade de chevalier, 


M. Borderie (Georges), sous-préfet d'Eper- 
nay (Marne). 

M. Desquins (Gaston), membre de la com- 
mission sanitaire d'Epernay, 8, rue des Mari- 
niers, à Epernay (Marne). 


Décret du 4 août 1949 portant 
dans l'ordre de la Santé publique, 


Par décret en date du 4 août 1949, pris eur 
la proposition du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, est nommée dans 
l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier, 


Mme Rousset (Augusta), assistante sociale 
à Albertville (Savoler 


1 


aveugles. 


Reélificatif au Journal officiel du 5 
1949: page 7654, 2% colonne, 2 ligne, au 
de: « un surveillant des services généran 
lire: « un surveillant-chef des services géné 
Taux », 


Révocation de l'autorisation d’expioiter 
une source d'eau minérale. 


Le ministre de la santé publique et de ]# 
population, 


Vu l'arrêté en date du 11 mars 1884, 
sant l'exploitation de la source minérale dite 
« des Médecins », située sur le territoire de la 
commune de Chamalières (Puy-de-Dôme) : 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en 
date du 10-31 mai 199, duquel il résulte que 
la source susdile à disparu; 

Vu les observations des propriélaires de la 
source ; 


Vu l'avis du conseil départemental 
giène en date du 23 juin 1949; 


Vu l'avis du préfet en date du 20 juillet 
1919; 

Va l’article 5, paragraphe 4er, du déerel du 
28 janvier 1860, modifié par Je décret du 
30 avril 1920; 

Vu l’ordonnance du 18 juin 1823 et le décret 
du 30 avril 1930; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'hygiène publique et des hôpitaux, 


Arrête: 


Art. der, — L'autorisation accordée par l'ar 
rôêté du 41 mars 1884 d'exploiter comme 
source d’eau minérale la source dite « des 
Médecins », située dans le département du 
Puy-<e-Dôme, commune de Charmmalières, est 
révoquée. 

Art. 2. — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux et le préfet du Puy: 
de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le 
“oncerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, Je 17 août 1919. 
RENÉ SCHNEITER. 


d'üy- 


Administration centrale, 


Par arrêté du 19 août 1949, Mme Huet !Ma. 
deleine), agent supérieur de 2 classe à l'ai- 
ministralion centrale, est placée, sur sa de- 
mande, en position de service détaché, en 
qualité de receveur aux institutions nationales 
des jeunes aveugles et des sourds-muets de 
Paris, pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du 7 juin 1949. 


Par arrêté du 19 août 1949, Mme Ligonnet 
(Paulette), dame sténodactylographe de 2? 
classe à ladministration centrale du minis- 
tère de la santé publique et de la population, 
en disponibilité, est réintégrée, pour ordre, 
dans son emploi et placée, sur sa demande, 
en position de service détaché, en qualité de 
sténodactylographe à la direction départemen- 
tale de la population de l'Allier, pour une pé- 
riode de cinq ans, à compter qu 14 mars 199. 


Par arrêté du 19 août 1949, Mme Picar!s 
(Simone) est nommée secrétaire d'adminis- 
tration stagiaire (rédacteur) à l’adminisiration 
centrale du ministère de la santé publique et 
de la population, à compter du 1 juillet 1949, 


ter 
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inspection de la santé. 


par arrêté du 419 août 1949, M. le docteur 
cehanl (Alfred), médecin inspecteur de la 
nié de 1re classe, est placé en service déta- 
né pour une durée maximum de cinq ans, à 


Eompter du 1er janvier 1916, et mis à la dispo- 
ation du maire de Strasbourg pour exercer 


tes fonctions de. directeur de l'office munici- 


pol d'hygièñe de cette ville. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 18 août 1949 portant modification 
du règlement local de la station de Cher- 


bourg. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, 

Vu ja loi du 28 mars 1928 sur le régime du 
jlotage dans les eaux marilimes; 

Vu le décret du 4 janvier 19% portant rè- 
glement local de la station de pilotage de 
herbourg;, 

. Vu les divers décrets et notamment le düé- 
du juin 1914 modifiant le règlement 
local de la station de Cherbourg, 


Décrète : 

Art. {er, — L'article 25 du décret du 4 jan- 
vier 1990 est abrogé et remplacé par le sui- 
vant : 

« Art, 9%. — Les tarifs de pilotage des 
bâliments de guerre sont fixés comme suit: 

« lo Navires dont le déplacement est jin- 
.térieur à 3%.000 tonnes: sauf des navires de 
charge ; 

de Navires dont le déplacement est su 
périour à 30.009 tonnes: tarif des paquebots. 

« Pour les navires de guerre qui ne sont 
pas jaugés, les taxes sonl perçues sur un 
nombre égai à la mioilié du déplacement ex- 
primé en lonnes métriques ». 

Art. 2, — Le ministre de la marine marchande 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 18 août 1949. 

TIENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 

ANDRE COLIN. 


Décret du 19 août 1949 portant réglementation 
des coffres à médicaments à kord des navi- 
res de commerce, de pêche et de piaisance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine mar- 
chande, 

Vu la loi du 16 juin 1993 sur la sécurité de 
la navigation maritime et l'hygiène à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plai- 
salce ; 

Vu le décret du 3 mars 1937, articles 88 
et 103; 

Vu la loi du 14 mars 1948, 


Décrète: 

Art. 4er, — Tous les navires, y compris ceux 
d'une jauge brute inférieure à 25 lonneaux, 
doivent être pourvus d'un matériel médical et 
pharmaceutique, conformément aux disposi- 
lions prévues aux tableaux annexés au pré- 
sent décret. 

La composition des nécessaires à panse- 
menis, boites de secours simplifiées, boiles de 
secours et coffres A, B, C, D, E, F est fixée 
par y du ministre de la marine mar- 
chande, 


Art. 2. — Un délai de six mois, à compter 
du jour de ia publication du présent décret, 
est accordé armateurs, se con{ormer 
aux dispositions nouvelles, 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent décret. 

Art. 4 — Le ministre de la marine mar- 
chande est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 

ANDRÉ COLIN. 


TABLEAU A 


NAVIRES NON ASTREINTS A EMBARQUER UN MÉDECIN 
— Navires de peche. 


4o Navires d'une jauge brute égole ou inté- 
rieure à 25 (onneaux: 

a) Restant moins da douze heures en mer: 
un nécessaire à pansements (1); 

b) Restant plus de douze heures en mer: 
boîte de secours simplifiée ; 


2e Navires d'une jauge brute supérieure à 
25 tonneaux : 

a) Faisant dela pêche en première zone 
(en deçà de 50 miiles des côles): boile de 
secours (1); 

b) Faisant la pêche en deuxième zone (à 
milles des côtes ou au delà}: 

Moins de seize hommes: baile de secours. 

Plus de seize hommes: coffre A; 

e\ Faisant de la pêche en troisième zone: 

Moins de cinquante hommes: un coffre B. 

Plus de cinquante hommes: deux coffres B. 


Il. — Navires autres que les navires de pêche. 


1° Navires d’une jauge brute égale ou fn- 
férieure à 25 tonneaux: 

a) Bâtiments à propulsion mécanique quel 
que soit leur tonnage, armés au bornage (na- 
vigation côtière) : 

Navizcuant à l’intérieur des ports et rades 
ou s'éloignant de moins de 3 milles du port: 
nn nécessaire à pansements ; 

S'éloignant de plus de 3% milles du port: une 
boite de secours simplifiée; 

b) Tous autres bâtiments que ceux de l'ali- 
néa précédent, armés au bornage (navigation 
côtière) : 

S'éloignant de moins de 10 milles du port: 
un nécessaire à pansements; 

S'éloignant de plus de 10 milles du port: une 
boile de secours simplifiée ; 


2e Navires d’une jauge brute supérieure à 
25 tonneaux: 

a) Navires armés au bornage (navigation 
côtière) ou au cabotage national, dont le sé- 
jour à la mer ne dépasse pas quarante-huit 
ieures, exceplion faite pour les lignes de 
Corse et d'Algérie: une boite de secours; 

b) Navires des lignes de Corse et d'Algérie, 
navires armés au cCabolage national, faisant 
des séjours à la mer de plus de quarante-huil 
heures, quel que soit l'effectif de l'équipage: 
coffre B; 

c) Navires armés au long cours (voyages de 
moins de six mois): 

PE 2 de cinquante personnes à bord: cof- 

e 

De cinquante à soixante-quinze personnes à 
bord: coffre plus une augmentation de 
25 p. 100 des quantités de médicaments et ob- 
jets de pansements. 

De soixante-quinze à cent personnes à bord: 
coffre B, plus une augmentation de 50 p. 100 
des quantités de médicaments et objets de 
pansements. 

25 p. 100 d'augmentation des quantités pré- 
vues pour chaque mois de voyage en sus de 
six mois. 

(1) Quantité de médicaments pour l'usage 
externe et objets de pansements doublée, s'il 
s'agit d’un navire à propulsion mécanique. 

Observation. — Le voilier à moteur auxi- 
liaire est un navire à propulsion mécanique. 


TABLEAU B 


NAVIRES ASTIBINTS A EMBARQUER UN MÉDECIN 


IL — Navires crmés au cabotage inlernattonak 

Effectif (passagers et équipage) € = els 
tre cent el six cents: coffre C 

Ces quantités seront augmentées de 25 p. 10@ 
pour chaque contingent de trois cents pers 
sonnes en plus. 

Ceile première catégorie recevra d'autre 
part un coffre E. : 

IL. — Navires armés au long cours. 

a) Voyages d'une durée normale de moins 
de trois mais, pour ef'ectifs de cent À neuf 
cenis personnes (médicaments et pansements 
augmentés de 25 p. 100 par contingent supplés 
mentaire de lrois cents personnes) : coffre 
et coffre F; 

b) Voyages d'une durée normale de plus 


de trois mois, pour effectifs de cent à neuf 
cents personnes: coffre D et coffre F. 

On prescrira 25 p. 100 d'augmentalion pas 
mois supplémentaire de voyage et p. 100 
d'augmentation par contingent supplémentaire 
de trois cents personnes. 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 18 août 1919, les aiministræ 
leurs civils dn ministère de la marine mare 
Chande dont les noms inscrits 
pour l’année 1919, au tableau d'avancemen 
de classe, en vue d'une promotion au choix: 


nt 
liver 


L — A la classe exceptionnelle. 


M. Leétoux (Maxime). 


IT. — À la {re 
M. Dasse (Louis). 


classe; 


HI. — A la 2e classe. 
Mile Cosson (Charlotte). 


Agents d'émigration. 


Par arrôlé en date du 48 août 1919, l@ 
Ministre de la marine marchande a, sur la 
deinande des intéressés, révoqué l'autorisas 
ion d'entreprendre les opérations d'émigras 
Lion qui avait éié accordée le 30 mai 199 


à MM. Currie et C°, 2, rue Pleuvry, au llavres 

äclueilement, 16, rue Paul-Soudaÿ, au Havre 


Syndics des gens de mer, 


Par arrêté du 19 août 1949, le délachement 
de M. Esiève (J.-V.), syndic des gens de mem 
principal hors classe, en qualilé de direce 
teur de la caisse régionale du crédit maris 
üme muluel La Méditerranée, à Sèle, est 
renouvelé, sur sa demande, pour une périodé 
de quatre mois, à compter du 1° mars 1949, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édilion et à la mise en vent4 
de publications officielles de La présidencé 
du conseil (direction de la documentation), 


La direction de ja documentation, 16, rud 
Lord-Byron, Paris (8), a fait paraitre dans lg 
semaine du {4 au 21 août: 


Notes et études documentaires 

No 1477. — La France et le pétro!e. 
No 1178. — Rapport sur le programme 
d'aide miiitaire américaine 40 
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Me 1150. — Rapport sur l'application en 
France du programme de 
reconsiruw tion européen 
ou cours du prernier tri- 
mestre 

Abonnement aux « Noles et études docurmen- 


taires »: 6 mois: 2.800 F; 1 an: 5.500 F, 
20 Articles et documents, 
Ne 1624. — Allemagne ......., 
No 1625, — Organisations internationales 20 
No 1626, — Commonwealth britannique 29 
No 1627. — Amérique du Sud.....…. ve 


Abonnement aux « Arlicies et Documents »: 
6 inois: 1.60 F; { an: 3.000 F 


39 Problèmes économiques. 

Ne S5 du 16 août 1939 présente notamment: le 
premier semestre du plan quinquennal tché- 
coslovaque, — L'industrie minière du Congo 

Abonnement: 6 mois: 739 F: 1 an: 1.500 F, 
Bulletin heblomadaire de statistique. 

No 63 du 20 août présente nolamment: La 
situalion agricole au 1er août, — L'évolutina 
de la masse 

Abonnement: 6 mois: 


Byron, Paris (St). 
Versement du régisseur des rocelirs, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (G. C. P. Paris 134-11,, 


Ministère des affaires étrangères. 


DR LA RÉPUBLIQUE FPRANÇAISB 
AU MAROC 


(Direction de la produckon industrielle 
el des minces.) 


Avis de concours pour deux emplois de chi- 
nusles slayiuires du Service des tnines au 
Maruc. 


Les épreuves écriles d'un concours pour le 
recrulement de deux chimistes stagiaires, au- 
ront lieu les 12 et 13 décembre 1919, simulla- 
pement à Habat el Paris. 

Un de ces emp'ois sera attribué aux anciens 
comballants el victimes de la guerre par 
priorilé, Celle priorité n'influe que sur de 
classement des candidats qui ont ollenu lo 
minimum de points exigé pour chacune des 
épreuves écrites el orales. 

Les deinendes d'inscriplion des candidats 
devront parvenr avant le 12 novembre 1919 
à la direchion de ‘a production industrielle et 
des mines (service administwalif). 

Le concours est ouvert: 


a) Aux docteurs ès sciences et ingénieurs 
docteurs; 

b) Aux livenciés ès sciences des universités 
francaises tilulaires d'un certificat de chimie 
générales el d'un certificat de chimie physique 
ou de physique générale; 

c) Aux anciens clèves diplômés de l’école 
nolvlechnique, de l'école centrale des arts et 
manufactures, où d'une école nationale supé- 
rieure des mines pourvus en outre d’un cer- 
tifilcat de chimie; 

d) Aux anciens élèves diplômés de l’école 
supérieure de physique et chimie de la ville 
de Paris, de l'écoie nationale supérieure de 
chimie de l'aris, de l'école de chimie indus- 
trielle du Lion, de l'école de chimie appliquée 
de Nancy, de .'instilut industriel du Nord de 
la France, de l'instilut de chimie de Lille, de 
l'école de chinnue de Bordeaux, de 
l'institot poivtechnique de Bretagne, de l'ins- 


111 
titut polvle“hnique de l'Ouest, de l'institut de 
Chimie de Besançon, de l'institut de chimie 
de Strasbourg, de l'institut chimique de 
Rouen, de l'institut mique de la faculté 
des sci de Montpellier, de l'écoie de ehi- 
mie de la es sciences de Marseille, de 
de chimie de technelogie industrielle 


de iniversilé de C1 L-Ferrand, de l'école 
centrale Jyonnaise, de l'école de chimie de 
Mulhouse, de l'institut de chimie appliquée de 
Toulouse, de linsültut de chimie industrielle 
de la faculté de Caen; 


e) Aux préparaleurs de foule classe comp- 
tant cinq années de service dans le cadre de 
préparateur. 

Les candidats doivent être citoyens français 
ou sujets marocains, âgés de vingt et un ans 
au moins et de trente cinq ans au plus, La 
limite d'âge peut être prolongée d’une durée 
égale à Ja durée des services mililaires ac- 
complis, sans toutefois qu'elle puisse dépasser 
quarante ans. Elle peut être également pro- 
longée pour les candidats justifiant de servires 
civils antérieurs leur permettant d'oblenir 
une pension de retraite pour ancienneté de 
service à soixante ans d'âge. 

Pour tous renseignements complémentaires 
(programme, modalités du concours, situation 
administrative), s'adresser à la direction de 
la produclion industriclie et des mines (Ser- 
vice administratif), à Rabat. 


Ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Avis n° 417 de l'office des changes relatif 
aux modalités de transfert des économies 
réalisées en France par Les travailleurs 
allemands, 


L — DÉVÉFICIURES DE CES MESURES 


Les travailleurs allemands entrés en France 
postérieurement au 1 janvier 1916, liés à un 
employeur par un contrat Ge louage de ser- 
vice et titulaire soit d'un contrat d’'introduc- 
lion de main-d'œuvre élrangère, soit d'une 
carte de travaillkur étranger. 


II. — DESTINATAIRES DES TRANSFERTS 


Le travailleur allemand ne peut transférer 
ses économies qu’à une seule personne noin- 
ménent désignée sur le livret de paye qui lui 
est délivré par la direction déparlementale 
du travail el de la main-d'œuvre dont relève 
son lieu d'emploi. . 

Ces envois de fonds ne peuvent être effec- 
tués qu'à destination des trois zones occiden- 
tales d'Allemagne, à l'exception, pour l'ins- 
tant, des secteurs occidentaux de Berlin 


— MAXIMUM TRANSFÉRABLE 


49 Mineurs de toutes catégories, 
(Houille, fer, potasse). 


Les travailleurs de celle catégorie peuvent 
transférer : 


A. — 50 p. 100 de leur salaire, s'ils sont : 


mariés et si leur famille réside en Alle- 
magne; les sommes expédiées mensuelle- 
ment ne pouvant toulefois excéder 22.500 F:; 
B. — 20 p 100 de leur salaire s'ils sont 
célibataires; les sommes expédiées mensuelle- 
ment ne pouvant toutefois excéder 9.000 F. 
Les mineurs dont la famille réside en 
France ne peuvent effectuer aucun transfert. 


20 Travailleurs agricoles, 


Les travailleurs de cette catégorie peuvent 
lransférer : 

A. — 50 LÉ 100 de leur salaire s'ils sont ma- 
riés et si leur fainille réside en Allemagne; 
les sommes expédiées mensuellement ne pou- 
vant toutefois excéder 7.500 F. 

_B. — 29 p. 100 de leur salaire s'ils sont cé- 
libalaires et ont en Allemagne des ascen- 
dants à charge; les sommes expédiées men- 
suellement ne pouvant toulelois excéder 
3.000 F. 

Si la famille du travailleur réside en France 
l'intéressé ne peut effectuer aucun transfert. 


Jo Travailleurs des autres professions. 


Les travailleurs de celte catégorie peuvent 
transférer 50 p. 100 de leur salaire s'ils sont 
mariés el si leur famille réside en Allemagne: 
les sommes expédiées mensuellement ne 
vant loulefois excéder 15.000 F, 


Techniciens qualiés. 


Les techniciens peuvent transférer: 
A, — 50 p. 100 de leur salaire s'ils sont Mie 
ciés et si leur famille réside en Allemasne. 
R. — 50 p. 100 de leur salaire s'ils sont cé. 
bataires. 


Dans les deux cas, les sanmes expédié 
mensuellement par les techniciens ne 
toutelois excéder 60.000 francs. 
Lorsque la famille des intéressés réside en 


France, aucun transfert n'est autorisé. 


Le salaire sur lequel doit être cal:ilé la 
somme susceptible d'être {transférée est 
runéralion nette de base (salaire proprement 
dit) augmentée le cas échéant des primes dj 
verses, diminuée du précompte des assurances 
sociales, c’est-à-dire la somme que recoit et. 
fectivement le travailleur, non compris jes 
prestations familiales et majorée S'il y à liey 
du montant des avantages en nature évalués 
dans les condilions normales, 


Par « famille » pour l'application des précen. 
tes dispositions il faut entendre, en principe, 
le conjoint ou les enfants 4gés de moins de 
8 ans. 


Les fonds transférés devront toujours ître 
des mulligles de 100. 


IV. — MODALITÉ DE TRANSFERT 


Seuls les établissements bancaires charcés 
par la Bank Deutscher Lünder de la tenue 
d'un des sous-comptes du compte ouvert à là 
anque de France pour l'application de 
cord de payement exislant entre la France et 
les zones occidentales d'occupation en 
gne peuvent recevoir les fonds à transférer (1), 

L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones pourra procéder aux opéralions de 
transfert collectif pour le compile des em- 
ploveurs: d'autre part, elle est seule habililée 
à recevoir les versements des travailleurs iso- 
lés. : 

.Les transferts seront Indviduels ou collec 
Üfs. 
Procédure individuelle: 

Dans cette hypothèse, il appartient au tra 
vailleur, pour transmeltre ses fonds en Aile- 
magsne, de faire lui-même toutes démarches 
utiles auprès d'un hureau de poste de son 
choix. Peuvent bénéficier de cette procédure 

Les travailleurs agricoles; 

Les travailleurs au service d'employeurs 00e 
Cupant inoins de dix travailleurs allemands. 


20 Procédure collective. 


Les formalités nécessaires pour ohtenir lé 
transfert des fonds doivent êlre effectuées À 
la diligence de l'employeur dans les conditions 
fixées au paragraphe V u présent avis. 


Cette procédure est obligatoire dans je cas 
où la procédure individuelle n'est pas permise 
et peut aussi s'appliquer dans les autres hiy- 
pothèses, d'un commun accord entre les tra- 
vailleur et l'employeur. 


Périodicité des transferts. 


Les travailleurs doivent effectuer leurs ens 
vois de fonds mois par mois; aucun repart 
imois sur l’autre n'est en principe auto- 
risé. 


Lorsque les envois sont effectués suivant I 
procédure collective et par l'intermédiaire 
d'une banque, l'employeur doit remplir .es 
formalités requises à cet effet, avant :e 10 de 
chaque mois. 

Les envois offectués par l'entremise des 
postes, télégraphes et téléphones ne sont pas 
Soumis à la même obligation. 


(1) Ces établissements sont la Société géné- 
rale, la B. N. C. I., le Crédit lyonnais, la 
Banque nationale française du commerce ex 
téricur, le Crédit industriel d'Alsace et dé 
Lorraine. 
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pondants. Le troisième exemplaire sera con- Ils doivent vérifier également que les 
y. — RÔLE DE L'EMPLOYEUR servé par l'employeur et tenu à la disposition | maxima et proportions fixés au paragraphe IH 

. de l'inspection du travail. du présent avis sont respectés. 

gorsque l'employeur est chargé d'effectuer Ces vérifications effectuées, ils virent au 
transferts, 11 lui appartient: sous-compte, tenu par eux, du comple n° 4 
* perubir en triple exemplaire et par VI. — TRANSFERTS PAR VOIE BANCAIRE ouvert dans les écritures de la Banque de 
6) dactinati ds les listes ‘rance au no a Bank Deutscher Lände 
» de destination des Les banques chargées de la tenue d’un France au nom de la Bank Deutscher Länder 


travailleurs qui 
on «modèle n° 1 pour les transferts par 
&, modèle n° 2 pour les transferts par 
de chèques postaux). 

L'employeur devra certifier l'exactitude des 
portées sur ces listes, notamment 
qui concerne les somimes perçues par 
OUVTIETS ; 

y De remplir, au début de chaque mais, le 
uret de paye à la place prévue pour le mois 
Du, puis de détacher le coupon de con- 
me aférent à cette période. Celle opération 
cuée, l'employeur remet le livret de paye 
son titulaire ; 

« be remettre à la banque on au bureau 
gchèques postaux, avec Jes fonds néces- 
rs, deux exemplaires de a liste précitée 


ccompagnés des coupons de contrôle corres- 


des sous-comptes du compte ouvert à la Ban- 
de France pour l'application de lacrord 
è payement existant entre Ja France et les 
zones occidentales d'occupat'on en Allemagne 
sont habilitées à recevoir et à transférer en 
Allemagne, sans autorisation préalable de l'of- 
fice des changes, les sommes qui leur seront 
remises par les entreprises employant des ou- 
vriers allemands dans jes limites fixées au 
paragraphe II du présent avis. 


20 Rôle des intermédiaires agréés, 


Les intermédiaires agréés sont tenus de 
s'assurer que les mentions portées sur les 
élats qui leur sont remis concordent avec les 
portées sur les coupons de con- 
rôle. 


les sommes versées pe les entreprises et font 
parvenir à Ja Rank Deutscher Länder un 
exeimplaire des listes de transferts correspon- 
dantes, 

Enfin, les intermédiaires agréés transmet- 
tent mensuellement: 

A la direction départementale du travail et 
de la main-d'œuvre jies coupons de contrôle 
utilisés, après les avoir dûment complétés; 

A l'office des changes (service du contrôle, 
apurement financier), un des exemplaires du 
bordereau reçu des employeurs après avoir 
visé ce document. 

Comme rémunération de leur intervention, 
les intermédiaires agréés sont autorisés à per- 
cevoir une commission forfaitaire de 10 F 
français par transiert mensuel de travailleur 
allemand. 


Raison sociale et adresse de l’entreprise: 


ANNEXE 


Movirx no # 


DÉSIGNATION DU TITULAIRE MONTANT TOTAL DU SALAIRE 
j i M ADRESSE 
perçu par le travailleur an cours SOMME A TRANSFPRER 
d'ordre. Nom et prénoms. Numéro du livret, de de du mois de: 
Totaux 
BORDEREAU DESCRIPTIF Move x° 
des salaires à transférer dans les zones occidentales d'occupation en Allemagne 
par les travailleurs allemands immigrés, utilisés par M. à 
Salaires du mois de 
Profession ou activité de l'EMPIOYEUT: 
’ Chèque de virement n° 1440 (1), 
Moyen de règlement utilisé. 
Mandat-poste neo 1401 (1). 
PARTIE A REMPLIR PAR L'EMPLOYEUR PARTIE RÉSERVÉE AU BUREAU D'ÉCHANGE DE PARIS CAISSE 
Déeignation Montant total Remboursement 
IMÉRO da livret de paye. pers de commission ds P. T. T 
da destinataire par le travailleur | de trais du mandat Observations. 
Nom du manda ses 
d'arüre, Numéro au oours du mois | à transférer. res 
prénoms. du livret. - de change. 
I 2 4 6 1 40 


Totaux. 


Rayer la mention inufile. 
(2) Classer autant 


, que possible les destinataires selon le LAND de destina 

obligatoire, à défaut le transfert ne pourra être eflectué. 

@) 4 montant du mandat poste ne 4401 ou du chèque de virement n° 1440 doit être égal au total des sommes portées dans la 
e 


tion dans lequel ils sont domiciliés, La mention du LAND est 
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Avis aux importateurs d'oignons 
en provenance d'Ilalie. 


Les importateurs sont informés qu’un con- 
tingent de 3.000 tonnes d'oignons (n° Ex. 67 D 
du tarif) en provenance d'Italie est ouvert à 
l'importalion dans les conditions suivantes: 

4° Les importations pourront être effectuées 
trois jours francs après la date d'insertion du 
résent avis au Journal officiel, sur présenla- 
ion d'un certificat d'importation établi en 
six exemplaires dans les condilions prévues 
par l'avis aux importateurs du 30 juin 1949; 

20 Le dédouanement des marchandises ne 
pourra être effectué que par les seuls bureaux 
des douanes de Modane et de Vintimille, jus- 
qu'à concurrence des quantités suivantes: 

Modane 2.000 tonnes. 

Vintimille . 1.000 

99 le prix des oignons ne devra pas excéder 
25 F le kilogramnme franco frontière: 

4o L'entrée en France de la marchandise 
sera risoureusement interdite dès que le lon- 
näge prévu ci-dessus sera épuisé. 

Celle interdiction s'exercera 
AVIS préalable; 

50 Les certificats d'importation devront por- 
ler l'indice de codification n° 14, 


sans nouvel 


Avis aux importateurs de légumes frais 
en provenance du Danemark. 


Les imporlaleurs sont informés qu’un pre- 
Mmier contingent de 6.000 tonnes de légumes 
frais en provenance du Danemark est ouvert 

l'inporlation dans les conditions suivantes: 

4o Les imporlalions porteront exclusivement 

sur les légumes frais suivants: 
. Oignons (no Ex. 67 D du tarif), choux de 
Loute nalure (n° 67 G du tarif), caroltes, na- 
vets et belleraves à salade (no EX, 67 I du ({a- 
ril), el poireaux (ne Ex. 67 M du tarif); 

%o Le dédouanement des marchandises ne 
pourra êlre effectué que par les seuls bureaux 
des douanes de Jeumont-Gare et Jeumont- 
houle; 

30 Les importations pourront être effectuées 
{rois jours francs après l'inserlion du présent 
uvis au Journal ofjiciel, sur présentation d'un 
certificat d'imporlation établi en six exemplai- 
res dans les conditions prévues par l'avis aux 
importateurs du 90 juin 1919; 

40 Un avis ullfrieur fera connaître la date 
de clôture du présent contingent; 

99 Les cerlificats d'importation devront por- 
ler, l'indice de codification 12. 


Avis auxr importaleurs de légumes frais 
en provenance de Hollande. 


Les importateurs sont informés qu'un pre- 
miier contingent de 15.000 tonnes de légumes 
frais en provenance de Hollande est ouvert 
à l'importalion dans les conditions suivantes : 

4° Les importations porteront exclusivement 
sur les légumes frais suivants: 

Oignons (no Ex. 67 D du tarif}, choux de 
toute nalure (n° 67 G du tarif), carottes, na- 
vets et betteraves à salade (no Ex. 67 1 du ta- 
vif), poireaux (n° Ex. 67 M du tarif); 


20 Le dédouanement des marchandises ne 
pourra être effectué que par les seuls bureaux 
des douanes de Jeurmoat-Gare, de Jeumont- 
Route, de Feignies-Gare et de Roubaix; 


3° Les pourront Cire effectuées 
trois jours francs après l'insertion du présent 
avis au Journal officiel et sur présentation 
d'un- certificat d'importation élabli en six 
exemplaires dans les condilions prévues par 
l'avis aux imporiateurs du 30 juin 1919; 

ho Un avis ultérieur fera connaître la date 
de clôture du présent contingent ; 


S° Les certificats d'importation devront por- 
fer l'indice de codification ne 13. 


Avis aux importateurs d'outils et d'outillage à 
main, d'articles de ménage, d'hygiène et 
d'économie domestique et professionnelle 
en provenance des Pays-Bas. 


Les importateurs sont informés qu'il est ou- 
vert à l'importation, dans las conditions fixées 
ci-après, un contingent d'outils et d’oulillage 
à rain, d'articles de ménage, d'hygiène et 
d'économie domestique et professionnetle en 
provenance des Pays-Bas: 

4° Les importations porteront exclusivement 
sur les produits repris aux nutnéros 1439 A à 
4459 D inclus du tarif des douanes d'une part, 
et aux numéros 1153 A à 1460 inclus du tarif 
des douanes, d'autre part; 

2e Les imporiations seront autorisées à par- 
tir du 29 août 1949, sans licence et sur pré- 
sentation d’un certificat d'importation élabli 
en six exemplaires suivant les modalités pré- 
vues à l'avis aux importateurs de produits ita- 
liens, publié au Journal officiel du 30 juin 
1919; 

3° Les importations pourront réalisées 
sans limitation de quantitis par tous les bu- 
reaux de douane rormalement ouverts aux 
opérations de l'espèce. Un avis ulléricur, pu- 
blié au Journal officiel, informera les impor- 
tateurs de la date de clôture du contingent; 

4e En cas de transport par mer, il ne sera, 
dans aucun cas, accordé de devises ticrces 
pour le payement du fret; 

9° Les certificats d'importalion devront por- 
ler l'indice de codification neo 43, 


Avis aur importateurs d'outus et d'outillage 
à main, d'arlictes de ménage, d'hygiène et 
d'économie domestique el professionnelle 
en provenance de Suéde, 


Les importateurs sont informés qu'il est 
ouvert à l’unporlation, dans les conditions 
fixées ci-après, un contingent d'oulils et d'ou- 
Uilage à main, d'articles de ménage, d'hy- 
giène el d'économie domestique et profession- 
nelle en provenance de Suède: 

1° Les importations porteront exclusivement 
sur les produils repris aux nos 1125 A à 4439 D 
inclus du tarif des douanes, d’une part, et aux 
nos {1153 A À 1160 inclus du tarif des douanes, 
d'autre part; 

2° Les importations seront autorisées À par- 
tir du 29 août 1919 sans licence et sur présen- 
tation d'un certificat d'importation élab:i en 
six exemplaires, suivant les modalités prévues 
à l'avis aux itmportaleurs de produits italiens 
publié au Journal officiel du 20 juin 1919; 

39 Les importations pourront êlre réalisées 
Sans Jimilallon de quantités par tous les bu- 
reaux de douane normaiement ouverts ‘aux 
cpérations de l'espèce. Un avis ultéricur, pu- 
blié au Journal ojficrel, infonmera les jimpor- 
liteurs de la date de clôture du contingent; 

4o En cas de transport par mer, il ne sera, 
dams aucun cas, accordé de devises tierces 
pour le payement du fret; 

5° Les certifieats d'importation devront por- 
ter l'indice de codification ne 12. 


Avis aur unporlateurs d'outils et d'outillage 
à nain, d'articles de ménage, d'hygiène et 
d'économie domestique et professionnelle 
en provenance du Danemark. 


Les importateurs sont informés qu'il est 
ouvert à l'importation, dans les conditions 
fixées ci-après, un contingent d'outils et d'ou- 
tillage à main, d'articles de ménage, d’hy- 
giène et d'économie domestique et profession- 
nelle en provenance du Danemark: 
19 Les imporlalions porleron! exclusivement 
sur les produits repris aux n°s 1435 A à 1439 D 
inclus du tarif des douanes, d’une part, et aux 
n°* 1153 À à 1160 inc.us du tarif des douanes, 
d'autre part; 

2° Les pes seront aulorisées à par- 
tr du 29 août 1949 sans licence et sur présen- 
talion d'un certificat d'importation établi en 
SIX exemplaires, suivant les modalités prévues 

l'avis aux importateurs" de produits italiens 


Les importations pourront tire 
sans limilalion de quantités par {one 
reaux de douane nouvellement 
opérations de l'espèce. Un avis ulléres 
au Journal ojjiciel, intormera 
lateurs de la date de clôture du conti." 

4° En cas de transport par mer, 
dans aucun cas, accordé de devises 4? 
pour le payement du frel: "+ 

Les certili‘ats d'importation dev 
{er l'indice de codification neo 


‘ront por 


Avis aur importateurs d'outils et d'onuin. 


à man, d'arlicies de ménage, & 1e 
d'économie domeslique et 
en provenance d'Autriche. . 
Les importateurs sont informés qu'il ect y 
vert à l'importalion, dans les conditions 
ciaprès, un contingent d'outils et d'out 
main, d'articles de ménage, d'hysiène # 
d'éconoinie domestique et professionnel 


provenance, d’'Autriche : 

1° Les importations portéront e: iveme 
sur les produits repris aux n°s 1435 À à {ur 
inclus du tarif des douanes, d'une part, e! ï 
nos 1453 À à 1160 inclus du tarif des dousne 
d'autre part; 

2° Les jimportatiens seront autorites à 
tir du 29 août 1919 sans licence et sur 
sentlalion d'un certificat d'importation ét 
en six exemplaires suivant les moda 
vues à l'avis aux importateurs de prolu 
liens publié au Journal ojficieé ji 
1939; 

Les importations pourront être réal 
limilation de quantités par tous los 
reaux de douane normalement ouverts og 


opérations de l'espèce. Un avis ultérieur. NT 
au Journal officiel, informera les 
lateurs de la date de clôture du con! { 


4° En ca$ de transport par mer, il ne sy, 
dans aucun cas, accordé de devises 
pour le payement du fret; 


oo Les certificats d'importation devront por 
ter l'indice de codification n° 12. 
Avis aur importateurs de tissus de raycome 


en provenance d'Aultricie. 


Les imnortaleurs sont informés qu'il est an 
vert à l'importalion dans les 
ci-après un contingent de tissus de 
en provenance d'Autriche: 

Jo Les importations porteront exclusivement 
sur les issus de rayonne (larif de douce 
n°s 631 à incius); 

2° Les iviportations seront autorisées à 
au 24 août 1919, sans tiven’'e et sur pré 
senialion d'un cerlificalt d'importation 
en Six exemplaires suivant prés 
vues à l'avis aux imporlaleurs de protiuils ile 
liens publié au .s5urnal officiel du % jun 
1979: 

so Les importations pourrant Ctre réxis'es 
Sans Jimilation de quantités par fes bu 
reaux de douane normalement aux 
opéralions de l'espèce. Un avis uilérieur pu 
blié au Journal officiel informiera !es impor 
laieurs de la.-dale de clôture du contingent: 

äo En cas de lransport par mer il ne sen, 


dans aucun cas. accordé de devises tiers 
pour Je payement du fret; 
Les certificats devra, 


porter l'indice de codification no 12. 


Avis. aux importateurs de filés de coton 
en procenance de Belgique. 


Les importateurs sont informés qu'il est dk 
vert à l'importation dans les conäilions fixtes 
ci-après un contingent de filés de cu 
d'origine et en provenance de Belgique: 

1° Les importations portent exclusivernent 
sur les filkés de coton non préparés pour ls 
vente au délai! (tarif de douane nes 921 à 9% 
inclus); 

20 Les importations seront autorisé:s à 
tir du 29 noût 1919, sans licen’e et sur pré 
sentation d'un certificat d'unportation élbll 
en six exemplaires suivant les moôdalilés pri 
vues à l'avis aux Importatenrs de produits it 
‘iens publié au Journal ojficrel du % jun 


publié au Journal officiel du 20 juin 1949; 


1919; 
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Les importations pourront êlre réaïisé?s 
sons limitation de quantités par ous les bu- 
de douane normalement ouveits anx 
ontrations de l'espèce. Un avis uitérieur pu- 
au Journal ofjiciel informera les impor- 
tateurs de la dale de ciôture du contingent; 

4e En cas de transport par mer il ne sera, 
dns aucun cas, accordé de devises lierces 
pour le payement du fret; 

se Les certificats importation dev:eni 
porter Jindive de codification n° 13. 


Avis aux importateurs de filés de coton 
en provenance d'Espagne. 


Les importateurs sont informés qu'il est ou- 
get à l'importation dans les conditions fixées 
chaprès un contingent de filés de coton 
en provenance d'Espagne: 

jo Les importations portent exclusivement 
sur les filés de colon (larif de douane ne 92: 
à 926 inclus); 

90 Les importations seront autorisées à par- 
tir du 29 août 1949, sans licence et sur pré- 
sentalion d'un certificat d'importation élabli 
eu six exemplaires suivant les modahtés pré- 
vues à l'avis aux importateurs de produits ita- 
liens publié au Journal ofliciel du 3% juin 
1919; 

% Les importations pourront être rca:fsées 
sans hmitalion de quantités par tous les bu- 
reaux de douane. Un avis ultérieur publié 
au Journal officiel informera les importateurs 
de la date de clôture du contingent. 

4e En cas de transport par mer il ne sera, 
dans aucun cas, accordé de devises tierces 
pour le payement du fret; 
5e Les certificats G'importation devront 
porter l'indice de coefficient ne 12. 


Avis aux importateurs de filés de coton 
en provenance de Ilollande: 


Les importateurs sont informés qu'il est ou- 
vert à l'importation dans les conditions üxées 
craprès un contingent de filés de colon 
en provenance ‘de Hollande: 

to Les importations portent exclusivement 
sur les filés de coton (tarif dg douane n° 92 
à 92% inclus) ; 

2 Les importations seront autorisées à par- 
tir du 29 août 1249. sans li“ence et sur pré- 
sentation d'un certificat d'importation établi 
en six exemplaires suivant les modalités nré- 
vues à l'avis aux imporlateurs de produils ila- 
liens publié au Journal ofliciel du 30 juin 
191; 

3° Les importations pourront être réalisées 
sans liraitalion de quantités par les bu- 
eaux de douane. Un avis ullérieur publié 
au Journal officiel informera les importateurs 
de la date de clôture du contingent; 

40 En cas de transport par mer il ne sera, 
dans aucun cas, accordé de devises tierces 
pour le payement du fret; 

Les certificats C'importation devront 
Pœter l'indice de codification n° 43. 


Avis aux importateurs de filés de coton 
en provenance d'Autriche. 


Les importateurs sont informés qu'il est 
Ouvert à limportation dans les condilions 
fixées ci-après un contingent dg flés de coton 
en provenance d'Autriche : 

1° Les importations portent exclusivement 

Sur les filés de coton (tarif de douane ne 924 
à 9%6 inclus) : 
.2 Les importations seront autorisées à par- 
Ür du 29 août 1949, sans licence et sur pré- 
Sentation d'un certificat d'importation établi 
en six exemplaires suivant les modalités pré- 
Vues à l'avis aux importateurs des produits 
Hs Ctn publié au Journal officiel du 30 juin 

19, 


3 Les importations pourront être réalisées 
sans limilation de quantités par {ous les bu- 


reaux de douane. Un avis ullérieur publié au 
Journal officiel informera les importateurs de 
la date de clôture du contingent; 

4° En cas de transport par mer, il ne sera, 
dans aucun cas, accordé de devises tierces 
pour le payement du fret; 

oo Les certificats d'importation devront por- 
ter l'indice de codificalion no 12. 


Avis aur importateurs de filés de coton 
en provenance d Hule. 


Les importateurs sont informés qu'il est ou- 
vert à l'importation dans les conditions fixées 
ci-après un contingent de filés de coton d'ori- 
gine et en provenance d'Italie: 

4° Les importations portent exclusivement 
sur les filés de coton (tarif de douane ne 924 
à 926 inclus); 

20 Les importations seront autorisées à par- 
tir du 29 août 1939, sans licence et sur pré- 
sentation d’un certificat d'importation établi 
en six exemplaires, suivant les modalités pré- 
vues à J'avis aux importateurs de produits 
ilaliens, publié au Journal officiel du 30 juin 
1919 ; 

3° Les importations pourront être réalisées 
sans limitation de quantités par tous les bu- 
reaux de doyane. Un avis ultérieur publié au 
Journal officiel informera les importateurs de 
la dale de clôture du contingent; 

4o En cas de transport par mer, il ne sera, 
dans aucun cas, accordé de devices tierces 
pour le payement du fret; 

5° Les certificats d'importation devront por- 
ter l'indice de codification n° 41. 


Avis aux importateurs de vêtements de travail 
en proveéhance d'Autriche, 


Les importateurs sont informés qu'il est 
ouvert à l'importation dans les conditions 
fixées ci-après un contingent de vêtements de 
travail en provenance d'Autriche: 

1° Les importations. portent exclusivement 
sur les vêtements de travail (tarif de douane 
ne 4071 D et 1072 D); 

20 Les importations seront autorisées à par- 
tir du 29 août 1919, sans licence et sur pré- 
sentation d’un certificat d'importation établi 
en six exemplaires, suivant les modalités pré- 
vues à l'avis aux importateurs de produits 
italiens, pubiié au Journal officiel du 30 jum 
1919; 

3° Les importations pourront être réalisées 
sans limitation de quantités par tous les bu- 
reaux de douane normalement ouverts aux 
opérations de l'espèce. Un avis ultérieur pu- 
blié au Journal officiel informera les impor- 
laleurs de la date de clôture du contingent; 

4o En cas de transport par mer, il ne sera, 
dans aucun cas, accordé de devises tierces 
pour le payement du fret; 

5o Les certificats d'importation devront por- 
ter l'indice de codification no 12. 


Avis aux importateurs de vêtements de travail 
en provenance d'Ilalie. 


Les importateurs sont informés qu'il est 
ouvert à l'importation, dans les conditions 
fixées ci-après, un conlingent de vélements 
de travail d’origine et en provenance d’ltalie: 

19 Les importations portent exclusivement 
sur les vêtements de travail (larif de douane 
ne 4071 D et 1072 D); 

29 Les importations seront autorisées à par- 
tir du 29 août 4949, sans licence et sur pré- 
sentation d'un certificat d'importation étabh 
en six exemplaires, suivant les modalités pré- 
vues à l'avis aux importateurs de produits 


publié au Journal ofjiciel du 20. juin 
19; 

30 Les importations pourront être réalisées 
sans limilation de quantités par tous les bu- 
reaux de douane. Un avis ultérieur publié au 
Journal officiel informera les importateurs de 
la date de clôture du contingent; 


4e En cas de transport par mer, il ne sera 
dans aucun cas accordé de devises tierces 
pour le payement du fret; 

Les cerlificats d'importation devront pos 
ter l'indice de codification ne 44. 


Avis aux importateurs de rétements de travail 
en provenance de Hotlande. 


Les imporlateurs sont informés qu'il est 
ouvert à l'imporlation, dans les conditions 
fixées ci-après, un con!ingent de vôlements 
de travail en provenance de Hollande: 

Les importations portent exclusivement 
sur les vètements de travail (tarif de duuane 
n°s 1071 D et 1072 D); 

20 Les imporlalions seront autorisées à par 
tir du 29 août 1919, sans licence el sur pré- 
sentation d'un cerlifical d'importation élablf 
en six exemplaires suivant les modalités pré< 
vues à l'avis aux importalewrs de produits 
italiens publié au Journal ofjiciel du % juin 

19; 

3e Les importations pourrant réalisées 
sans limilation de quanlilés par tous les 
burgaux de douane. Un avis ullérieur, publié 
au Journal officiel, informera les importæ 
teurs de la date de clülure du contingent; 

4e En cas de transport par mer, il ne sera 
dans aucun cas accordé de devises ticrees 
pour le payement du fret; 

So Les certificats d'imporlation devront por 
ter l'indice de codification n° 13. 


Avis aux importateurs de tissus de cotof 
en provenance d'Espagne. 


Les importateurs sont Informés qu'il est 
ouvert à l'importaiion, dans les conditions 
fixées ci-après un con!inzent de tissus de 
coton en provenance d'Espagne: 

10 Les importations porteront exclusivement 
sur les. tissus de colon (tarif de douane 
nos 953 À à D. 974 À à D, 255); 

Les importalions seront autorisées à pars 
tir du 29 août 1919, sauf licence et sur pré- 
sentation d’un cerlificat d'importation établf 
en six exemplaires suivant les modalités pré- 
vues à l'avis aux imporlaieure de produits 
italiens publié au Journal officiel du % juin 
1919; 

3o Les importations pourront être réalisées 
sans limitalion de quantités par tous les 
bureaux de douane. Un avis ultérieur, publié 
au Journal ofjiciel, informera les importas 
teurs de la date de clôture du contingent; 

£o En cas de transport par mer, il ne ser& 
dans aucun cas accordé de devises tierces 
pour le payement du fret: 

5° Les certificats d'importation devront pon 
ter l'indicalion de codification n° 12. 


Avis aux importateurs de tissus de coton 
en provenance de lollande. 


Les importateurs sont informés qu'il est 
ouvert à l'imnportalion, dans conditions 
fixées vei-après, un ‘“onlingent de tissus de 
colon en provenance de Ho:lande: 

fo Les importations porteront exclusivement 
eur les tissus de colon (tarif de douane 
nos 933 A à D, 951 A à D, 95); 

20 Les importations seront autorisées à pare 
tir du 29 août 1919, sans licence et sur pré- 
sentation d'un certificat d'importation élabl 
en six exemplaires suivant les modalités prés 
vues à l'avis aux importateurs de produits 
italiens publié au Journal ojliciel du 30 juin 
19:9; 

Les importations pourront être réalisées 
sans limitation de quantités par tous les 
bureanx de douane. Un avis ultérieur, publié 
au Journal officiel, informera des importas 
teurs de la date de cloture du contingent: 

4o En cas de transport par mer il ne ser 
dans aucun cas accordé de devises tierres 
pour le payement du fret; 

5° Les certificats d'importation devront pore 
ter l'indication de codification ne 13. 
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Avis aur importateurs de tissus de colon 
en provenance d'Italie, 


Les rtateu sont informés qu'il est 
ouvert à l'im tation, dans tes Conditions 
fix 05, Un C0 nt de lissus de 
£olon ne el en provera d'Italie: 

10 rlations po it exclusivement 
sur colo de douane 
nos 973 À à D, 9%4 À à D, 95); 


2e itions serant autorisées à par- 
ir du 29 août 1919, sans licence et sur pré- 
sen 4 l'un certificat d'importation étab:i 
en six excinplaires suivant les modalités pré 
vues à aux importateurs de produits 
Stallen & au Journul officiel du 30 juin 
dy: 

jo | importations pourront être réalisées 


sans limitation de quantités par tous Îles 
bureaux de douane. Un avis u:térieur, publié 
Informera les importateurs 
de la dalu de clôture du contingent; 


rer, il ne Sera 
tierces 


so En cas de transport par 
flans aucun cas accordé de devises 
pour le payement du fret; 

5o Les certificats d'importation devront por- 
fer l'indication n° 14. 


importateurs de tissus de colon 
cn provenance de Belyique, 

Les importateurs sont 
ouvert à l'importalion, d 


informés qu'il est 
les conditions 


fixées ci imrès, un contiinzent de tissus de 
&oton d'origine en provenance de Bei- 
gique 

jo Les importations porteront exclusivement 


sur les tissue de colon (tarif de douane 
mos 973 À à D, 94 A à D, 9%; 

2° Les importations seront autorisées à par- 
Gr du 29 août 1919, sans licence et sur pré- 
sentation d'un cerlificat d'importation étabii 
en six exermplaiwes suivant les modalités pré- 
Nues à aux importateurs de produits 
Balions publié au Journal ofjiciel du 30 juin 


49:19 

so Les importations pourront être réalisées 
Sans de quantités par tous Îles 
bureaux de douane, Un avis ultérieur, publié 
au Journal officiel, informera importateurs 
de la daie de cloture du co \1ingent; 

4o En cas de transport par mer, il ne sera 
dans à in is accordé de devises tierces 
pour le payement du frel; 

50 Les certificats d'imporlalion devront por- 
l'indivalion de codilication me 43. 


Avis aur importateurs de Lissus de coton 
en provenance d'Autriche. 


Les imporlateurs sont formés qu'il est 
puvert à l'importation dans les conditions 
Bxées ciaorès un contingent de tissus de 
boton en provenance d'Autriche: 

do Les importations porteront exclusivement 
mur les tissus de coton (tarif de douane nes 978 
À à D, 955 À à D, 97%): 

20 Les importations seront autorisées à partir 
n 29 août 1919, sans licence et sur présenta- 
on d'un certificat d'importation établi en six 
empiaires suivant les imoœlalités prévues à 
Pavis aux importateurs de produits ilaliens 


publié au Journal officiel du 20 juin 19419 : 


3° Les im rlalion pourront ôtr réalisées 

limilaton de quantités par tous les bu- 

aux de douane, Un avis wtérieur publié au 

Journal icl informera les imporlaleurs de 


; 
4° En cas de transport par mer, il ne sera 
dans aucun cas acordé de devises tierces 
nt du frèt: 
5o Les cerlilicats d'importation devront por- 
dec l'indice de codification ne 12 
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Avis aux tmportaleurs de produits en prove- 
nance des Pays-bas et des Indes néerlan- 
daises. 


Rectificatif À l'avis publié au Journal officiel 
du 18 août 1949: 

I. — Produits importés sous licences indivi- 
duelles examinées au fur et à mesure de 
leur dépot. 

Page 8167, 245, au lieu de: « eowens », lire: 
« Dbowens ». 

Page &159, IV, au lieu de: « Aucune de- 
mande d'autorisation d'importation ne devra 
être déposée avant la publication de cet avis », 
lire: « Aucune demande d'autorisalion d’im- 
portalion ne devra être déposée avant la pu- 
blication de ces avis ». 

Page 8169, au lieu de. « 3 Volailles », lire: 
« 9 Volailes ». 

Même page, V, Produits réservés à l'Afrique 
dn Nord et aix terriloires d'outre-mer, au lieu 
de: « 290 Matériel de séritisation et dégrap- 
page », lire: « 290 Matériel de stérilisation et 
dégrappage ». 


Avis aux importateurs de produits en pro- 
venance de l'Union économique  belgo- 
luxembauryeoise, 


Rectificatif à l'avis publié au Journal ofji- 
ciel du 18 août 1919: 

Chap. M. — Produits importés sous Hcences 
inividuelles examinées au fur et à mesure 
de leur dépot. 

Pase S171, rubrique 4%, Produits chimiques, 
au lieu ile: « 18 Caséine, 730 t », lire: 
« 18 Osséine, 750 t »; rubrique 6, Produits 
textiles, raver les postes: 21 Lin teillé, 33 Filés 
Jde jute, 34 Fibres provenant du Congo re- 
portés au chapitre HI. 

Page 8172: 

Rubrique 8, Mélaux non ferreux, au lieu 
de: « 92 Germanium, 12,5 t », lire: « 92 Ger- 
manium, 12,5 kg ». 


Rubrique 9, Demi-produilts non ferreux: 


quantités Valeur 
en en 1 000 
tonnes, F. B. 
Au lien de: — — 
Poudre de cuivre........... 1,5 500 
93 Anodes en nickel dépo'ari- 
stes et 2 
Lire : 
91 Poudres de cuivre......... :. » 
95 Anodes en nickel dépolari- 
sées et ébauches... » 500 


Chap THE — Produits importés 
par groupements, 


Rubrique 4, Produits textiles, ajouter, après 
« {1 Coton brut »: 


41 bis Lin {eillé. — Groupement d'impor- 
lation et de répartition des lins et chanvres, 
24, rde de Tournav, à Lille: 2500 t; 

« {1 {er Filés de jute. — Groupement de 
réunion et de répartition du jute, 122, rue de 
Miromesnil. 62,5 t: 

« 11 quater Fibres provenant du Congo. — 
uroupement de réunion et de répartition du 
jute, 122, rue de Miromesnil: 30 t ». 


Avis aux importateurs de produits 
en protenance de Suisse. 
Rectificatif au Journal ofliciel du 18 août 
1919, page 8173: 
Produits importés sous licences individuelles 
examinées simullanément (appels d'offres). 
Au de: 
. #30 {er septembre 1949, à dix heures trente, 
dernier délai », 
Lire : 
« 39 19 septembre 1949, à dix-sept heures 
trente, dernier délai ». 


23 Août 1949 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GENERAL 


4ois relait à la maïoration générale des tarif 
marchandises de la Societé nationale ues chemins 
ae fer français. 


Par décision du 11 août 1919, M. le miniitre 
des travaux publics, des transports et du tou. 
risme a décidé, d'accord avec M. le ministre 
des finanres et des affaires économiques, et 
après consultation du conseil supérieur des 
transports, de faire subir à l'ensemble des 
tarifs marchandises préalahiement modifiés 
pour tenir compile de ia décision homologr. 
live du 11 août concernant la proposilion de 
la Société nalionale des chemins de fer fran. 
çais du 8 juillet relalive aux barèmes pla 
fonds, une majoration générale d'un barème, 
soit 2,53 p. 100. 


La mesurs entrera en vigueur le 15 sep. 
tembre 1919, 


Toutelois, les prix de transport par wazon 
compler des amendements et engrais, fivés 
an tarif n° 2%. et des pyrites taxées aux condi. 
ions du tarif no 12 (à l’exclusion des rés. 
dus de pyrites de fer grillées) seront exont. 
rés de la majoration de 2,53 p. 100 jusqu'au 
20 juin 1950 


Une décision du ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme fixera les 
modalités d'application de ladite majoralion 
générale, 


Les dispositlons de cette dernière décision 
intéressant le public seront déposées dans les 
gares, Où il pourra en être pris connaissance, 


(Paris, le 11 aoûl 1919.) 


2 Propositions de tarifs présentées 
a l'homotogation ministérieue. 


La Société nationale des chemins de fer 
français à sournis à l’homologation ministé- 
riellg une proposilion tendant à compléter 
comme il est indiqué ci-après le- règlement 
provisoire du 1e juillet 4948 pour le transport 
des marchandises échangées entre la France 
ét la Tchécoslovaquie. 


Disposition complémentaire spéciale à l'ar 
ticle 17 de la C. I. M. 


TEXTE ACTUEL 


Art, 17 de la C. 1. M. — Payement des frais 
de transport. Les frais (prix de transport, frais 
accessoires et autres frais survenant en cours 
de route) jusqu'au point frontière de sorlie 
du pays expéditeur doivent être payés pair 
l'expéditeur et, depuis ce point frontière jus- 
la gare de destination, par le 
aire. 


TEXTE PROPOSÉ 


Art. 17 de la C. I. M. — Payement des frals 
de transport. Les frais (prix de transport, frais 
accessoires et autres frais survenant en cours 
de route) jusqu’au point frontière de sortie 
du pays expéditeur doivent être payés pr 
l'expéditeur et, depuis ce point frontière jus- 
la gare de destination, par le deslina- 
aire. 


Exceptionnellement pour les envois de °0kes 
expédiés de la Tchécoslovaquie à destination 
de la France, en transit par l'Allemagne, les 
frais (prix de transport, frais accessoires et 


autres frais survenant en cours de route) peu- 
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vent. sur la demande de l'expéditeur en let- 
de voiture, étre payés par l'expéditeur 
ysquau point frontière germano-français et, 
depuis ce point frontière jusqu'à la gare de 
destination, par le destinataire. 


(Paris, le 13 août 1949.) 


[a Société nationale des chemins de fer 
francais à à l'homologation ministé- 
ri-le la proposition de compléter comme il est 
indiqué ci-après, à partir du {er octobre 1949, 
ke tarif n° 106 : 


TARIF No 106 
Transports en cadres, 
Let L2 
ajouter, à la fin des arlicles 13, 17 et 9%, 
les dispositions indiquées ci-après : 
Articles 13 et 17. 
Taxalion à charge. 
« Les dispositions prévues au présent article 
ne sont applicables qu'aux taxes perçues pour 
ies parcours effeetués sur la ligne principale ». 
Article 20, 
Taxation. 


« La ristourne prévue au présent articla 
n'est applicable qu'aux taxes perçues pour 
des parcours effectués sur la ligne principale », 


Modifier comme indiqué ci-dessous le texte 
de l'article 25: 


Article 95. 
Taxation. 


« Les transports tant à charge qu'à vide ne 
p'uvent être laxés qu’en trafic scindé.…. », 
{Le reste de l'article sans changement.) 


(Paris, le 48 août 1919.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
la proposition de modifier ainsi quw’il 
est indiqué ci-après le chapitre {er, section 1 
(couchettes), du titre Ier du tarif spécial des 
dispositions diverses: 


TEXTE ACTUEL 


CHAPITRE Ier 


Voitures de la Société nationale des chemins 
de fer français et voitures appartenant à 
des particuliers. 


SECTION I, — Couchettes (1). 
Le montant du supplément à percevoir par 
Place est fixé à 495 F en {re et en % clases. 
TEXTE PROPOSÉ 
CHAPITRE Ier 


Voitures de la Société nationale des chemins 
de fer français et voitures appartenant à 
des particuliers. 


SECTION I, — Couchettes (1). 


Le montant du supplément à percevoir par 
place est fixé à 570 F en {re et en 2° classes. 


(Paris, le 19 août 1919.) 


de Décisions ministérielles intercenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
“st celle de la décision ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
nwnéro qui a publié la proposition.) 


Homologations, 


11 août 1419. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à mo- 
difier les condilions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandi- 
ses, les tarifs généraux pour le transport des 
marchandises et, en général, l'ensemble des 
tarifs des marchandises, cette proposition 
reprenant celle du 1% avril 1949, parue aux 
Journaux officiels des 20, 21 et 22 avril 1949, 
en y apportant divers aménagements. (Jour- 
nal officiel du 42 juillet 1949). 

Homologation accordée, à titre provl- 
soire, sur le vu des délibérations du con- 
éeil supérieur des transports, avec autori- 
sation de mise en vigueur à partir du 
4s septembre 1919. 

Toutefois, du 15 septemibre 1949 jusqu’à 
une date qui sera fixée ultérieurement, 
les aménagements tarifaires, qui avaient 
élé basés sur un abaissement de quatre 
barèmes, le seront sur un abaissement de 
trois barèines. 

Par ailleurs, la présente décision d’ho- 
mologalion est donnée sous les réserves 
ci-après, acceplées par la Société nationaio 
des chemins de fer français. 

1° Les prix du barème 460 seront rema- 
niés de facon à se trouver élablis à parlir 
des prix du barème 642 et non de ceux du 
barème 65; 

20 Les di-positions figurant en regard 
du numéro de prix 810 du recueil R seront 
modifiées de facon à ce que les ailocations 
qui y sont prévues soient au même niveau 
que celles figurant à l'article % des con- 
ditions générales d'application pour le 
traneport des marchandises. 


18 août 1919. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Proposition tendant à in- 
sérer de nouvelles dispositions dans le tarif 
ne 24 (mobilier, objets manufacturés, etc.), 
titre ler (facilités de circulation) des « Dis- 
positions spéciales aux transports de mobi- 
lier non dénommé, usagé ». (Journal officiel 
du 19 juillet 1919.) 


13 août 1919, — Société nationale des Chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
créer au tarif no 2 une tarification spéciale 
pour les conserves alimentaires, expédiées 
d'une gare quelconque de la région Sud- 
Ouezt ou de Perpignan à une gare de Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
cais desservant un port de mer situé entre 
Bray-bDunes et Dieppe (inclus). (Journal offi- 
liciel du 9 août 1949.) 

Homologation accordée à titre provisoire 
sous la réserve, acceptée par la Société 
nationale des chernine de fer français, que 
l'appiicaticn en sera limitée au 31 décem- 
bre 1950 et que les dispositions proposées 
seront comp'étées comme suit: 

Conserves alimentaires (103): d’une 
gare quelconque de la région Sud-Est ou 
de Perpignan à une gare de la Société na- 
tionale des chemins de fer français des- 
servant un port de mer situé entre Bray- 
Dunes et Dieppe (inclus) et exportées par 
ce port de mer. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision G. 133 du direcleur des industries 
diverses et des textiles, portant revision et 
codification de la réglementation édictée 
pour la répartilion des matières premières, 
liés et produits textiles. 


Rectificatit au Journal offciel du 10 août 
1939: page 79%, article 4, 4e ligne, au lieu 
de: « No 60 pour les cotons soie moyenne; 
No 100 pour iles colons longue soie », lire: 


« Nm 60 pour les colons soie moyenne; 


Nm 100 pour les cotons longue soie »: Ge 
gne, au lieu de: « Celle interdiction de s'ap« 
plique pas », lire: « Cette interdiction ne 
s'applique pas »; article 10, au lieu de: 
« Toutes les décisions réglementaires relatives 
à la répartition des malières, filés etc, », lire: 
«a Toules les décisions réglementaires antés 
rieures relalives à la réparliuon des matières 
fllés, etc. ». 


Décision 1-174 du directeur des industries dia 
verses et des textiles portant retision et co- 
dification de la réglementation édictée pour 
la répartition des cuirs et peaur, 
Rectificatif au Journal o/Jiciel du 10 goût 
1919: page 79%6, article fer, 2% ligne: au lieu 
de: « cuirs et peaux bruts ou ouvragés s, 
lire: « cuirs et peaux bruts ou ouvrés s. 
+0 +— 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération de l'assemblée représeris 
tative des établissements français de l'Océa- 
nie en date du 2 juin 149% tendant à 
modilier l'assiette et le taux des droits de 
douane en vigueur dans ce territoire. 


L'assemblfe représentative <es établissés 
ments français de l'Océanie a pris, dans s& 
séance du 24 juin 1919, une délibération ten« 
dant à moditflér l'assielte et le taux des droitg 
de douane en vigueur dans ce terriloire. 
Conformément aux preseriplions &e la lot 
13 avril 1928, sur le régime douanier des ter 
ritoires d'outre-mer, il doit être stalué 
celte délibération dans un délai de trois mois, 
par décret pris sur la proposition du ministrg 
de la France &'outre-mer, après avis du eminisge 
tre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de la production industrielle et du 
commerce et du ministre de l'agricullure, 
Le délai court Cu 17 août 1949, 


DÉLIBÉRATION 


L'assemblée reprisentative 
ments français de l'Océanie, 

Délibérant dans les conditions fixées par 
décret du 25 octobre 1916 (art. 97), 

Vu la nécessilé de compenser la diminutior® 
du produit &es droits de douane résu:tant dé 
l'application des accords de Genève et dont le 
montant a été évalué à 14 miilions, alors que 
ces recelles figuraient pour 32 millions au 
budget de l'année précédente; 

Vu la nécessité de reviser et de refondrd 
le tarif des €roits d'entrée et des droits dé 
douane dont les défauts étaient devenus mani« 
festes à force de modifications partielles aps 
d'année en année sans vue d’'ensema 

e ; 

Vu la nécessité d'établir un tarif aussi sima 
le que possible, d'une application facile pour 
fe recevable comme pour le service de la 
douane, de nature à faire gagner du temps 
au public comme à l'administration et à pere 
mettre par conséquent de réaliser des écono« 
mies appréciables ; 

Vu enfin l'intérêt qui s'attache, du point dé 
vue des statistiqués, à suivre une nomencla- 
ture se rapprochant de celle qui est en vigueur 
dans l’ensemble &e l'Union française, dans 
toute la mesure compatible avec la simplicité 
qui doit caractériser avant tout le tarif des 
droits d'entrée et des droits de douane du ters 
rlitoire, 

Par ces motif:, a, dans sa séance &u 24 juin 
1919, adopté la délibération suivante: 

Article unique. — L'assiette et le taux des 
droits de douane sont modifiés ainsi qu'il est 
indiqué au tablean joint en annexe. Ces droit 
sont applicables à la valeur caf. ; 

Pour le classement des marchandises éang 
l'une ou l'autre des catégories du tarif, ks 
indications de l'index alphabétique et des no0« 
_ explicatives jointes au tarif seront obsete 
vées. 


des élab'issé 


Paris, — Imp. des Journauæ officiels, 31, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaus officiels, 
Punas CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONSES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent teute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 8,985 à 8.900 — 8,991 à 9.000 — ” 101 à 
9.110 — 9.fil à 9.150 — 9.171 à 9.180 — 
JUL à 9.510 — 9.351 à 9.300 — 9. 391 à 9.100 


fi AE 21 à 9.190 — 9.180 à 9.190 on à 

, | — 9,891 à 9.900 — 9.981 à 9.990 — 9.091 à 


140.000 — 10.051 à 10.060 — 10,1% à 10.120 
— 10.171 à 10.180 — 10,18t à 40.490 — 410.27 


à 10.250 — 10.321 à 10.320 — 10.50 à 10.310 
Etablissements Economiques — 10,51 à 40.550 — 10.641 À 10.650 — 10.691 
SOCIÉTÉ ANONYME à 10.700 — 10.701 à 10.710 — 10.721 à 
Au 20.000.000 France 10.730 — 10.781 à 10.700 — 40.811 à 10.850 
re — 10.851 À 10.860 — 11.12 à 11.450 — 11.201 
SIÈGE SOCIAL : à 41.240 — 41.%4 à 11.970 — 11.281 à 11.200 
76, nur DocrEeur-LEMOINE, REIMS 11.311 à 44.920 — 14354 À 41.960 — 
R. C.: Reims 1920. (lil à 41.490 — 11.451 à 11.160 — 11.181 
à 11.190 — 11.541 à 41.550 — 11.551 à 41.560 
— 11. 611 à 11.620 — 11.631 à 11.610 — 41,731 
OBLIGATIONS 3,25 0/0 à 11.740 — 11.941 à 11.050 — 11.951 à 41.960 
RER — 11. 991 à 12.000 — 12,031 à 12.030 — 42.011 
à 12.05% — 12,129 à 12.130 — 12.13 à 12.110 
Tirage du 2 août 1949. — 12.171 à 12.480 — 12.971 à 412.250 — 42,291 
—————— à 12.900 — 12.991 à 12.330 — 12.341 à 12.950 
À — 12.31 à 12.360 — 12.471 à 12.180 — 412.551 
Remboursement à partir du fe octobre | à 12,560 — 12.561 à 12.570 — 42,651 à 12.660 
4949 des obligations Etablissements économi- | — 413.031 à 13.040 — 12.101 à 12.110— 12 491 
ques 3,23 0/0 dont les numéros suivent. À 13.900 — 43,2M à 13.210 — 12.911 à 13% 
A partir de cette date les obligations sorties | — 43.341 à 43.350 — 1%.511 à 13.590 — 12.541 
cesseron! de produire intérêts. à — 13.581 à 13.590 — 12.671 à 13. 6% 
Le coupon n° 29 de la première série et 12 THE à 19.710 — 415.881 à 13.800 — 411.021 
coupon ne 25 de la deuxième série seront à 1 d 10 — 43.091 à 131.010 — 93.201 à 14.210 
remboursés le fer octobre 1M49 au taux de | — 14.311 à 14.920 — 14.161 à 44.470 — 144.514 
0,5417 F à 44.729 à 144.730 — 14.711 à 14.760 
51 à 60 —— 74 À 80 — 201 à 10 — 391 à 340 — 
Bat à 290 — à 550 — à 650 — 661 À DEUXIÈME SÉRIE (Année 1997) 
670 TA à 700 — 7 à 740 —— S61 à 870 — 15.011 à 15.020 — 15.011 à 15.050 — 15.081 
911 à 020 — OIL À 910 — 1.111 à- 1.120 — | a 45.090 — 15.114 à 15.190 — 15.237 à 15.910 


4.161 À 1.170 — 41,181 à 1.190 — 1.251 à 1.260 


La 45.36 — 161 à 15.470 — 
— 1.381 à 1.990 — 1.991 à 1.400 — 1.581 à | à 45.4 + 


4.59% 1.611 à 1. + Gal à 660 7ôt 
à 1.770 — 1.82 à 1.990 — 1.921 à 1.990 — 
4.991 à 1.910 — 2.07 gs à 2.080 — 2.271 à 2.280 Liste des obligations restant à rembourser 
— 2,991 à 2.300 — Ji à 2,950 — 2.411 à le 2 août 1949 sur le premier tirage du 
2.490 — 2. 351 à 2 10 — 2,591 à 2.500 — 9 août 1943, 
À 2.530 — 2.591 à 2.599 — 2.571 À 2.5 
À 2.060 2.781 À 2,390 2.801 À — — 26 à 
2.009 — 2.981 à 2.990 — 3.051 à 3.060 — | — à — 637 et — 712 
à 9.10 — à 3.20 — 3.221 À 3.20 
à 2.910 — 3.1 et 3.242 — 3.54 à | 598 — 41.090 — 1.671 — 41.684 à 
590 à 2: 500 à a 600 — 1.656 — 1.69 et 1.100 — 1,892 
8.601 À 3.610 — 3.061 à 3.070 — 3.761 à 3.77 LSM — SA à 3475 — 4.951 à 4.960 — 
3.711 À 3.780 — 3.884 à 3.900 — 3.919 à | DU à 5.915 — 5.51 à 5.52% — 5.561 à 
3 04 à 93.959 — 19981 3.900 — 7.411 à 1.415 7.631 à 7.610 — 
4.061 à 4.070 — 4.101 à 4.110 — 4.221 à 4.930 | — à 8.450 — 8.461 à 
4.331 à 4.310 — à 4.470 — 4.588 à | à 16 — 9.851 à 9.557 — 
3.590 — 5.011 à 5.020 — 5.901 à 5.240 — 5.974 | 10.901 À 10.90 — 10.454 à 10.160 — 10.751 
à 5.280 — 5.281 5.200 — 5.331 à 5.340 — | 10,269 à 40.820 — 19.22 à 13.230 
à — 13.35 3.360 — 13.551 à 13.50 — 
6.551 à 5.560 .761 à 5.770 b.861 à 5.870 13.606 À 13,610 — 19.761 À 49.770 — 12.81 


6.260 — 6.281 à 6.290 — 6.901 à 6.310 — 6.341 À 
à 6.%0 — 6.381 à 6.30 — 6.401 à — | 14-978 à 44.975 — 
6.421 à 6.490 — 6.571 à 6.580 — 6.621 à 1 


6.60 — 6.64 à 6.610 — 6.791 à 6.800 — | Liste des obligations restant à rembourser le 


6.801 à — 6.081 à 6.200 — 7.0 à 
8.060 — 1.114 à 7.490 — 7.40 à —| 


— 7 à 7.590 — 7.671 à À 113 — 451 à 446 — 154 
.181 à 7.790 — 7.841 | et 155 — 173 à 178 — 255 à 261 — 341 — 


0.83 10.810 — 11.591 à 41.600 — 
1.6% à 41 «690 — 41.704 À 411.705 — 42.001 


7 
1.850 — 7.941 À 7. 950 —— 7.981 à 7.900, 350 — 161 — 431 et 432 — T0 à 707 — 
8.001 à 8.00 — 8.011 à 8.020 — 8.401 A | 708 à 710 — 4.241 À 1.259 — 1.363 — 4.471 

8.110 — 8.11 à 8.120 — 8.121 à 8.120 — — 3.091 à — J.{ à 3.110 

R.19 à 8.200 — 8.991 à 8.300 — 8.301 à 3.24 à 3.300 — 4,1% à 4.500 — 9.436 

8. — 8.6 858 à 9.860 — 10.481 à 10.490 

8.801 à 5.810 8.891 à 8.000 8,961 à 8.970 À 


à 12.010 — arr à 12.940 — 13.981 à 15.04% 
— U à 14.110 — 15.491 à — 
à 11.89% — 14.931 et 14.992 — 14.190. 


Liste des obligations restant à rembourser la 
2 août 1949 sur le troisième tirage du 7 août 
1945. 


109 à 10% — 183 à 185 — 189 et 190 — 9f 
— 233 à 235 — 500 à 508 692 à 69 —… 
24 — à 890 — 957 à 960 — à 1 
— 1.191 à 1.210 — 1.344 et 1.915 — 1:11 
à 1.319 — 1.411 à 1.420 — 14.415 à 14.410 — 
1.756 à 1.709 — 1.504 à 1.S10 — 1,901 à 1.003 
-— 1.909 et 1.910 — 4.974 et 1.972 — 1,974 


à 1.977 — 2.331 à 2.340 — 2.961 à 2.310 — 
2.431 à 2.110 — 3.061 à 3.070 — 3.851 à 
3.809 — 9.006 à D.010 — 5,521 à 5.10 — 
5.661 à 5.670 — G.561 à 6.570 — 7,211 

7.25%) — 10.441 à 10.445 — 10.416 à 10.40 — 
10.471 à 10.180 — 10.741 à 40.750 — 1) T6 


11. 251 à 11.255 — 41.601 à 11.605 — 
12.451 à 12.460 — 12.506 à 12,310 — 42.44 
à 12.960 — 12.971 à 12.935 — 15.211 à 143.22 
— 13.961 à 13.970 — 14.001 à 14.010 — 14.45 
à 14.160 — 14.391 à 14.395 — 14.707 à 14.710 
— 14.913 à 14.915. 


Liste des obligations restant à rembourser 
le 2 août 1949 sur ie quairième tirase 
du 6 août 1546. 


351 à 355 — 358 à 260 — 591 et 592 — {0 
"1.009 à 1.03 4.087 1.00 
1.063 à 1.066 — 1 068 et 1.069 — 1.137 — 


1.5 
1.732 et 1.733 — 1.79% — Lin et 


716 à 4.720 — 4.776 à 4.780 — 4.821 à 4.80 
1.831 à 4.835 — 5.961 à 5.270 — 5.9%6 à 
.300 — 6.21 6.220 — 6.781 À 6.75 — 
.186 À 6.790 — 8.471 à 8.180 — 8.676 à S.580 
8.761 à 8 — 9.661 à 9.670 — 9.906 à 
810 — 10.201 à 10.210 — 10.216 à 10.220 — 

1 À 10.240 — 10.616 à 10.620 — 10.771 


) 

0.780 — 10.791 à 10.800 10.881 à 
11.056 à 11.060 — 11.991 à 41.930 — 12.416 
< A — 12.461 à 12. 170 — 12.881 à 12.5M 
1.271 à 14.290 — 11.872 à 44.875 — 41.92 
— 11.929 et 11.930. 


Liste des obligations restant à rembourser 
le 2 août 1949 sur le cinquième tirage du 
5 août 1947, 


12 et 193 — 136 à 140 — 981 à 95: — 
287 et 283 — 395 à 397 — 533 et 54 — 
34 à 097 — 600 et 6 — 950 — 961 — 
984 — 1.001 à 1.054 — 1.081 à 1.110 — 1.15 


à 1.130 — 1,261 à 1.270 — 1.461 et 1.162 
— 1.169 et 1.470 — 1.501 — 1.508 à 1.510 
— 1.515 — 1.519 et 1.520 — 1.711 à 1.713 — 
1.715 à 1.718 — 1.911 à 4.916 — 4.919 et 
1.920 — 1.963 à 1.965 — 1.969 et 1.910 — 
2.196 à 2.160 — 2.521 à 2.320 — 3.046 à 3.00 
— 3,111 à 3.450 — 4.711 à 4.750 — 5.50! 
à 5.310 — 5,531 à 5.510 — 5.856 à 5.860 — 
6.901 à 6.910 — 7.931 À 7.910 — 6.221 À 
8.22% — 8.%1 à 8.255 — 8.26 à 8.33% — 
8.151 à 8.460 — 8.681 à 8.690 — 98.771 à S.°0 
— S.Sol à S.870 — 8.951 à 8.960 — 9.000 
à 9.070 — 9.076 à 9.080 — 9,216 à 9.250 — 
9.291 à 9.500 — 9.411 à 9.429 — 9,811 à 
9.815 — 9.971 à 9.875 — 10.336 à 19.250 


= 
L 
La 
= 


| 
| 
| 
| 
lil À 1,180 — 1,221 à 1.22 — 1,221 à 41) 
— 1.922 — 1,481 à 1.484 — 1.493 à 4.497 — 
4.57? 
: | 
| STI à 1.889 — 1,981 à 1.988 — 2,391 à ?.410 
| à 3.000 — à 3.150 — 3.01 à 
| — 3.871 à 3.880 — à 4.25 — 
| 
| 
| | | 
| 
| 
4 
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41. 


— 11.916 


13 
13.291 à 995 13.611 à 713.615 
à 13.925 — 14.931 à 14.240 — 141.37 
RO — 14.681 à 14.690 — 14.691 à 14.70 
à 14.710 — 11.81 à 11.810 


Liste obligations restant à rcmhbourser 
le août 1949 sur le sixième tirage 
1948). 
ot à 29 — 241 à 250 — 291 — 297 à 300 — 


ac? à 470 — 483 à 488 — 571 — 574 — 476 


— 1.94 à 1:53 


1.816 à 1.820 — à 

1.099 — 2.31 à ar — 2,111 à 2.450 — 

0 031 à 2,940 — 3081 à 2. 090 — 3.101 à 3.110 

2.421 à 3.130 — 3.711 à 3.715 — 3.701 à 

3.760 — 3.921 à 3.090 — — 

4.256 à 4.290 — 4.301 à 3.310 4.311 à 
1.260 — 4.411 à 4.420 1.72 1.730 
4,781 à 4.790 — 4.391 4.591 
009 — 5.071 à 5.100 5.121 2.130 
à 5.240 — 9.4 1.439 5.451 
— 5.511 à 5.590 5.60! ÿ.610 
ct à 5.610 — 5.6ot 5.660 5.721 


| 


3 


= 


8 


Ke] 


à — .6ot à — 

— 10.21 à 10.250 — 10.401 À 10.40 — 
40.131 à 10.410 — 10,161 à 10.470 — 10.,%61 
à 10.580 — 410.801 à 10.S10 -— 11.011 à 11.020 
— 11.091 à 11.095 — 11.151 à 11.170 — 
41.301 À 11.910 — 11,561 à 11.370 — 41.291 
à 11.400 — 1.451 à 11.455 — 11.906 à 11.510 
— 11.676 à 11.700 — 11.821 à 11.83% — 
41.971 à 41.990 — 12.011 à 412.020 — 12.101 
à 12.110 — 12.611 à 12.620 — 12.751 à 12.760 
— 12.711 à 12.180 — 12,821 à 12.830 — 
d2.8it à 12.850 — 12.861 à 12.870 — 412.951 
à 12.950 — 13.241 à 15.950 — 13.291 à 13.290 
12.301 à 17.18 — 13.401 à 143.415 — 13.431 
à 13.150 — 13461 À 13.410 — 13.491 à 13. 500 
— 13.571 à 12 .580 — 13.721 à 413.78 
43.741 à 13.70 — 193.911 à 13.920 — 1: 
à 19.980 — 14.071 à 14.100 — 14.111 à 1 
— 11.181 à 14.190 — 11.211 à 44. 215 — 1 
à 11.970 — 14.381 À 14.390 — 14.411 à 1 
— 11.451 À 14.460 — 14.771 à 15. 780 
41.855 à 14.859 — 14.943 à 14.950 — 15.001 
à 15.010 — 15.591. 


71 
0 


NSOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 268.400. 000 F 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE LA BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine 137108. 

les porteurs d'obligations 14 02 
612 de 5.000 F sont informés que la société 
usé de la Jacullé qu'elle s’est réservée 
Hrs de l'émission de ses obligations a pro- 
c&ié par voie de rachats en Bot urse à l’amor- 

iscement prévu pour le {er septembre 1949. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
rage au sort, 
Les litres amortis antérieurement ont été 
1'inboursés en totalité. 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 268.400.000 F 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


Siècr soctaL: 3, RUE LA BOËÉTIE, PARIS 
R. C.: Seine 137408. 


MM. les porteurs d'obligations 5 41/4 0/0 
4947 F sont informés que la société 
e la faculté qu'elle s'est réservée 


usé 


lors de l'émission de ses obligations a procédé 
par voie de rachats en Bourse à l'amortisse- 
ment prévu pour le {er septembre 1919 
En conséquence, il ne sera pas affe 
lirage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par rachats en Bourse. 


tué de 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


EMPRUNT de 80 RILLIONS de FRANCS 


Protectorat de l’Annam et du Tonkin 


garanti par le Gouvernement Français 
(Loi du 10 février 1#9%6, article 2.) 


Liste des numéros des cent vingt-cinq séries 
de cent obligations sorties au cent sep- 
tième tirage effectué le vendredi 1% juitiet 
1949 au ministère des finances et des af- 
faires économiques et remboursables à par- 
tir du 17 août 1949. 


n n 

NUMEROS = NUMÉROS 
3.501 à 3.600! 63 491.901 à 481.300 
2 4.301 à 4.400!| 64 490.201 à 490.300 
3 9.501 à 9.600 6% 497.801 à 445.900 
43.01 à 43.300! 66 200.901 à 200.109 
5 63.601 à 63.700)! 67 901.101 à 504.200 
6 95.301 à 95.100! 6S 509.601 à 309,700 
7 411.201 à 69 517.501 à 517.600 
8 115.001 à 115.100!| 70 520.201 à 320,200 
9 116.901 à 71 521.401 à 321.500 
40 121.401 à 42.50/| 72 521.601 à 521.700 
11 122.801 à 122.%00/| 73 32.801 à 528.900 
42 126.701 à 126.800! 34 532.201 à 532.300 
13 196.601 à 135.700!) 937.901 à 337.400 
44 112.601 à 142.700! 76 à 976.00 
45 151.301 à 151.600! 77 611.101 à 611,200 
46 157.901 à 157.2%00!! 73 626.101 à 626.500 
17 181.301 à 181.400! 79 616.101 à 616.200 
48 187.401 à 187.200 à 60.90 
203.50 903 621.901 à 632.000 
401 à 623.801 à 633.900 
% 210.301 à 210.400|] 610.101 à 670.500 
22 912.101 à 212.200 619-004 à 679.900 
93 936.601 à 656.101 à 686.20 
254.201 à 602.401 à 692.50 
25 260.101 à 260.500! 97 696-701 à 696.800 
26 969.001 à 115-001 à 715.100 
27 913.801 à 813.900! à 227-100 
28 276.001 à 276.400! à 751-400 
29 276.101 à 276.200 743 101 à 
30 279.501 à 279.60 || 93 154.501 à 731.600 
31 284.001 à 00! à 
32 987.101 à 237.40! 95 260 101 à 
45 760.10! à 760.200 
33 00.701 à 205.840 96 762.21 à 762 100 
34 308.601 à 308.700! 97 761.001 à 767.100 
308.801 à 308.000! 767.201 767.200 
36 321.401 à 321.500! 99 771.801 à 771 000 
37 321.401 à 321.500 100 780 À 300) 
38 339.601 à 339.700 || 101 780 301 À 780 400 
39 343.301 à 343.400 102 794.201 À 794.400 
40 347.201 à 317.400|| 403 801.001 à 801.400 
41 104 808.201 à 808.300 

42 354.10 1.800 813.0 
43 308.501 à 109 à 
44 271.601 à 271.700 || 107 892 501 à 
313.101 à 408 837-901 à 837.400 
315.101 à 375.20|| 109 8928 501 à 828 600 
47 316.101 à 376.200 110 à R10.00 
48 à 285.100! 411 845.601 à 8i3.700 
49 36.601 à 286.700 || 112 816. à 100 
50 287.1 à 287.400 || 143 847.701 à 817.800 
51 392.901 à 392.400 !| 114 840.201 À 849 300 
52 409.201 à 400.100! 115 852.601 à 852.700 
53 416.901 à 417.000|! 446 865.701 À 865 900 
54 418.801 à 418.900!| 117 868 RM À 868.000 
56 421.001 à 421.100]! 448 875.001 À 875.400 
56 431.501 à 431.600|| 119 RTS 601 à 278.700 
57 417.701 à 417.800! 129 800.1 à 800.400 
58 453.001 à 454.000|! 421 890.701 à 800.800 
454.401 à 451.500! 122 892.801 à 802.900 
60 459.901 à 460.000 |! 123 903.64 à 907.700 
61 464.201 à 461.300 || 124 906.801 à 46.900 
62 168.801 à 468, 4% 908.401 à 908.500 


68, RUE pu Fausour 


-CAISSE NATIONALE DE L'EXERGIE 


PARIS 


OBLIGATION DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 
DE LA 


Compagnie du Bourbonnais 
P. de Lachomette, Viiliers et C°. 


En liquidation par suite do 
8 avril 19M6 et décret d'app 


sa nationalisition (loi de 


icalion du 21 1946). 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 
20 juin 1949 et remboursables à partir 
du 15 septembre 1949 à 1.000 F; 
2° Des ohligations amorties aux tirages antés 
rieurs et non enoore remboursées. 


ANNÉES ANXFES 
NUMEROS | hour. NUMÉROS 

sement. 

| 

| 
161 à 180 43 11.741 à 7 48 
à 47 11.801 à 820, 4# 
861 à SO) 48 [11.841 à Soul 47 
güt à 980 42 {2.041 à 060 6 
1.061 à 46 ||12.081 100, 48 
1.91 à 240) 46 |[12.21 à 20, 
1.H21 à  S40) 47 12.261 à 2%, 48 
1.881 à 900! 49 à 40 
1.%1 à 43 12.521 à 510) 46 
2.121 à 110, 43 ||12.661 à 48 
2.161 à 180! 49 12.781 à SU0! 46 
2.261 à 280 43 12.841 à 8) 46 
2.361 à 38 4 12.901 à 92, % 
2.281 à 400! 49 13.101 à 120, 47 
2.64! à 660] 47 13.301 à 320! 4 
2.941 à 960! 49 ||13.441 à 460 49 
2.061 à OS0 41 13.541 à HO! 49 
3.001 à 020] 47 13.961 à 
3.281 à 200 19 13.981 à 11.000! 5 
3.121 à 110! 43 14.301 à 220! 46 
3.481 à 500 45 11.91 à 940! 46 
3.821 à 43 15.001 020! 

4.161 à 480, 47 220 
4.181 à be 48 15.341 à 260 + 
4.711 à 760! 49 15.621 à 6 47 
4.821 à 47 15.761 à 180! 47 
4.901 à 920! 49 15.781 à 48 
4.961 à 980! 47 15.901 à 920) 44 
4.9S1 à 5.000! 47 9.961 à 98 48 
5.001 à 020! 38 ||16.081 à 4100, 49 
9.301 à 350! 47 16.441 à 460! 47 
D.421 à 440 47 16.461 à 48 
5.561 à 47 16.721 à 46 
6.111 à 460! 48 [116.841 à 47 
6.481 à 500! 45 116.961 à 
6.5S1 à 600 17.021 à O1 44 
6.021 à 940] 46 [117.101 à 
7.281 à 200 45 17.241 à 260 46 
7.401 à 420! 47 |[17.32 à 45 
à 180) 46 17.561 à 180! 41 
7.901 à 50 45 17.611 à 
7.901 à 920! 42 [17.761 à 47 
1.941 à 9601 49 17.841 à 4 
S:061 à  (OS0) 47 18.161 à 
8.161 à 180] 46 ||18.201 à 220) 4e 
8.261 à 280 49 18.341 à 360! 43 
8.341 à 360! 46 ||18.381 à 400! 4 
8.611 à 66) 49 18.561 à 5801 46 
8.861 à 80 18.581 à 600! 
8.881 à XX) 49 18.601 à 629! 19 
0.241 à 45 118.621 à 610! 
0.961 à 290! 46 18.881 à 900! 49 
9.401 à 46 ||[19.281 à 300! 46 
9.661 à 663| 47 19.664 à 650! 48 
9.741 à 760! 48 [19.901 à 920! 47 
0.761 à 180, 48 19.961 à 980! 46 
9.821 à 48 20.461 à 
9.921 à 940 16 à 700 45 
10.341 à 360! 48 ||21.481 à 500! 46 
10.521 à 540! 45 1121.58 à 560) 47 
10.801 à - 820) 49 ||21.861 à 8s0! 49 
10.821 à 810! 48 23.121 à 140! 49 

10.841 à 860, 40 23.221 à 24) 
i0.881 à 900! 46 23.801 à 49 
10.961 à 980 48 23.841 à SG 49 
11.161 à 190! 49 à 900! 
11.461 à 480 49 24.641 à GUN 47 
11.601 à 620! 46 ||24.881 à 11 
41.721 à 7 46 25.461 à 1 41 


à — à à — el #12 
à 910 — 1.442 à 1.143 — à À 
1.20 — 1.291 à 1 
15.990 
{1.891 
Ser la 
7 août 
— 231 | 5.730 — 5.977 à 5.900 — 5. 
— 6.061 à 6.070 — 6.271 à 6. 
1.000 6470 — 7.250 à 7.25 — 7. 
1-47 1551 à 7.360 — 7.431 à 7. 
119 — 1620 — 7.64 à 7.60 — 7. 
1.903 7 à 7.810 —. 7.861 à 7. 
1.94 | — 8.061 à 8.070 — 8. 
— 8 831 à 8.810 — S.971 à 
“oi à 0 010 — 9.091 à 9.100 —— 9, 
— 0.41 à 9.500 — 9,511 à 9.5%0 
à 
— 
10,761 
11.900 
— 
BAS 
13,2%) 
4.710 
urser 
irage 
1.001 
1.24) 
17 
— 
410 
0! à 
96 à 
580 
à 
— 
| 
rser 
du À 
15 
462 
510 
90! 
À | 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNEES VIL 
de de NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- de 
NUMEROS rembour NUMÉROS rembour- sement, sement, rembour- NUMEROS 
sement sement. sement. ser 
591 4949 1.683 1949 
25.441 à 4160! 48 44 M3 » 1.711 » 1.241 à 48 1.2 4 9; 48 
95,981 à 600! 48 49 115 19:38 1.718 » 1.261 à 270 47 4.281 à 2% 49 de List 
26.051 à 060! 49 48 126 1949 1.747 » 1.311 à 45 à 520! ties : 
26.261 à 46 47 186 » 1,179 » 1.351 à 47 1.971 à 50 19 en co 
à 520! 49 45 103 » 1.757 1948 1.451 à 460! 49 5.651 à 660! Bours 
26.621 à 610! 49 42 539 » 1.797 1949 1.6H à 700 4.711 à 720 prun! 
2u.Mil à 820! 47 18 540 » 1.535 » 1.741 à 7350 49 4.72 à 73% 48 par | 
26.001 à 920! 49 43 588 1.812 19:8 1.831 à 49 4.131 à 740 5 mini: 
26,011 à 960 48 49 616 » 1.854 1949 1.911 à 920 47 1.791 à 8x 19 
97.101 à 120] 49 46 713 , 1.858 » 1.94 à 930! 49 4.901 à 90! à 95 
à 49 19 745 1.871 » 2.001 à 010] 49 ||4:971 à 980! à- 
1.601 à 620) 49 45 796 » 1.881 1918 2,161 à 17 56 5.991 à 5.000! 41 
7.701 à 48 43 829 » 1.905 2.231 à 240 19 5.601 à 010 4.352 
081 à 100! 38 49 878 1.919 » 2.261 à 42 ||5101à 1410! à: 
À 46 890 1.957 1949 2.661 à 49 9.261 à 970! 47 
à 48 48 903 1.063 2.741 à 750] 43 ||5.331 à 47 
à 48 935 1.992 » 2.84 à 4 5.41 à 4%0| 
28,081 à 600 16 10 910 » 2.010 » à 870 16 o.191 à 00 1) 4.119 
à 47 47 066 » 9.033 2,881 à 45 9.001 à 49 
à GRO! 49 47 1.018 2,075 » 2,941 à 4 5.561 à 41 5.99 
25.001 à 920! 47 45 1.032 1948 2.097 , 9,9% à 970 49 0.601 à 610 4 0.10 
99.061 à 060! 49 41 1.104 1918 9,105 3.081 à (90! 45 5.744 à 750| 47 7.114 
29 101 à 42] 45 20! 47 1.108 1919 2.110 3431 à 46 ||5.751à 4 
461 à 180! 49 ||36.021 010! 49 1.119 2,117 , 44 5.844 à 49 9.310 
29.901 à 940! 46 47 1.186 » 2,450 » 3.991 à 48 5.871 à 48 9.599 
à 46 ||3%6.781 À 800! 49 1.219 2 166 3.361 à 370] 48 || 5.911 à 92%! à, 
29.1 à 600! 48 [137.121 à 47 1.231 2.201 3.431 à 410] 410 ||5.931 à 49 
29.811 À 860! 47 ||37.261.à 1.252 2.228 3.471 à 480] 47 5.911 a 950! 43 
80.00 à 00! 46 [31.584 à 48 1.316 « 2.231 , 3.571 à 590] 41 ||35.981 à 900! 46 
20.921 à 210! 49 17.611 à 660! 49 1.397 1918 2.233 » 3.001 à 610 17 6.001 à 010 
BO,461 À 4%! 43 ||37.68t à 700! 48 4.108 1919 2.299 3.641 à 650! 49 6.071 à O0! 49 
à 900! 49 ||27.72 à 47 1,152 1918 9.571 1948 | 3.701 à to] 43 à 100! 
30.021 à 910! 49 1.811 à 860! 46 1.161 1919 2.28 1919 8.21à 73 45 6.184 à 190! 46 
à 160! 49 ||37.061 à 980! 48 1.473 2.302 3.781 à 740] 43 6.191 à 200! 49 
200! 46 à 060! 46 1.543 1948 2.312 3.801 à SO] 47 6.201 à 49 
81.901 à  2%0! 39 8,084 à 400! 47 1.566 1949 2.129 » 3.881 à 890 46 6.261 à 270 
81.22 À ‘10! 48 8.911 À 960! 47 1.268 » 2.965 1948 3,891 à 900! 45 6.591 à 47 
91.101 4120) 46 18.381 à 400! 45 1.598 » 2.366 1949 3.991 à 1.000! 47 6.561 à 370 Le 
à  G00! 48 9.081 à 400! 49 1.620 1918 2.367 » 4.011 à 48 590 16 gnés 
381.621 à 48 19,161 à 480, 43 1.650 1949 2.103 4.081 à 090 46 6.651 AT goût ! 
à 9.224 à 240! 48 1.662 1918 2.106 4.101 à 110! 48 6.721 à 7301 49 gation 
932.011 à 060 5 10.321 à 310 45 1.667 1949 2.417 » 4.131 à 140 47 6.75t à 760 &7 pour | 
32.061 à 080! 48 39,424 à 440 2.120 148 4.151 à 160 43 6.901 à 910 10 porteu 
32.401 à  120| 49 9.701 à 720 6 .677 2.41 4.161 à 170| 49 6.931 à 940! 47 
32.121 à 110] 47 39.721 à 740] 45 1.680 1949 2.199 41949 . 2 Lis! 
82.161 à 180! 47 9.781 à 800! 48 1.682 1948 2.500 » = anté 
22.501 à 520! 44 ||39.92 à 940! 48 rem! 
82.581 à 47 | 39.961 à 980! 43 PPPPPPPPPPS 
L'ELECTRO-REFRACTAIRE sun 
PP PP PP PPPP LES USINES DE MELLE ANONYME 
illeries des Deux-Sèvres. AU CAPITAL DE 94 MILLIONS DE FRANCS 
Injection Rapide et Conservation des Bois SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMPACÉRÈS, PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME FORESTIÈRE R. C.: Seine, no 226510 B. 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS AU CAPITAL DR FRANCS 
kGE SOCIAL! A PARIS, 11, AVENUE PAUL-ADAM 12) 
sURFAUX: SAINT-VIT (Dours) A SAINT-LEGER-LES-MELLE (DEUx-SÈVRES) Liste numérique des 255 obligations 6 0/0 1948 441 
R. C.: Mel'e no 4191 B. sorties au premier tirage d'amortissement 5 {ot 
R. C.: Paris, no 213003 B; Oran, no 414061. RAP effectué le 12 août 1949. 5.243 
5.215 
Obligations 5 1/2 0/0 1929 de 1.000 F. 7968 à 8222. h 7 
LISTE NUMERIQUE . Le remboursemont de ces obligations s'effec 5,735 
de Des numéros des 72 obligations 4,25 0/0 LISTE NUMERIQUE tuera à parlir du 15 septembre 1949. 5.7] 
1946 sorties au tirage du 22 juillet 1949 et : (Le tableau d'amortissement a été publié as nr 
remboursables au pair le 1* février 1950, | {° Des obligations amorties au tirage du |, ofliciel du 30 octobre 1918.) AU 
coupon n° 5, 17 février attaché; 27 juin 1949 et remboursables à partir du . s.811 
rembourser sur les tirages précédents. 2° Des obligations amorties aux tirages anté- F 4 17 
rieurs et non encore remboursées (acune x 
obligation de cet emprunt n'est frappée Etablissements Bouchayer et Viallet 9.809 
ANNÉES ANNÉES d'opposition). SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.600.000 F 5.609 
NUMEROS | de rembour- [| NUMÉROS | de rembour- NoTa. — Les nombres portés dans la den : 5.803 
sement, sement, colonne en regard des numéros indi- SOCIAL : 5 897 
quent l’année d'échéance du rembour- 155, COURS BERRIAT, A GRENOBLE 5.00! 
sement. R. C.: Grenoble, n° 562, 3.909 
29 1949 257 1949 5.929 
29 1940 276 1946 5.931 
40 4941 279 1944 ANNÉES ANNÉES Usant de la facullé qu'ils se sont réservée 5.957 
45 1916 280 1916 NUMÉROS de NUMÉROS de au moment de l'émission, les Etablissements 5.062 
46 1949 281 1946 rembour- é rembour- | Bouchayer et Viallet ont procédé au rachat en 6.00! 
14) » 283 1916 sement. sement. Bourse des 81 obligations #4 0/0 1915 dont 6.003 
118 1916 302 1949 l'amortissement élail prévu pour le fer sep 6.05 
128 1949 M3 1945 tembre 1949. 6.043 
136 » 318 1919 61à 70 46 GO à 610 En conséquence, il n'a pas été effectué dé 6.45 
113 » 533 1946 131 à 110 48 744 à 75 41 tirage au sort pour cet amortissement. 6.055 
161 336 4 874 à 5 Les amortissements antérieurs ont été effec 6.081 
167 » 246 » 281 à 290 6 11 à 020 49 tué a roie d hat E se 6.091 
159 1945 48 320! 47 ||1.021 à 020! - 45 OR 6.099 
997 1944 349 » 40 À 410! 49 1.131 à 140! 47 (Le tableau d'amortissement a été publié au 6.103 
250 1949 2950 » ii à 420 46 1.221 à 230 48 Journal officiel des 2 et 3 novembre 1935.) 


Août 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8427 


viLLE DE MARSEILLE 


UNT DE 92 MILLIONS DE FRANCS 
0/0 1942 


Liste des 191 numéros des obligations sor- 
ties au quatorzième tirage du 14 jui 1949 
omplément des obligations rachetéts en 


{° 


en vue de l'amortissement de l’em- 
prunt de 92 millions de francs contracté 
par l2 ville de Marseille, shivant arrêté inter- 
ministériel du 91 juilet 1942, 

os 96 245 246 257 258 409 
43 4514 559 596 652 6060 
“63 764 4.201 1.202 1.265 1.266 1.331 
432 1.379 1.5 2.033 2.034 2.129 2.130 
2.430 2.679 2.680 2.85 2.856 2.975 
9076 2.003 2.994 3.089 3.000 31H 3.152 
3500 9.600 9.686 9.837 9.88 3.981 
au 4.011 4.012 4.191 4.192 4.999 4.300 
1.120 4.435 4.196 4.199 4.500 4.533 
A 4.919 4.950 5.015 5.016 5.671 5.672 
su05 5.806 6.277 6.278 6.317 6.318 6.461 
616 6.608 6.735 6.76 6.781 6.782 7.113 
7.221 7.92 7.997 7.58 1.717 
8.702 8.855 8.836 9.231 9.922 9.309 
9.335 9.396 9.393 9.394 9.573 9.571 
0.509 9.600 10.095 10.096 10.233 10.234 10.917 
40.99 10.600 10.653 10.65% 10.747 10.745 10.917 
11.041 11.042 41.225 41.926 41.517 11.518 
11.604 11.783 11.807 14.808 
4.101 12.102 12,943 42.954 12.419 12,490 12.525 
0.226 12.585 15.586 12.819 12.820 12.949 12.990 
42.129 12.130 12.165 13.466 42.707 12.708 13.913 
12.944 14.125 14.126 14.599 14.510 14.69 14.69) 
45.027 15.028 45.074 15.072 13.177 15.178 45.192 


15.195 19.083 15.656 16189 16.190 16.975 16.376 
5.382 16.869 16.870 17.153 17.424 17.709 
7.711 17.778 17.783 17.784 18.165 18.106 


Le remboursement des titres ci-dessus dési- 
gnés par le sort s’effecluera à partir du 1° 
goût 1919 à raison de 5.000 F pour les obli- 
gilions nominatives et au porteur et de 100 F 
pour les coupons nominalifs no 14 et au 
porteur. 


2 Liste des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore présentées au 
remboursement, 


suméRos 
des des des des 
obligations. lirages. obligations, tirages. 
1.129 et 130] 43 6.133 à 1% 8 
1.167 et 168! 43 6.141 à 150 3 
5.097 et 098! 44 6.159 .et 160 8 
1.13) à 132, 40 6.163 et 164 9 
147 et 148 6.171 et 172 8 
5.19! 6.183 et 184 4 
et 214 6.227 et 228 9 
215 et 216 6.287 et 288] 13 
et || 6.407 et 408] 13 
Tiet 13 6.417 et 418] 13 
et 
580 et 80? 3 6.613 et 614] 13 
et 812) 6-67 et 13 
5.3 et gta 40 6.797 et 798 13 
SAIT et 9 6.893 et 891 43 
5.823 et 824 10 6.907 et 908 11 
5.869 ot 870 10 7.055 et 056 43 
5.873 et 874 7 7.290 12 
5.580 et 800 5 1.328 
9.803 et 894 6 7.383 et 384, 413 
5.897 et 898 5 7.549 et 550! 41 
5.001 et 902 11 7.639 si 
3.99 et 004 9 7.666 41 
5.929 et 930 9 7.681 et 682] 10 
9.91 et 932) 140 7.687 43 
5.957 et GS] 11 7.739 et 740| 43 
et 964 7 7.846 
6.001 et 002! 13 7.849 ai 
6.003 et 004! 42 7.876 : 43 
6.03 et 026 7.910 di 
6.013 et 43 || 7.977 et 978] 43 
ü.C15 et 046 6 1.983 et 964 43 
6.05 et 056 7 1.992 7 
6.081 et 082 43 8.038 7 
6.091 et 11 8.042 ai 
6.099 et 400 41 8.119 42 
6.103 et 104 9 8.280 40 


NUMEROS NUMERO: NUMÉROS INUMÉROS 
des des des des 
obligoiions tirages obligalions, tirages. 
8.337 et 13 ||14.17S 10 
8.409 6 115.251 et 252 6 
8.494 ||14.253 8 
8.499 et 500 10 {14.202 
5.612 9 114.307 et 208 10 
8.601 et 662 > 144.377 et 378 11 
8.805 et 806! 11 et 12 
8.838 6 ||t4.424 
8.861 et 862 “12 ||14.403 7 
8.944 13 ||14.497 et 498 41 
9.035 et 143 [14.514 et 512 8 
9.041 et 13  ||15.594 
9.052 40 14.543 et 544 8 
9.077 et 078 13 4.62» 12 
9.194 et 656 10 
9.259 1 14.741 4 
et 952, 13 et 12 
9.374 ô 11.843 et 844 13 
9.441 l1.S87 et &es 9 
9.191 [45.02 et 62] 42 
9.977 et 42 
9.790 13 15.079 10 
9.193 11 |}15.697 5 
9.910 6 
9.987 et 988 11 15 24 43 
9.989 et 990! 12 ||15.969 et 97 12 
et 15.307 et 13 
15.209 et 510! 11 
10.513 et 544! 43 10 
10.587 et 588 13 15.429 et 494 11 
10.625 et 626 10 15.573 et 574 42 
10.657 2 15.627 it 
0.8 e 10 5 à 0 
16.027 et 41 
11.141 et 12 16.067 el 068 
11.624 et 19 
11.971 
12.007 et 008! 11 mn 
12.116 12 
» 
et 476| 43 
16.489 et 481] A1 
12.919 et 250! 41 
12.553 et 254] 40 ||16.637 et 638! 9 
12.99 et 292] 35 ||16-665 et 666! 40 
12.489 et 400! 43 [116.690 10 
12.593 et 13 ||16.73 et 74] 8 
12.681 et 6! 13 |116.888 41 
116.917 et 918] 42 
12.731 et 732 42 16.99% 10 
12.803 17.084 5 
12.895 et 89% 1 
13.419 et 4920! 13 17 et 2%54l 41 
Q 
17.305 et 306[ 40 
1.477 - 9 17.329 41 
3.471 et 478 42 ac 
13.599 et 530] 13 ||17.52 et 526! 43 
13.555 et 556] 413 ||17.557 et 558] 11 
13.52 et 572] 13 ||17.690 
3.575 et 576 8 17.725 et 726 43 
13.788 41 18.167 et 168 11 
13.872 40  ||18.207 12 
14.041 8 18.213 et 214 43 
14.073 42 ||18.217 et 218] 42 
44.151 et 42 ||18.229 et 240! 43 
14.167 et 468] 43 ||18.275 et 276] 42 


3° Titres et coupons frappés d'opposition. 


Obligations nes 42965, dossier 350; 44.086 
dossier 3066; 17.458 à 17.464, dos- 
er 371, 


Coupons nos 12965, dossier 380; 14.086 et 
14.087, dossier 366; 17.458 à 17.464, dossier 371. 


Le remboursement des obligations sorties 
au quatorzième tirage aura lieu à présenta- 
tion à partir du 1er août 4949, à la recette 
gr tous les jours, de neuf heures à 
douze heures, et de quatorze heures à seize 


heures, le samedi, de neuf heures à douze 
heures seulement, et aux sièges et succur- 


sales de la Banque de Paris et des Pays-Bas 
et de la Banque natinnale pour le commerce 
et l'industrie. 
extrait conforme au procès-verbal 
tirage en dale du 14 juin 1949 : 

L'adjoint délègué aux [inances, 

P. 
Le receveur municipal, 
LFsGanps. 


Compagnie Générale Française de Tramways 
3, RUE MONCEY, À PARIS 
R. C.: Seine ne 50311. 


Obligations type spécial 3 0/0. 


Numéros des 52 obligations sorties aux 8% ef 
90 tirages effectués le 1° août 1249, rem- 
boursables à partir du f° septembre 1949 
et des obligations restant rembourser sur 
les tirages précédents, 


DATE DATE 

NUMÉROS | ae rembour- NUMEROS | ae remboug 
eecment, sement. 

17 9149 1.178 3/41 
at 3/47 1.220 9/43 
159 97/49 1.226 3/47 
169 3/31 1.223 3/45 
72 Y/33 4.253 Y/49 
487 3/47 1.259 9/19 
204 9/40 1.264 4/49 
210 9/48 1.275 
245 9/47 1.285 
251 3/45 1.354 9/49 
258 9/48 41.357 
275 9/37 1.359 9/49 
9/43 1.363 9/49 
285 3/45 1.268 9/49 
286 3/48 1.392 3113 
298 9/49 1.421 9/48 
313 9/45 1.468 9/49 
322 3/46 1.47. 9/49 
329 9/48 1.476 9/49 
331 97/49 1.478 9/45 
266 3/43 1.480 3/46 
391 97/19 1.526 9/45 
423 9/47 1.529 9/48 
453 9/45 1.547 9/46 
515 3148 1.518 0147 
520 9/46 1.59 | 0/49 
607 97/49 1.620 u149 
610 9/49 4.617 9/49 
685 3/48 1.662 Y/42 
686 9/49 4.685 | 9/49 
696 3/48 1.64% 
703 9/49 1.720 6/49 
714 9/49 1.729 1116 
748 3/46 1.737 9/49 
775 9/41 1.718 ü:49 
9/49 1.710 | 9/45 
815 9/49 4.792 | 14% 
820 9/48 1.794 9/48 
825 3/48 1.797 | 9/19 
86 3/48 4.811 | 9/19 
870 9/49 1.820 9/48 
903 3/47 1.891 3/31 
906 9/47 1.854 4/48 
942 9/49 1.864 3/47 
956 3/47 1.888 3/48 
958 3/45 1.889 9/47 
989 9/49 1.896 3/45 
4.003 S/48 4.899 9/49 
9147 1.952 9/49 
4.02! 9/49 4.956 9/48 
1.029 9/46 1.961 145 
4.047 9/49 1.962 9/49 
1.051 9/49 4.972 9/49 
4.055 9/46 1.9% 3/46 
1.062 9/49 2.000 9/46 
4.070 3/48 2.017 9/47 
4.081 9/49 2.043 9/48 
4.091 9/49 2.095 9/19 
4.094 3/45 2.100 9/49 
4.108 9/46 2.101 9/49 
4.156 9/49 2.107 9/49 
4.146: 9149 2.126 9/44 
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ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 ‘du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de la cour de justice, 14 sous- 
section, en date du 19 mai 1949, la nommée 
Huot (Jeanne), femme Gally, née le 26 juillet 
4916 à Lantv (Nièvre), d'Henri et de Prévost 
(Marie), sans profession, deaneurant à Brive, 
a été condarnée à la peine de la confiscation 
gcnerale de ses biens présents pour intelli- 
genes avec l'ennermi. 


Par arrêt de la cour de justice, 10e sous- 
Section, en date du 49 mai 1919, la nommée 
Bersonzeili (Paulette), femme Bureau, née le 
25 novembre 192% à Londreville (Aube), de 
René et Brement (Marie), sans profession, 
demeurant à Londreville (Aube), à été con- 
düumnée à la peine de la confiscation générale 
de ses biens présents pour intelligences avec 
l'ennerni. 


Par arrêt de la cour de justice, 10e sous- 
section, en date du 19 mai 1919, le nommé 
Bureau (André), ne le 19 février 1907 à Mazin- 
(Pas-de-Calais), de Nicolas et de Cour- 
Pine, dessinateur, sans domicile fixe, a 
été condamné la peine de la confiscation 
de ses biens présents et à venir pour intel- 
ligences avec l'ennermi. 


Par arrêt de la cour de justice, 10e sous- 
section, en date du 19 mai 1949, le nommé 
Ccgniat (Paul), né le 45 décembre 1912 à Pu- 
teaux (Seine), de Georges et Bonnaire, ingé- 
nieur. sans domicile fixe, a été condamné à 
la peine üe la ccnf-cation de ses biens pré- 
sents et à venir pour intclligences avec len- 


| BILANS DE SOCIÉTÉS | 
— 


L'UKRKRBAINE 


Compagnie d'assurance contre l'incendie. 


PRectificatif au Journal officiel du 12 août 
4949: page S00S, au lieu de: « Capital social: 
52.600.000 EF », lire: « 105 millions de francs »; 
au passif: 9° ligne, « Réserve spéciale pour 
cautionnement à l'élranger », lire: « 118 mil- 
dions 561.913 », 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 {r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 41001.) 


8 juillet 1919. Déclaration À la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE NOIRMOUTIER. But: gestion finan- 
£ière et soutien de l'école libre. Siège social: 
à la cure, rue du Cheminet, à Noirmoutier. 


26 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
police. Société sérinophile de Paris et de 
France La Nalionale: modification aux statuts 
et dans la composition du bureau ainsi qu’au 
titre, qui devient Société sérinophile La NaTip- 
NALE. Siège social: 1, quai Saint-Michel, Paris. 


juillet 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Thonon-les-Bains. AMICALE LAÏQUE -DE CER- 
VEXS. but: défense de l'école laïque. Siège 
social: mairie de Cervens. 

27 juitlet 19:19, Déclaration à la préfecture du 
Calvados, ELAN SPORTIF p£ 


TENAY, But: pratique du footbaïl et du basket- 


ball, siège social: mairie d# Saint-Martin-de- 
Fontenay. 


28 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Blaye. GOUJON Bul: pra- 
tique de la pêche à la ligne, Siège social: 
salle Alexis, Saint-Aubin-de-Blaye. 


29 juillet 1919 Déclaration à la préfecture de 
police, Amicale des anciens combhatlants des 
régiments d'infanterie coloniale, But: modifi- 
cation aux staluls et changement de titre qui 
devient AMICAUE LES UNITÉS COLONALES DE LA 
RÉGION PARISIENNE, Siège social: 10, ru> de Cha- 
teaudun, Paris. 


20 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. CONSEIL CENIRBAL DE LA SOCIÉTÉ DE 
SAINT-VINCENT-DE-PAUT DE SEINE-ET-MARNE, But: 
coordonner l'activité des conférences ou des 
œuvres de Ja société, établies on À établir en 
Seine-et-Marne, et servir de lien entre ces 
organismes et le conseil général de la société, 
Siège social: 12, rue Notre-Dame, à Meaux. 

jer août 19:39 Déclaration à la sous-préfecture 
de Vire. COMITÉ DES FÊTES DE SANT-GERMAIN-DU- 
CRIOULT, But: organisation des fêtes dans Ia 
comraune de Siège 
social: mairie de Saint-Gerinain-du-Crioult, 


2 août 1949, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, CLUB BES SUPPORTERS pu Rarip- 
OMNI-SPoRT DE MENTON, But: participation aux 
frais d'organisation, de matches, d'achat 
d'équipements et de matériel aux joueurs. 
Siège swial: mairie de Menton. 

3 août 191%, Déclaration à la préfecture du 
Tarn-et-Garonne. SOCIÉTÉ INTERNCOMMUNAIE DE 
PÈGHE, Bul: solidarité des pêcheurs, repeup'e- 
ment des cours d'eau. Siège social: mairie de 
Laguépie 

3 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. AMICALE DES CHASSEURS DE BRANCOURT- 
E\-Laoxvois, But: réglementalion de la chasse 
et répression du bhraronnage. Siège social: 
mairie de Brancourt-en-Lionnos 


4 août 1949, Déclaration à la préfecture äe po- 
lice, Chambre d'apprentissage de la maconne- 
rie, du bélon armé et de fédération jnaus- 
irielle des inatériaux de constrtuction change 
son titre et devient CHAMBRE D'APPRENTISSAGE DE 
LA MACONNERIE, DU HÉTON ARMÉ ET DE LA TAILLE 
DE PIERRE et modifie ses statuts, Siège social: 
Chambre de maconnerie, 3, rue de Lutèce, 
Pari: 


» août 1949. Déclaration à la sous-préfecture de 
Sarlat. Association de chasse La MANAURIQUAISE. 
But: préservation du gibier et repeuplement. 
Siège social: à la mairie, à Manaurie. 


8 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
Loir-el-Cher, SOCIÈTÉ DE CHASSE COMMUNALE DE 
CHÉMERY. But: permettre à tous ct 4:seurs pos- 
sédant de la proprifté sur ladite commune de 
pouvoir y développer l'exercice de la chasse 
et réprimer le braconnage ainsi que la des- 
truction des mauvais oiseaux nuisibles. Siège 
social: mairie de Chémerv. 


8 août 1919. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres. Société de chasse La CIGALE, But: 
défense des intérêts de ses membres, lutte 
contre le braconnage, destruction des animaux 
nuisibles, repeuplement du gibier. Siège so- 
cial: mairie de Saint-Genard. 


2% juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
Jonzac. UNION SPORTIVE LONZACAISK. Rut: 


f00tball association et athlétisme. Siège social: 
mairie de Lonzac. 


9 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, IVRY-AMICAL-CLUB. But: pratique des 
sports. Siège social: 1, rue de Seine, à Ivry- 
sur-Seine 


23 Août 1949 

10 août 19:19. Déclaration à — 
Lille. ENTRAIDE COMMERCIALE DU Noiy 
réunir et mettre en œuvre les move + 
saires pour organiser et défendre tes 
de l'ensemble des commerçants du Nord 4 
Pas-de-Calms. Siège social: Lille, 7 
sirée-Bou‘hée, à 


10 aoûl 1979. Déclaration à la préfecture n 
police. FÉDÉRATION SERINOPHITE ET 
GIQUE DE Modification dans la con. 


silion du bureau el transfert 


du café Le Cadet, 63, rue Laïayelle, Paris %e) 
au {, place de Tliôtel-de-Ville, 1: \Sserle 
Eüenne-Marcel, Paris. 
11 août 1949. Déclaration à la nréfectu:e d'in 
gers. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE COnZÉ. But: or: ni. 
salion de la chasse, prolectiôn du gibier Si 
social: mairie de Corzé. 
11 aont 1919, Déclaration à la préf e de 


PerpitDan, AMICALE NORD-AFRICANS. ren 


l'amitié des Nonl-Africains. Siège social, à r 
Traversc-des-Poiliers, Perpignan. 


11 août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 


FAMILLE DE COLIANÉE. But: promouvoir la 
tion, l’entrelien, 1e développement, défense 
des écoles libres, d'œuvres d'éducation 


laire. Siège social: presbytère de Collinte. 


14 août 1919. Déclaration à la sous-préfectnr 
de Villefranche. Les Locis pu BratJorus But: 
développement de équipement hôteler et 
l'aménagement des ressources touristiques du 
département du Rhône de quelque manicre 
sous quelque forme que ce soil; nolarre nt 
l'emprunt. publicité touristique, la recons. 
truclion et l'amélioralon des hôtels, 
calion de la charte de l'hôtellerie, 
cial: chambre de commerce de Villefranche 


{t août 1949. Béclaralion à Ja préfecture de !a 
Dordogne. LES REXARDS DE LA DOUBLE. Bul: pré 
servalion du gibier et repeuplement, Siège 
cial: chez M. Truify (Ernesl), Saint-André-de- 
Double. 


11 août 1939. Déclaration à la sous-préfec{ure 
de Montdidier. SOCIÉTÉ DE CHASSE 
Bul: prolecl'on et reseup'emenrt du gibier 
Siège social: mairie d'Ércheu. 


clin 


appli 


12 août 1919 Déclaration à la préfecture de la 
Sarthe. Les Locis pu MAINE sanTHois. But: 
veloppement et équipement hôtelier et 
nagement tourislique des ressources du dépare 
tement. Siège social: 40, place de la Répu- 
blique, le Mans. 


13 août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. AMICALE SPORTIVE DE NAINI-HENY- 
CHaRMEIL. But: pratique du football so- 
cial: salle de la mairie, Saiot-Remy-cn-Roilat 


14 août 1919. Déclaration à la sous-prélocler 
de Saint-Dié, La SAINT-HIUBERT BE 
LINE. Bul: répression du braconnage; Conser- 
vation du gibier; conslilution d'une 
de chasse et destruction des animaux nuisi- 
bles. Siège social: domicile du président, 
M. Renouard (Marius), Ban-de-Laveline 


16 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ParMENTIER-Sroris. But: pratique du foot. 
ball. Siège social: 38, rue de Paris, Tourcoing. 


16 août 1919. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Langres. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE NEJHILYe 
L'EVÊQUE, But: répression du bracornnaige. 
Siège social: Neuilly-l'Evéque. 

16 août 1919. Déclaralion à la préfecture de 
police. Les PEtrrs FRÈRES DES PAUVRES. Modi- 
fication dans la composition du bureau. Chan 
gement d'adresse du siège social transféré du 
2, rue Saint-Ambroise, Paris, au 9, rue léche- 
vin, Paris. 

17 août 1949. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE DE 
Fresnes. But: protection du gibier. sièse s0 
cial: mairie de Fresnes. 


18 août 199. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. AMIS BOULISTES pu Margr. But: 
tique du sport bouliste. Siège social: alirmen- 
tation Cassède, le Mariel, Fombeauzard par 
Aucamwville. 


Paris — Imp. des Journaux officiels, 3. quai Voillare 
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